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Ai;  TITRE. 

Le  tireur,  porteur  cfune  traite  acct 
prouver  fextstence  de  la  prouisioi 
simple  dénégation  de  faccepteut 
l'égard  du  tireur,  pour  enlever 
signature  de  l'accepleur. 

L'accepialion  donnée  par  le  tiré  coi 
naissance  de  dette  d  l'égard  du  lii 

En  cas  de  déiicgatioii  dn  tiré  acce} 


\  . 
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doit  démontrer  dune  maniere  claire  et  précise  que 
eest  a  titre  de  libéralité  ou  de  bienfaisance  quil  a 
pris  un  engagement  pour  Ie  tiveur. 
Laccepteur  doit  payer,  a  moins  quil  ne  fouvnisse 
immédiatement  la  preuve  ou  tout  au  moins  des 
présomptions  sérièuses  de  la  non  débition,  Laccep- 
teur,  qui  a  payé,  pourra  ensuite,  sil  sy  croit  fonde\ 
inlenter  une  act  ion  en  restiiulion  de  ce  quil  a 
ainsi  payc\  mais  en  atlendant  provision  est  due 
au  titre.  (i) 


(i)  Nous  avons  reproduit,  dans  Ie  vulumc  de  rannêe  dcriiicrc.de  ce  re- 
cucil,  trois  jugements  du  tribunal  de  commcrcc  d'Anvers,  portant  les  daics 
du  1 1  décembre  1890,  du  32  et  du  24  juin  1891  (voir  189!,  I.  76,  346  et  SSq). 

Ces  décisions  admettent  des  principes  contraircs  a  ccux  du  jugemcnt  re- 
produit ci-dessus.  Ge  dernier,  qui  est  aniérieur  en  date  aux  trois  jugements 
cités,  est  conforme  a  ce  que  nous  appcllerons  lüijurisprudence  tvaditionncUc 
du  tribunal  de  commcrce  d'Anvers.  En  elVel,  pour  nc  citer  que  les  quelques 
décisions  qui  ont  été  reproduites  dans  ce  recucil.  nous  trouvons  7  jugements 
dans  ce  scns  publiés  depuis  1873  jusqu'en  i88*>,  sans  un  seul  jugement  en 
sens  contraire  fvoir  ce  Rccueii,  i88ó,  I,  199,  221  —  1884,  I,  i23 —  1881,  I, 
if3  —  1880,  1,  107  —  187G,  I,  195  et  1873.  I,  335). 

Nous  savons  quil  existe  néanmoins  certaines  divergcnces  sur  la  quesiion, 
et  que,  si  des  décisions  nombrcuses  et  des  auteurs  de  mérite  (l.yon-Cacn  et 
Renault  no»  iii5  et  11. So,  Buistcl,  n.  834,  Bravard-Vcyriéres  et  Demangeai 
lil,  p.  272  et  273/  cmbrassent  la  maniere  de  voir  du  jugement  reproduit, 
d'autres  auteurs  (Alauzet,  IV,  n«  1201,  Pardcssns,  n"  389,  Dictionnaire  ile 
('ouder  V"  Lettre  de  change  n"  281)  se  prononccnt  en  scns  contraire. 
Kntin  il  en  est  aopinion  Hottante,  qui  adopient  tantól  une  sulutiun,  tantót 
l'autrc  (voir  Nouguicr,  I,  n"»  35u  el  36o  et  Ie  niêmc  n'»  37()).  Dans  Ic  sens  du 
jugement  reproduit,  n(.iU3  pouvons  rappeler  les  décisiuns  suivanles  de  nos 
Cours  d'appel  :  Gand,  14  févricr  1882  Jurisp.  i8b2,  II,  loS;,  Liégc,  11 
)uin  i874(Pasic.  1875,  II,  187),  Gand,  12  mars  i87f(Jurisp.  1875,11,  ni\ 
iiand,  12  juin  1873  (Pasic.  1S73,  11,  3i^),  Gand,  29  décembre  1860  iPasic. 
1861,  II,  27),  Bruxelles,  12  mai  i849(Pasic.  II,  32.)),  21  janvier  i832  ^Pasic. 
i832,  p.  23)  et  24  avril  1822  (Pas.  1822,  p.  114^  —  Dans  Ie  sens  con- 
traire, nous  ne  trouvons  aucun  arrét  de  Cour  d'appel  bien  formel.  11  n'y 
a  guérc  qu'un  arrét  de  Bruxelles  du  7  mai  \^iVi  (.hirisp.  1.S6.S,  II,  5o)  el 
un  arrét  de    Gand  du  3  avril     iHSh  1  Pasic.    iSHti.   II,  341}    qu'on  pourraii 


(EPOUSE  F.  PARISIES-GOERING  CO 

JfCil£Ml':NT 

Vu  l'exploit  de  cilation  du  zq  septeni 
dant  au  paiement  de  fr.  240,37  solde  d 
IV.  360,75  liree  par  l'épouse  Paiasies-Gi 
te  défendeur,  la  dile  Iraile  protestée 
i'huissier  Lombaerts  du  4  se['lcmbie  18) 

Altendu  que  Ie  défendeur  soulient  qu< 
ree  par  lui  par  complaisancc  pour  h  d 
sant  ceptndant  qu'il  élait  debiteur  de  Ir 

au  premier  nburJ  troirc  (avurablcs  '.1  cc  Mslè 
Jiies  en  fail  et  ne  Iranclieiit  nulleiiienl    Ie  [Ti 

qu'on  lui  donne  dans  l'un  et  dans  l'uulrc  Ays\ 

D'après  l'anciennc  jurisprudenco  du  Trib 
bonae,  Ie  ilré  qul  a  accepté  une  lellrc  de  cha 
du  monlanl  è  l'égard  du  rircur.  el  11  iit  peu' 
que  s'il  démontre  la  non  débition. 

D'aprês  'a  theorie  contraire,  Ie  liré  qui  a  a 
clarer  qo'il  ne  doil  rien  au  lircur  ;  et  celui-c 
preuvc  qu'il  est  crdancier  du  lire  pour  Ie  mor 
tircur  qui  a  remboursé  aui  cndcsseurs  pre 
accirplfur  devant  Ie  tribunal,  di;vrfl,  pour  ci 
lui,  prouver.  indépendamment  de  lacceplalio 
debiteur.  Rl  Ie  tirc  acceptcurqui  a  payé  au 
lircur,  el  obtiendra  condamnaliim  contrc  lui 
iril'labiisïi:  immüdialcmem  qu'il  csl  rêcllemunt 

Cttte  duinièrc  ihéorie  su  base  sur  la  noiioii 
chanj^e,  dit-on,  est  un  mandat  ;  celui  qui  . 
pruuve  1'avoir  exécuté,  peut  rêclamer  Ie  re 
déboursé,  ei  il  n'esl  pas  présuiné  avoir  refu  It 

Ce  raisonnement  part  d'unc  concepiion  absi 
Je  change.  Celui-ci  iitiplique  un  mandai,  il 
d'uije  nature  spéciale,  et  c'esl  confundrc  deux 
que  de  rassimiler  a  un  mandat  ordinaire,  s 
comrai  de  change  supposc  de  la  part  du  tiré 
ure  dctlc  du    monlanl  de    Iü  lettre  da    chaiit; 
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Attendu  que  d*après  Ie  défendeur,  eest  au  demandeur  a 
prouver  Texistence  de  la  provision  a  Téchéance,  que  la  simple 
dénégalion  de  l-accepteur  suffit  pour  enlever  toute  valeur  a  sa 
signature,  a  Tégard  du  tireur  ;   * 

Attendu  que  cette  theorie  est  absolument  erronée  ;  si  l'accep- 
talion  donnée  par  Ie  lire  constitue  principalement  une  obligation 
de  payer  vis-a-vis  du  tiers  porteur,  elle  est  en  même  temps  une 
reconnaissance  de  la  dette  a  Tégard  du  tireur,  et  c  est  même 
uniqucment  a  raison  de  Texistence  actuelle  de  cette  dette,  qu  on 
comprend  que  le'tiré  se  lie  irrévocablement  a  payer  Ie  montant 
au  tiers  porteur  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  change  constitue  dans  les  rapports  du 


soit  d'mie  vente  de  marchandiscs,  soit  d'un  credit  ouverl,  soit  dun  solde 
de  compte-courant,  etc.  Cetlc  obligation  de  payer  csi  ensuitc  actomplie. 
réalisée  par  Ie  nioyen  d'un  mandat  que  Ie  tiré  accepte  d'exécuter  ;  la  let- 
tre de  change  n'est  que  Ic  nioyen  par  lequcl  Ie  tiré  se  libère  de  sa  dette. 

Od  voit  immédiatement  la  profonde  difference  qui  existe  entre  ce  man- 
dat  spécial  compris  dans  Ie  contrat  de  change,  et  Ie  mandat  ordinaire. 
Dans  celui-ci,  aucunc  obligation  préexistante  ;  il  n'a  d'autre  objet  que  de 
faire  accomplir  par  Ie  mandataire  un  fait  qui  aurait  du  étre  effectuc  par 
Ie  mandat. 

Avons-nous  raison  de  dirc  que  Ie  contrat  de  change  implique  une  dette 
préexistante  du  tiré  ? 

Les  négociants,  les  banquiers,  les  personnes  qui  ont  uo  peu  Texpé- 
rience  des  afFaires  commerciales,  se  demanderont  immédiatement  commcnt 
il  est  possible  de  souienir  Ie  contraire,  tant  Taffirmative  leur  semble  cer- 
taine.  —  Voici  les  motifs  qui  jusiilient  notrc  opinion  : 

lo  En  matière  commerciale  surtout,  on  n*a  pas  Thabitude  de  payer 
pour  un  tiers,  quand  on  n^est  pas  Ie  debiteur  de  ce  tiers.  Donc  on  ne 
peut  pas  présumer  que  Ie  tiré  s'engage  a  payer  une  dette  du  tireur,  sans 
rien  lui  devoir. 

2"  Dire  qu'unc  lettre  de  change  peut  ctre  et  est  créce  par  Ic  lircur  sans 
qu'il  soit  créancier  du  tiré,  et  que  Ic  tiré  acceptera  eet  effel  dans  ces  con- 
ditions,c'est  présumer  que  les  traites  acceptées  sont  des  acceptations  de  com- 
plaisance,  ces  traites  fictives  tant  defois  visées  et  flétries  par  la  jurisprudence 
des  cours  et  des  tribunaux  ;  poursuivies  par  Ic  législateu",  et  même 
érigées  en  délit  lorsqu'un  failli  s'est  livré  a  cette  circulation  tïctive  pour 
retarder  sa  faillite  (art.  Sy3,  3«»  loi  des  failiites)  !  Qui  neconniit  les  arréts 
de  nos  cours  d'appcl  déctdant,  qu'un  banquier  est  coupable  lorsquMl  laisse 
dlsposer  sur  lui  sans  rlen  devoir  au  lircur  et  paie  la  disposition  a  réché- 
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tireur  et  du  tiré,  un  tnandat*donné  a  ce  dernier  de  payer  a 
lechéance  pour  compte  du  tireur  ;  raais  pour  que  Ie  tireur 
déclare  vouloir  exécuter  ce  mandat,  il  faut  qu'il  y  ait  une  cause 
a  eet  engagement,  et  une  cause  a  titre  onéreux,  car  en  matière 
commerciale  spécialement,  la  libéralité  ne  se  présume  pas  ;  Ie 
mandat  donné  au  tiré  consiste  dans  ie  fait  de  payer  a  un  tiers 
au  lieu  de  payer  au  tireur  et  on  oomprend  que  lorsqu'une  dette 
existe  dans  Ie  chef  du  tiré,  il  accepte  ce  mandat  d'une  maniere 
expresse  mème  a  l'égard  des  tiers  ;  mais  l'acceptalion  de  payer 
au  tiers  une  somme  que  Ie  tiré  ne  doit  pas  au  tireur  ne  se  com- 
prendrait  plus,  et  ne  peut  certes  pas  ctre  présamce  ;  et  mcme 
quand  Ia  dette  existe,  mais  est  conditionnellc  ou  a  lermc,  Ie  tiré 


ancc   avec    la    provisiun    qiii    lui    est    alors    fuurnie    par    les    tireurs? 

3®  Lart.  3  §  2  de  la  loi  du  20  juin  187S  sur  les  cheques  frappe  d'une 
amende  de  lo  p.  c.  du  montant,  les  cheques  émis  sans  qu'il  y  ait  provi- 
sion  préalable  ch'ez  Ie  tiré,  sans  prcjudice  de  rapplication  des  lois  pénaics, 
s'il  y  a  lieu.  Or  on  sait  que  les  principes  de  Ia  lettre  de  change  sont  les 
mémes  que  ceux  applicables  aux  cheques . 

40  D'après  l'art.  8  de  la  loi  sur  Ia  lettre  de  change,  I0  créancier  a  Ic 
droit  de  disposer  sur  son  debiteur  négociant  pour  Ie  montant  d'une  dette 
commerciale,  et  Ie  tiré  est  tenu  d'accepter  cette  disposition.  Ce  qui  prouve 
que  pour  pouvoir  créer  une  lettre  de  change,  il  faut  qu'il  y  ait  une  dette 
préexistante.  Et  un  négociant  qui  aura  accepté  la  traite  par  application  de 
eet  article,  pourra  se  bomer  a  répondre  au  tireur  qu'il  ne  paie  pas  parce 
qu'il  ne  doit  Hen  !  Dans  ces  conditions.  Tart.  8,  au  lieu  d'être  un  bienfait, 
et  d'édicier  une  mesure  favorable,  est  plutót  un  danger  pour  Ie  créancier, 
celui  de  devoir  immédiatement  après  l'échéance,  rembourser  au  tiré  Ie 
montant  que  celui-ci  a  payé,  si  Ie  tireur  ne  fournit  pas  séance  tenante  la 
preuvc  de  sa  créance,  ce  qui  est  parfois  tres  difficile. 

Personnc   n'ignore   qu'un    reglement   de   compte,  quune   transaclion  se 

font  souvent  par  la  remise  d'acccptations  et  sans  autre  écrit.  Et  que  signitie 

cette  clause    qu'on    trouve   dans  prcsque  tous  les  conirats  d'achal  par  na- 

vires,  que  l'acheleur  dcvra  accepter  les  traites  du  vendeur  contre    remise 

des    documents    d'expédiiion  ?    Cette  accepta»ion    n'aurait    pas    de  valeur 

entre    les    mains    du   tireur,    el   Ie  tiré  peut  en  énervcr  tout  I'efFet  en    se 

bornant  a  dire  qu'il  ne  doit    rien  au  tireur  !   Et  si  Ie  tiré  a  payé  au  tiers 

porteur,  il  pourra  réclamer  Ie  remb^uricment    au  tireur,     sur  sa  simple 

affirmation  et  sans  qu'il  ait  a  fournir  aucune  preuve.     Et    c'est  contre  un 

pareil  document  que  Ie  Vw*nJeur  djlivrc  i\  l'ajhetoar  les  connaisscménts  et 

les  pDlic»?  dvissura  Kc  d'in  clnrgjmeiif  de  marchandiscs  i 


•Tï,« 
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diffcrera  son  acccpialion  jusqu  a  ce  que  la  condition  ou  Ie  termc 
soient  échus  ;  l'acceptation  suppose  donc,  même  u  l'égard  du 
tireur,  l'exislence  acluelle  d'une  dette  nee  avant  ellc  ;  et  en  cas 
de  dénégation  du  tirc,  c'est  a  lui  a  déniontrer  d'une  maniere 
claire  et  précise  que  c  est  a  tilre  de  libéralité  ou  de  bienlaisancc 
qu'il  a  pris  un  engagement  pour  Ie  tireur  ; 

C'est  une  pétilion  de  principe  de  dire  quelemandant  doit  rem- 
bourser  au  mandataire  les  débours  dece  dernier  a  faitspour  lui ; 
puisqu'il  faut  lout  d'abord  que  Ie  mandataire  prouvc  qu'il  a  fait 
pour  Ie  tireur  des  débours,  qu'il  a  accompli  un  mandat  autre 
que  de  paycr  au  liers  porleur  unc  sommc  qu'il  devait  au  tireur  ; 
il  ei^t  a  remarquer  d'aillcurs  que  Ie  mandant  doit  rcmbourser  au 
mandataire  les  avances  el  frais  (art.  1999,0  c.)  qui  forme  un 
accessoire  de  rcxécuiion  du  mandat,  tandis  que  dans  une  traite 
de  complaisance,le  mandat  de  payer  au  porteur  ne  formcnl  que 
l'accessoire  de  l'engagement  pris  par  l'accepteur  de  payer  une 
som  me  qu'il  ne  doit  pas  ; 

Attendu  que  l'acceptation  du  tiré  constitue  donc  une  recon- 
naissance  de  dette  a  l'égard  du  tireur  ;  si  Ie  tiré  pretend  que 
c'est  a  tort  qu'il  a  donné  cette  reconnaissance,  ou  qu'il  a  une 
contre  pi'étention  de  même  import,  c'est  a  lui  a  Ie  démontrer  ; 

Et  comme  en  maticre  de  lettre  de  change  Ie  juge  ne  peut 
accorder  aucun  délai  de  paiement  (art. 78  de  la  loi),  pas  mcme  les 
délais  de  procédure  pour  que  Ie  tiré  puisse  se  procurer  des 
preuvcs  contre  Ie  titre  cmané  de  lui  (voir  jugement  Anvers  24 
janvier  1876  jurisp,  1876  I.  196),  l'accepteur  doit  payer,  a  moins 
qu'il  ne  fournisse  immédiatement  la  preuve  ou  tout  au  moins 


KcsLimons  loul  ce  s.]u\  prccède  en  disant  que  dans  Ic  svslèmc  de  la  lui, 
conforme  a  la  pratique,  la  crcation  dune  lellre  de  change  n'est  légitime  que 
lorsqiie  Ie  tireur  est  Ie  créancicr  du  itré;  ci  que  si  ce  dernier  revel  Teflet  de 
son  acceptaiion,  il  se  reconnait  Ie  debiteur  du  tireur  ;  que  s'il  pretend  cepen- 
dant  n'ètrc  pas  debiteur,  c'esl  a  lui  a  tournir  la  preuve  de  la  non  débition. 

Pour  ces  molifs,  et  les  autres  menlionnés  dans  Ie  jugement  reproduit 
ci-dessus,nous  approuvonslasolulion  quMl  donne  a  la  queslion  posée.  Nous 
n'avons  trouvé  dans  les  trois  jugemeuts  précédemmenl  publiés  aucun  ar- 
gument de  nature  a  rcnverser  les  raisons  cxposées  ci-dessus. 

C.   S. 
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des  présomptions  scrieuses  de  la  non  débition  ;  Taccepteur  qui 
a  payé  pourra  ensuite,  s'il  s'y  croit  fondé,  intenter  une  action  en 
restitution  de  ce  qu'il  a  ainsi  payé,  miis  en  attendant  provision 
est  due  au  titre  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  founiit  ni  la  prcuve  complete  ni 
des  présomptions  sérieuses  a  Tappui  de  ses  affirmations  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  sous  la  réserve  pour  Ie  défendeur  d'intenier  une 
demandc  en  restitution  par  action  séparce,  condamne  le  delen - 
deur  a  paycr  aux  demandeurs  deux  cent  quarantc  francs  37 
cjnlimes,  9  ^r.  83  pour  fraisde  prolct,avcc  les  interets  judiciaires 
cl  les  dépcns. 

Dcclare  le  present  jugement  exécutoirc  nonobslant  appel  et 
sans  caution. 

Du  12  novembrc  1888.  —  2'"'^  Cll.  —  MM.  Flrn.  Nauts, 
SCHUL  et  Selb,  juges.  —  PI.  M"  GlKSEN  et  BOSIERS. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —    DIVERS  DESTINATAIRES. 
—  RECOURS.  —  PROTESTATION. 

En  matière  de  sureslarie,  le  destinataive  qui  a  été 
dans  l'impossibilité  de  débarquer  en  temps  iitile  a 
iin  recours  en  garantie  contre  le  destinataire  supe- 
rieur. Pour  poui'oir  exercer  ce  recours,  il  doit 
avoir  proteste  contre  le  destinataire  supérieur  en 
temps  utile,  mais  il  ne  doit  protesler  que  contre  le 
destinataire  immcdiatcnient  supérieur,  sauf  a  ce 
dernier  a  protester  d  son  tour  contre  les  autres, 
Rien  ne  loblige  a  protester  contre  tous  les  destina- 
t  air  es  supérieurs. 

(CAPITAINE  COOK  CONTRE  FERDINA\t|) 
VAN   DER   TAELEN   Ef  CONSORTS) 
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Dw  II  mat  1891.    —    l^eCH.  —    MM.  LAMBRECHTS,  Ver- 
CAUTEREN  et  VAN  LECKWYCK,  juges.  —  PI.  M"  VraNCKEN, 

Valerius,  Bosmans,  Pinnoy,  Lombaerts,  Van  de  Vorst 
,et  Albert  Van  Zuylen. 


GAGE.  —  DATION  EN  GAGE  DE  TITRES  APPARTENANT 
A  UN  TIERS.  —  REVENDICATION.  —  FAILLITE. 


fk    > 


'S   ■ 
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Loblïgation  fondée  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  efjei  (art.  ii3i  C  c).  La  remise  en 
gage  de  fonds  publics  appartenant  a  un  tiers  et 
confics  d  un  agent  de  change  pour  étrc  convertis 
constitue  Ie  délit  dabus  de  confiance, 

Lt  droit  du  debiteur  gagiste  de  recevoir  compte  de  la 
réalisation  du  gage  et  den  toucher  fexcédant 
s'il  y  en  a,  na  donc  pu  naitre  au  profit  deFa- 
gent. 


'ff 

ui.        « 


(VEUVE  F.  G.  RYPENS  CONTRE  LANDAUER) 


JUGEMENT 
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Vu  1'ajüurnemenl  enregistré  en  date  du  17  novembre  1890 
tendant  :  i^  k  voir  condamner  Ie  cité  qualitate  qua  a  restiluer 
fr.  1 ,500.70  solde  de  la  réalisation  d'un  gage  d'obligations  donné 
par  Ie  failli  a  Van  Stappen,  2^  a  Tadmission  comme  créancier 
chirographaire  pour  IV.  4,55q.65  a  ia  raillite  Landauer; 

Atlendu  que  parlies  sont  d'accord  sur  les  faits  du  proces  a 
savoir  que  4  lots  d'Autriche  ont  éléjemis  par  la  demanderesse  au 
failli  pour  renouvellement  de  la  feuille  de  coupons  ;  que  Ie  failli 
abusant  de  la  confiance  de  la  demanderesse  a  donné  ces  4  obli- 
galions  en  gage  a  Van  Stappen  contre  fr.  4,500  ;  que  cp  gage  a 
clé  réalisé  et  laisse  un  cxccdarK  de  fr.  1,500.70  ; 


I3  — 


Altendu  que  Ie  curateur  reconnait  que  la  remise  qui  lui  a  été 
faile  des  fonds  en  litige,  sous  reserve  de  tous  droils  respcclifs 
des  parlies,  ne  pouvait  préjudicier  a  aucun  droit,  ni  modifier  la 
situation  existant  avant  cêttc  remise  ; 

Que  celle-ci  sest  donc  faite  entre  les  mains  de  Maitre  Van 
Zuylen  a  titre  de  véritable  sequestre  amiablement  convenu  entre 
pacties  ; 

Qu'il  n'a  donc  pas,  et  n'a  pas  eu  les  fonds  entre  les  mains 
comme  curateur  ; 

Altendu  qu'ii  ne  saurail  donc  étre  lenu  de  les  payer  ou  resli- 
tuer  en  cetle  qualité  ; 

Que  l'action  n'a  donc  aucunement  pour  objet,  une  créance 
privilégiée  ou  chirographairc  a  charge  de  la  masse  Landauer  ; 

Mais  que  Ie  problcmc  est  uniqucment  pour  la  demandcresse 
de  voir  décider  contradictoiremcnt  avec  Ie  curateur  a  Ia  faillile 
Landauer,  a  raison  des  prétentions  par  lui  émises  sur  Texcédant 
provenu  de  la  réalisation  de  gage  par  Van  Stappen,  auquel, 
de  la  demanderesse  OU  du  dit  curateur,  eet  excédant  sera  remis 
par  Van  Stappen  ou  Ie  sequestre  qui  Ie  remplace  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  lobligatiun  fondée  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  efFel(art.  i  i3i  C.  c); 

Que  la  remise  en  gage  par  Ie  failli  a  Van  Stappen  des  4  obli- 
galions  d'Aulriche,  appartcnant  a  la  demanderesse  a  consliuié 
dans  Ie  chef  de  Landaueh'lo  délit  d'abus  de  confiance,  fait  pro- 
hibé  par  Ia  loi  ; 

AUendu  que  Ie  droii  du  debiteur  gagiste  de  recevoir  compte 
de  la  réalisation  du  gai,e  et  cVen  toucher  Texcédant  s'il  y  en  a, 
droit  qui  serail  une  part  de  la  conlrevaleur  du  fait  déÜctueux, 
n'a  donc  pu  naïtre  au  profit  du  failli  ; 

Que  Ie  curateur  est  donc  sans  droit  a  l'égard  de  Van  Stappen 
sur  les  fr.  1 ,500.70  formant  cel  excédant  ; 

Qu'il  en  doit  d'autant  plus  étre  décidé  ainsi  que  nul  ne  peut 
tirer  profit  de  son  dol  ou  de  sa  fraude ;  qu'en  levant  fr.  4300 
sur  les  litres  dont  question  chez  un  tiers  de  bonne  foi  et  dont  Ie 
droit  de  gage  devait  par  suite  étre  respecté,  Ie  failli  s'est  déja 
enrichi  de  pareille  somnivi  au  détriment  de  Ia  demanderesse  ; 


iu  que  la  propriéti:  des  litrcs  en  qiiesiion  diins  Ie  chef  dt; 
iidfressc  esi  jii<;iirico  ;  .qu'il  est  donc  justc  qnclle  soit 
I  possession  do  cc  qui  rcste  de  L'ur  valeur,  les  principt-s 
endicalion  des  objets  volés  ir'élant  d  aucune  application 
;e ; 
lu  que   i'admission    au    pas'ïif  chirographaire  nVst  pas 

Pnr  ces  molifs 

itiunal,  cntendu  M.  Enycls,  juf;e  commissaire  a  Ia 
andauer  en  son  rapport  fait  a  1'aiidience,  dit  pour  droit 
rmanderesse  est  a  rencontre  du  cuiattur  a  la  faillite 
r  fondéc  a  réulamer  rexcédaiit  de  fr.  1500.70  en  litige  ; 
;  düfcnik'ur  jHü/zVa/e  j«ii  sans  droit  svir  ccttc  somme; 
.-oir  licii  /lic  et  mme  a  condamnatinn ;  admel  la  cicman- 
iii  passil"  ciiirograpliairc  de  ta  faillile  Landauer  pour 
.1)5  ;  ordonne  au  dêfendeur  de  la  comprendre  jusqu'a 
nee  de  ce  montaiit  dans  les  rcpariitions;  la  cohdamiie 
ns  et  dcclare  Ie  jiigenient  exécutoire  nouob?tant  appel 
mtion. 

iinvier  iSyi.  —  1"  Cll.  —  MM.  HKRTnr.s,  Eng1':[.s. 
t  I.ENDEiN.  jn!:es   —   IM.  M'-'*  PlNNflY  Cl  ALltFKl'   V,\N' 


—  vKNTKPiRi.iQüF.  niïMKcnr.rs.—  s.m.airl: 

\W.  1.'i:N  rUKPKKNKl»  DlCVKNirS. 

fiisagi',  a  défaut  de  stipii/afioii  contraire, 
epreneitr  de  vetiies  piiNiques  de  meubles  ua 
IS  frais  a  réclamer  du  vendeur,  et  doil  se  con- 
r  pour  Ie  payemeut  de  son  salaire  et  de  ses 
irsés  des  10  ojo  qui  sont  payès  par  les  acqué- 
.  en  sus  de  leur  prix  dachat. 

iCOISVAN   IIAT.LF.CONTRK  LOUIS  JACOliS  ICf 
ANTOINE  ÜLLENSl 
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JUGKMKNT 


Vu  rnjoLirnemcnt  cnrcgistrc  du  21  mars  189 1  leiitlanl  au  pave- 
ment  de  la  sommc  de  fr.256.90  solde  du  prix  d'une  vente  pu- 
blique  de  meubles; 

Vu  l'exploit  enregistré  du  22  juin  1891  par  lequel  Ie  deman- 
deur  appelle  en  intervention  dans   Tinsrance  Antoine  Bulens; 

Atiendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Atlendu  que  Ic  défendcur  Louis  Jacobs  conclut  a  bon  droit 
a  ctre  mis  hors  de  cause;  qu'il  s'cst  borné  a  prcrer  son  entremise 
pour  Ia  conclusion  de  Ia  convention  verbale, qui  est  intervenue 
entre  l'appelc  en  intervention  et  Ie  demandeur,re!ativement  a  la 
vente  publiquc  d'une  partie  de  meubles  appartenant  au  demnn- 
deur  ; 

Altendu  que  la  recevabililé  de  la  demande  en  intervention 
n'est  pas  conleslée  ; 

Attendu  que  Ie  dcmandeur  souticnt  que  l'appjlé  en  interven- 
tion reste  lui  devoir  sur  Ie  produit  de  la  vente  publiquc  des 
meubles,  dont  il  a  été  chargé  fr.  256.90;  que  rappelc  en  inter- 
vention pretend  etre  en  droit  de  déduire  cette  sommc  du  provluit 
de  la  vente  du  chef  des  frais  qu'il  a  déboursés  ; 

Attendu  que  les  partics  sont  en  désaccord  sur  les  stipulations 
intervenues  entre  elles  quant  au  point  de  savoir,  qui  suppor- 
terait  les  frais  de  la  vente  publique  ;  qu'aucune  d'elles  ne 
rapporte  a  eet  egard  la  preuve  de  son  dire;  que  dans  ces  condi- 
lions  il  convient  de  suivre  l'usage  réglant  la  malière;  que  d'après 
ru.;a:V\  a  défaut  de  slipulalion  contraire,  renlrcpreneur  de 
ventes  publiques  de  meubles  n'a  aucun  frais  a  réclamer  du 
vendeur,  et  doit  se  contentei>  pour  Ie  payement  de  son  salaire  et 
de  ses  déboursés  des  lo  pour  cent  qui  sont  payés  par  les  acqué- 
reurs,  en  sus  de  leur  prix  d'achat  : 

Attendu  que  l'appelé  en  cause  n'est  donc  pas  fondé  a  garder 
par  de  vers  lui  la  som  me  de  fr.  2  5(3.90  ; 

Que  vainement  l'appelé  en  cause  objccte  que  Ie  demandeur 
aurait  a  l'indemniscr  des  frais  exposés  parce  que  par  suite  des 
prétenlions  exagérées  du  demandeur,  une  quantité  de  meubles 
n'aurait  pu  étre  vendue;  (ju'en  effet  en  tenant  compte   de"  léva- 


n  des  meublcs  laite  par  l'appelé  en  caiise,  ce  souténemeiit 
p.TS  füiidO  ;  il  fjut  admcIUc  que  si  Ie  lüsiiliat  dn  la  vciite 
peu  important,  cVst  uniquement  parce  que  les  amateurs 
it  défaut,  risque  auquel  lout  entrepreneur  de  venle  pubÜ- 
t  exposé ; 

Par  ces  motifs, 

Tribunal,  joint  les  causes,  met  Ie  défendeur  Louis  Jacobs 
Ie  causfr  sans  frais;  déciare  la  demande  en  intervention 
ble,  condamne  l'appelé  en  inlervenlion  Anloine  Bulens  k 
au  demandcur  fr.  sSü.tjo  avcc  ]c^  interets  judiciaires  et 
lens,  non  compris  les  frais  de  l'action  dictee  conire  Louis 
,  déciare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstaiit 
;t  sans  caution. 

28  jiiUlci  1801.  —  >Cn,  —  M.  HKRTor.s,  pres.  — 
'  Ai-iiKRT  Van  Zuyi.kn,  et  I'almans. 


riSPENDANCE.  —  IDENT1T1-:  DOBJET,  DE  CAUSE 
DE  PARTIES.  —  2"  JUGEMENT.  —  JUGEMF.NT  PAR 
FAUT.  —  DÉFAUT-JONCTION.  —  MATIÈRECOM- 
RCIALi:. 

uvqu'il y  ail  litispciidauce,  il  faut  idcnlilc  dob 

df  cause  et  de  parlies. 

matière  commercial  e,  il  nest  pas  nécessaire  de 
idre  Ie  profil  du  défaut  el  de  réassigner  les  dé- 
'lanis  {décidé  impUcilemenl).  {\) 

BLICK  FRBRES  CONTRE  CAPITAINE  ÜRANTI 

JUCKMFNT 
'cxploil  d'aiourneirienl  dn  iij  lévricr  18111,  enregistré,  ten- 
11/-,  Aiivors.  I  ma}  iBS3(J.  ^1(1'.    i8«3.l.i7n)i    3   juilkl    iH»3  fj. 


dant  a  voir  déclarer  les  cités  solidairement  oii  chacun  pour  Ie 
toui,  toul  au  inoins  Tun  a  dcfaut  de  l'aulre,  responsablcs  des 
avaries  survenues  au»  machincries  ,iransportées,  ainsi  qu'au  ba- 
teau  Félix,  et  de  tous  autres  dommages  étant  la  conséquence  du 
sinistrc,  du  refiis  de  délivrer  ou  de  rine.xécution  du  contrat  de 
transport,  Ie  dit  exploit  tendant  a  voir,  par  mesure  provision- 
nelle,  nommer  irois  experts  chargés  de  dcterminer  les  avaries 
survenues  lam  aux  machines  qu'au  luteau,  den  fdire  l'évalua-* 
lion  pé.'Uniaiiee!  de  donner  leur  avis  sur  les  iinuses  di-  l'jirciil'iit, 
devaluer  toui  Ie  pri'judicc  ■^uulieri  l-[  .li'  prnidif  Unites  rne-uie'; 
necessaires; 

Allendu  que  les  demandcurs  se  borncnt  ü  conclure  a  la  nnmi- 
nation  d'enpcns,  aux  iins  susénoncées,  sous-  réserve  de  lous 
droits  ultcricurs  des  parlies  ; 

Attendu  que  les  cités  Arnali  et  Harrïson  ont  fait  défaut  et  que 
cette  demande,  en  tam  que  dirigée  centre  eux,  est  juslïfiée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeiir  Grant,  sans  contester  en  principe 
l'opportunité  d'une  nomination  d'experts,  fait  observer  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  den  nommer,  dans  l'espèce,  parce  qu'il  y  a,  d'aprés 
lui,  lilispendancc,  une  expertise  avant  déjii  élé  décidée  a  sa 
charge  par  Jugement  de  ce  siége  du  16  f'ivrier  ; 

Attendu  que  l'exceptioa  de  litispendance  dolt  être  écartée  ; 
qu'il  y  a  un  simple  lien  de  connexité  entre  les  deux  acilons, 
connexité  a  Liquelle  il  y  aura  lieu  d'avoir  égard  lors  du  jiigement 
üu  fond :  qu'en  efTct,  Ie  jugcment  susvisé  a  été  rendu  en  cause  du 
bateüer  De  Coninck,  conduisant  Ie  baleau  Félix,  coiitre  Ie  capi- 
laine  Grant  ;  que  l'actioii  actuelle  est  intentée  par  d'aulres  de- 
mandeurs, qu'en  outre  ceux-ciont  citéacCiIé  du  capitaine  Grant, 
Arnati  el  Harrison  ;  que  les  parlies  ne  sont  donc  pas  les 
mêmes :  que  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  Ie  mème.lesdeman- 
deursdemandant  des  domma ges-in lércts  pour  Ie  préjudice  causé 
au  bateau  qui  est  leur  propriété,  cl  aux  marcliandises  iranportées 
alors  que  Ie  batelier  agissait  seulement  pour  Ie  préjudice  causé 
au  baleau  ; 

Attendu  enfin,  que  la  cause  de  la  demande  n'est  pas 'la  mcme, 
L-s  di-mandcuis  demandenl  des  dommayes-inlérêts  en   vertu  de 


38a  C.C.  et  pour  inexécution  ihi  contrat  de  transport ;  Ie 
ne  basait  sademande  que  sur  l'arc.  iSSaCc.  ; 
Par  cesmolifs, 

'ribunaliSous  réserve  d.'  tous  droïts  ultérieurs  des  parties, 
:.en  qualité  d'eiperts,  aux  Kns  susénoncées,  Edouard 
ingénieur  de  !a  marine,  Demblon,  ingénieur  maritime, 
Coppenolle,  ancien  capitaine  au  long  cours,  tous  trois 
lies  a  Anvers,  réserve  les  dépens,  déclare  Ie  présent  jige- 
xécütoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
•Jhfévrier  iSoi.  —  i"  Ch.  —  MM.  Ceui.EMANS,  KES- 
iT  et  Vrancken,  Juges.  —  PI.  M"  .^r.BERT  Van 
:n  et  vrancken. 


MPTE.  —  CONSIGNATION.  —  APPROBATION  IM- 
CITE.  —  2°  CAUTIONNEMENT.  —  RÉNKFICE  DE 
CUSSION. 

t  nest  plus  recevabte  a  exiger  la  jusiificalion 
>i  comple  de  consignation,  qtiaud  Ie  consigna- 
''e  a  retneigné  successiuemcnl  les  veutes  qu'il  a 
tes,  el  que  Ie  mandanl  na  formule  en  cc  lemps 
:une  résen>e. 

•  caution  nest  plus  recevable  a  invoquer  Ie  béne- 
?  de  discussion,  après  avoir  cov.chi  au  fond. 

)NTiGNV  KI"   PREÜDHOMME  CONTBE  ROBERl'^ 
BROTHERS  ET  CUSTAVE  VAN  HENGEÜ 


l'exploit  eiiregistré  de  cilalion  du  4  mars  1890  par  Icquel 
gny  ei  Preudhomnie  donnent  avenir  a  Roberts  hrothsrs 
Ijiisiave  Van  Hengel  et  leur  réclament  Ie  payem;nt  dt 
a5 1  1 5  francs  pour  solde  d'un  compte  di   consignalion  du 


nr^wjt/^.'»" 
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3o  septcmbrc  j  887  valeur  au  1 1  octobre  suivant ; 

Vu  lejcploit  enregistré de  citation  du  25  juillet  j S90  par  lequel 
Roberts  brothers  et  Gustave  Van  Hengel  noiiMent  k  Mornligny 
et  Preudhomme  une  requête  en  réouverture  de«?  débats  et  de- 
mandent  a  être  entendus  de  nouveau  ; 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  14  novembre  1890  par 
lequel  Montigny  et  Preudhomme  donnent  avenir  a  Roberts 
brothers  et  a  Gustave  Van  Hengel ;  • 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  notamment  Texpédition  enregis- 
trée  du  jugement  contradictoirement  rendu  entre  parties  Ie 
7  février  i890ordonnantaux  déiendeurs  de  rencontrer  les  articles 
du  comptc,qui  leur  a  etc  adressé  avant  la  citation, en  reconnais- 
sant  OU  en  contestant  ces  articles  et  ce  dans  les  huit  jours  de  la 
signiiication  de  ce  jugement  sous  peine  de  voir  tenir  ces  faits 
pour  constants  et  avérés  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  en  réalité  jamais  rencontre 
les  articles  de  ce  compte  avant  1'inlentement  du  procès;que  Ie  ju- 
gement visé  ci-dessus  a  été  signifié  aux  défendeurs  Ie  28  février 
i89oavec  sommation  ; 

Attendu  que  par  exploit  enregistré  du  5  mars  1891  les  défen- 
deurs ont  signifié  aux  demandeurs  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  alter- 
native  que  de  contester  Ie  compte  en  entier  et  d 'en  demander  Ie 
redressement  sur  iVnsemble  des  prix  de  vente  tt  des  frais  en 
commun  el  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  a  ce  redressement  devani 
un  arbitre  rapporteur  ;  que  par  eet  exploit  les  défendeurs  n'ont 
pas  obtempéré  au  prescrit  du  jugement  du  7  février  1800  et  ne 
rencontrent  pas  Ie  compte  article  par  article  ; 

Attendu  que  d*aprcs  les  allégations  des  défendeurs  Ie  sort  des 
deux  parties  de  marchandises,  Tune  achetée  par  les  demandeurs 
Fautre  consignée  k  ceuxci,  aurait  été  indissolublement  lié  et  il 
aurait  existé  entre  les  demandeurs  et  Roberts  brothers  une  opé- 
ration  de  compte  a  demi  pour  la  revente  des  deux  parties  ; 

Attendu  que  par  leur  système  les  défendeurs  essaient  d^amener 
une  confusion  ;   que  la  situation  est  bien  simple  et  claire  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  étaient  maitres  absolus  des  mar- 
chandises achetées  par  eux,  qu'ils  avaient  Ie  droit  incontestable 
d*en  disposer  comme  ils  Tentendaient  et  que  pour  ces  marchan- 


eur  propriülê.pleinc  et  enticre,  ils  n'avaient  aiicun  compte 
re  aux  dcfendeurs  ;  que  dès  lors  il  o'y  a  pas  IJeu  de 
her  qjelles  sont  li;s  réalisations  que  les  deni;inde!jrs  ont 
:  OU  iie  pas  faire  de  leurs  prfpres  mari;liandises  ; 
ndu  qLi'il  en  est  différemmenC  des  marchandiscs  consi- 
aux  demandeurs  par  Roberts  brothers  avec  la  garantie 
lelie  do  Van  Hsngsl  pourla  bonne  fin  du  compts  ;  que 
es  marchandises  les  diLnanJeurs  étani  dds  mandaiaires 
lus  de  rendre  compte  de  rexécution  de  leur  m^ndat ; 
idu  que  les  défendeurs  pretendent  qu:;  les  deux  parties 
s  quanlités  ayant  élé  exp^diées  en  un  seul  blo;  formaient 
noitiés  non  distinctes  d'un  seul  tou!,  tou:  qui  na  jamais 
.'isé   et  qui  devait   être   vendu   ensemble   pour   compte 

ndu  qii'il  appartienl  aux  dëfendeurs  ds  prouver  que  la 
lalion  a  éié  faite  et  accepiee  a  ces  condilions  ;  que  pour 
que  telles  êtaient  les  conditioiis,  les  défendcurs  nrgu- 
it  de  cc  que  Ie  27  juillet  1887  ies  demandeurs  lgi;r  out 
•  que  II  des  froments  d'Amériquc  ex  Herman  en  consif^na- 

ils  avaient  vendu  jusqu'a  ce  joiti  ensemble  i85  mille  kilos 
iie  ces  ditférentes  ventes  êtaient faites  pour  compte  commun 
-a-dire  moilic  de  leurs  froments  et  moitié  des  from;nts 
iignés  par  Roberts  brothers  ;  » 

:ndu  qu'il  ne  résulte  nuiiement  de  la  que  les  deux  parries 
iit  être  traitL-es comme  une  opération  decomple  a  demi, 
il  en  résulte  que  les  deux  intéresses  sciaient  mis  d'accord 
•jndre  certainesquantilês  au  même  prix  ;  que  ccla  est  si 
[u'en  mème  temps  a  la  prédite  date  du  20  juillet  18R7  K's 
ideurs  ont  prié  Van  Hengel  h  de  passer  par  leurs  bure:uix 
leur  dire   Ie  dernier  prix  auquel   ils   puuvaient   ceder   Ie 

inveiidu  consigne  n  et  ontajouté  que  «  quant  a  eux  ils 
i[  rintcntion  de  vcndre  ü  tout  prix  ce  qui  leur  restait  ;  n 
ïndu  au  surplus  que  toute  la  correspondauce  prouvc  a  la 
re  cvidence  qu'il  n'a  nuiiement  étéconvenu  que  Ie  iroment 
■  par  lesdeiTiandeurs  et  Ie  i'roment  leur  consigne  dcvaienl 
raités  sur   Ie   même   pied   comme  u;i  ^eul  et  méme  objet 

()pération  en  compte  a  demi  i 
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Atlendu  que  les  diversen  ven  les  des  marchandises  consij^^nées 
ont  éié  faitcs  d'accord  avec  Van  Hengel  quiaété  tenu  au  courant 
de  lout  veibalemenl  et  par  écrit  et  qui  alors  n'a  pas  fait  la 
moindre  observation  sur  aucunc  des  ventes  lui  rcnseignécs  ; 

Atlendu  que  Ie  compte,  dont  il  s'agit  au  proces,  n'est  en  ce 
qui  concerne  les  prix  de  vente,  que  Ie  relevé  et  la  récapitulalion 
de  toutes  les  venles  failes  par  les  demandcurs  d'accord  avec  Van 
Hengel  et  successivcmcnt  rcnseignécs  a  cc  dcrnicr  qui  n'a  for- 
mule en  ce  icmps  aucune  réserve  ;  que  dés  lors  en  cc  qui  con- 
cerne les  prix  de  venle  les  contestalions  soulevées  ulléricurement 
ne  peuvent  plus  élre  accueillies  et  de  méme  les  conclusións  re- 
produisant  ces  contestalions  et  demandant  des  juslifications 
doivent  ctre  écartées  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  frais  portés  dans  Ie  compte  des 
demandcurs  que  les  contestalions  y  relativcs  ne  peuvent  élre  ad- 
mises  ;  qu  en  etfet  :  i"  les  demaiideurs  ont  remis  leur  compte  Ie 
3  octobre  1887  qui  n'a  élé  contcsté  Ie  6  oclobre  1887,  que  d'une 
facon  vague  et  générale,  parce  que  les  prix  de  venle  les  plus  bas 
et  les  frais  les  plus  élevés  y  éraiont  mis  a  la  charge  cxclusive  de  la 
consignation  ;  2"  que  dans  leur  exploit  du  5  mars  1890  les  défen- 
deurs  ajoutent  qu'il  y  a  dans  Ie  compte  une  forle  surcharge  sur 
les  frais  d'allège,  or  ce  seul  poste  du  compte  rencontre  par  les 
défendeurs  est  a  l'abri  de  toute  critique  puisque  pour  toule  la 
partie  consignée  les  frais  d'une  seuleallégesont  portés  en  compte 
et  ces  frais  sont  juslifiés  ;  3^  que  les  demandcurs  loin  degarder 
Ie  silence  sur  les  criliques  insaisissablcs  des  déléndeurs  ont  cón- 
st.imment  confirmé  leur  compte  et  en  ont  toujours  reclame  Ie 
payement,  que  les  critiques  verbales  de  Van  Hengel  ont  été  réfu- 
Icls  par  les  demandcurs  et  qu'a  diverses  reprises,  comme  il 
résulle  de  Ia  correspondance,  les  demandcurs  ont  accordé  des 
dclais  aux  défendeurs  sur  la  demande  de  Van  Hengel  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  Ie  compte  des 
demandcurs  a  été  tacitement  reconnu  et  que  les  moyens  et  cri- 
tiques produits  en  conclusións  par  les  défendeurs  apparaissent 
comme  des  moyens  dilatoires  ; 

Attendu  que  Van  Hengel,  après  avoir  conclu  au  fond,conclut 
actuellement  a  ee  que  l'aclion  vis  a  vis  de  lui    suil    declarée    liic 


e  parce  qu'tl  est  caution  non  solidaire  et 
i  de  discussion  ;  que  cette  fin  de  non  rece- 
leillie  Ie  défendeur  aurait  dQ  la  proposer 
}ns  au  fond  ; 

i  leurs  condusions  les  dcfendeurs  recon- 
erlurc  des  débats  est  devenue  inutilc  ; 

ia, 

imne  Roberts  brothers  et  Vatj  Hengel  a 
Ie  l'autre  aux  demandeurs  la  somme  de 
:ent  cinquanle  un  francs  i5  centimes  plus 
;  déclare  Ic  jugemcnt  executoirs  nonob- 
ution. 

—  I'  CH.—  mm.  CtULEMANS,  VKRjCAU- 
;\\  VCK,  juges.—  M"  BOSMANS  et  ALBF.RT 


iTTRb:    DE    CHANGE.  —    DLLAIS    DE 
PAYEMENT. 

walion,  la  convenlion  par  laquellc 
?  lettre  de  chaiigc  autorise  Ie  tiré  a 
xomples  mensueh,  avec  stipulation 
?lui-ci  de  payer  les  acomptes  échus 
'ieiidra  aitièrement  exigible  et  que 
ïu  dn  bénéHce  du  terme. 

^YME  CAISSE  D'ESCüMPTE  CONTRE 
UERMANS  ET  LAMURV) 


rnetnent  enregistré  du  29  aoQt  1891  tendant 
es  défendeurs  a   payer  a  Ia  demanderesse 
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fr.  4340.09  solde  dü  sur  quatre  traites  d'un  import  total  de 
fr,  7700  échues  les  trois  premières  Ie  28  septembre  1889  et  la 
demière  Ie  1 1  octobre  1889,  les  diies  traites  tirées  sur  les  défen- 
deurs  par  M.  Nerinckx  Carels,  négociant  a  Hat  et  acceptées  par 
les  déféndeurs ; 

Attendu  que  Ie  3  [  octobre  1889  un  arrangement  verbal  est 
inteirenu  eotre  les  déféndeurs  et  la  demanderesse  ainsi  que 
d'autres  porteurs  de  traites  tracées  sur  les  dérendeurs  par  Ie  sïeur 
Nerinckj  Carels ;  que  la  demanderesse  et  les  autres  porteurs  des 
traites  susdites,  consentirent  a  permettre  aux  déféndeurs  de  se 
libérer  du  montant  des  acceptalions  souscrites  par  les  déféndeurs 
par  acomples  mensuels  de  fr,  1  oop  payables  Ie  j  S  de  chaqi:c  mois 
entre  les  mains  de  la  demandi:resse,  chargéc  d'<fn  faire  la  répar- 
tition  entre  les  divers  intéresses;  qu'il  fut  slipulé  que  faute  par 
les  déféndeurs  de  payer  les  acomptcs  échus,  les  créantes  devien- 
draient  entièrcment  exigiblcs,  ci  que  les  déféndeurs  seraitnt 
déchus  du  bétiétioe  du  tcrnif ; 

Attendu  que  les  déféndeurs  sont  rcstés  en  défaul  de  payer  des 
acomptes  échus  ; 

Atlcndu  que  les  déféndeurs  soutiennent  a  tort  que  l'arrange- 
inent  prédit  constituerait  unu  novalion  qui  aurait  éteint  la 
créancc  résultant  pour  la  demanderesse  des  acceptations  dont 
ellc  est  nantie  ;  qu'en  efFet  il  ressort  des  tcrmes  mémes  de  l'arran- 
gement  que  les  parties  ont  simplemeut  entendu  accorder  aux 
déféndeurs  des  dclais  de  payement  sans  modjfier  la  nature  de  la 
créancc  qu'eltes  avaieiit  a  charge  des  déféndeurs ;  que  les  défén- 
deurs nc  s'étant  pas  conlormés  a  la  condition  sous  laquelle  les 
dclais  de  payement  avalenl  été  accordés,  la  demanderesse  est 
fondée  a  réclamer  Ie  payement  immédiatdu  solde  des  accepta- 
tions liltgieuses ; 

Attendu  que  la  demanderesse  rcconnait  qu'ü  lui  resle  dü  sur 
Ie  montant  total  de  ces  acceptations  fr.4240.09;  qu'il  appartient 
aux  déféndeurs,  qui  pretendent  s'ètre  libérés  d'une  somme  supé- 
rieure a  celle  reconnue  par  la  demanderesse  d'cn  fournir  la 
juslilïcaiion  ; 

Attendu  que  celle  preuve  n'est  pas  faite  ,- 

Attendu  que  la  demande  de  délais  de  payement,  soltidiéc  par 


:  êtreadmise;  qu'il  s'agit  en  effctde  traites 
éfend  d'accorder  un  délai  pour  Ie  payement 


conclusions  de  la  demandcresse  sont  donc 


it  toutes  conclusions  oontraires,  condamne 
r  a  la  demandercsse  la  somme  de  quatrc 
■ante  francs  9  centimes  du  chef  des  traites 
ntércts  judiciaires  et  les  dcpens,  déclare  Ie 
par  provision   noiiotstant  appel   el   sans 

i8<ii.   —  -i^Cii   —  MM.  Van  ueVin, 

N,  jugcs.   —  PI.  M"^  Al.BKRT  VAN    ZUY- 


ATOIRE.  —  LETTRE  DE  CHANGE. 

■  leltre  de  change  peut, pour  obtenir 

r  saisiv  conservaloiiement  les  cffets 

invoquer  a  son  choix  fart.  417  du 

OH  i'art.    63  de  la  loi  sur  la  lettre 


TR1-:  V«  THIENPONDT-HCYBRECHTS) 

JUUüMKNT 

du  7  juilli.1  iSgt  enregislre  lendant  au 
,  plus  interets  et  frais  y  compris  ceux  de 
our  udü  acceplaljon  tirée  Ie  3  dêcembre 
■ier  i8yi  ; 

inderesse  soutient  a  tort  qu'une  reconnais- 
dans  la  forme  d'une  .icceplation   de   lettre 


rj_.r 


de  change,  n'aurait  pas  les  effets  attribués  par  Ia  loi  a  la  lettre 
de  change  mais  uniqueraent  ceux  d'une  reconnaissance  de  dette  ; 

Attcndu  que  dans  les  relations  entre  tireur  el  tiré  la  seule 
qiiestion  est  de  sayoir  si  Teffet  est  provisionné  ;  que  dans  l'espèce 
la  provision  est  avouée  et  que  la  dette  est  donc  évidente  ; 

Attendu  que  la  traite  étant  échue  il  incomberait  a  la  défende- 
resse  de  prouver  qu'elle  a  Ie  droit  de  payer  par  termes  échelon- 
nês  ;   qu^elle  n'administre  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  que  Tart.  417  autorise  Ie  président  du  tribunal  de 
commerce  a  permettre  la  saisie  conservatoire  dans  tous  les  cas 
réquérant  célérité  sans  distinclion.  Qu'indépendamment  de  Tart. 
63  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change,  Ie  créancier 
de  celle-ci  peut  donc  invoquer  a  son  choix  cette  disposilion 
générale  du  code  puisque  Taction  est  de  la  compétencc  de  la 
Jüsticc  consulaire,  quelle  que  soit  la  qualité  du  debiteur  ; 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  est  donc  valable  ;  que  la 
défenderesse  n'en  demande  pas  reconventionnellement  Ia  nullité, 
mais  se  défend  uniquement  a  la  demande  de  payement  de  cette 
saisie  en  opposant  a  titre  d'exception  la  nullité  de  cette  saisie. 
Qu'elle  est  dans  son  droit  en  Ie  faisant  par  voie  de  conclusion, 
aucune  forme  n'étant  prescrite  pour  faire  valoir  ses  exceptions  et 
défenscs  ; 

Par  ces  mot i Is, 

Le  Tribunal  condamne  Ia  défenderesse  a  payer  pour  etfet  de 
commerce  fr.  2000  ;  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  dans 
ceuxci  compris  les  frais  de  saisie  conservatoire;  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  aoüt  1891.  —  2C  Cïi.  —  MM.  ROELS,  KESTELOOT  et 
DUFOUR,  jugcs—  PI.  Mes  A[.BERT  VAN  ZUYLEN  ct  VAN 
DüOSSELAERE. 


VENTE.  —  MARCHANDISE  AVARIÉE.  —  FIN  DE  NON 
RECEVÜIR.  —  ABSENCE  V)K  MESURES  CONSERVA- 
TOIRES. 
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4°  //  conpient  dallouer  une  indemnité  spéciale  sap- 
plémentaire  poiir  Ie  travail  de  nuit  pendant  la 
sur  est  ar  ie. 

5°  Quand  Ie  navire  est  en  siirestarie  les  parties  ren- 
trent  dans  Ie  droit  commun  et  les  conditions  nor- 
males  et  usuelles  dans  lesqiielles  se  fait  Ie  déchar- 
gement  ren  trent  en  vigueur  ;  ainsi  les  ciauses  de  la 
charte-partie  obligeant  Ie  batelier  d  décharger  la 
nuit  n  est  plus  applicatie. 

6^  La  circonstance  que  Ic  batelier  na  pas  fait  dob- 
servations  quand  Ie  destinataire  lui  a  demande  de 
décharger  la  nuit,  ne  constituc  pas  une  renoncia- 
tion  au  droit  de  réclamcr  une  indemnité  pour  cc 
travail  supplementaire, 

(BATELIER  SCHOENMAKERS  CONTRE  ADOLF  DEPPE) 

SENTENCE  ARBITRALE 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3o  décembre  1889,  enregistré, 
lendant  a  faire  condamner  Ia  firme  Adolf  Deppe,  défenderesse  a 
payer  au  demandeur  balelier  Schoenmakers,  i^la  somme  de  fr. 
3 16,80  pour  six  jours  et  deux  nuirs  (pendant  lesquelles  on  a  de- 
charge) de  surestaries  acquis  au  port  d'Anvers  a  raison  de  fr. 
39,60  par  jour  et  par  nuit,  élant  les  journées  du  24,  25,  26,  27, 
28  au  29  novembre  1889  et  les  nuits  du  27  au  28  et  du  28  au  29 
novembre  1889.  2^^  celle  de  fr.  9,50  pour  frais  de  protét ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  offre  Ic  payement  de  la  somme  de 
fr.  1 58,40  pour  4  jours  de  surestaries  élant  les  26,  27,  28  et  29 
novembre  dernier  ;  que  parlies  sont  d  accord  pour  lixer  Ic  taux 
de  rindemnité  de  surestarie  du  bateau  Octavia  a  fr.  39,60  par 
jour  ; 

Attendu  que  rOc^aWa  est  arrivé  Ie  12  novembre  dernier  au 
port  d'Anvers  avec  un  chargement  de.  3i  i,3o6  kilogr.  de  fer 
(1227  rails)  a  l'adresse  de  la  défenderesse  ; 


iff  T. 
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Atlendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que  Ie 
délai  de  starie  étail  de  dix  jours  ;  que  c'est  a  tort  que  Ie  deman- 
deur  pretend  compreudre  dans  ces  dix  jours  les  Dimanch^s;  qu'en 
dehors  d'une  slipulalion  formelle  Ie  délai  de  starie  ne  s'applique 
qu*aux  jours  ouvrables  en  négligcant  les  Dimanches  et  jours 
fériés  dans  la  supputation  du  délai ;  que  si  dans  l'espèce  il  avait 
éré  stipulé  que  Ie  batelier  s'obligeait.  au  cas  oü  cela  serait  exigé, 
de  charger  et  de  décharger  aussi  la  nuit  et  Ie  Dimanche  {Die 
schiffer  verpflichtet  sich,  falls  es  gefordert  wird,  auch  nachts 
und  Sonntags,  ^w  laden  und  ^u  löschen),  il  n'en  résulte  point 
que  Ie  déchargementdevait  se  faire  obligatoirement  Ie  Dimanche, 
de  telle  sorte  que  Ie  batelier  aurait  eu  Ie  droit  de  foicer  la  delen - 
dercsse  a  décharger  Ie  Dimanche,  que  les  tormes  niémc  de  hi 
clauseprérappelée  de  la  cliarte  partie  ne  laissent  nucun  doute  a  eet 
égard  ;  que  CLftte  clause  oblige  seulement  Ie  batelier,  au  cas  oü 
Ie  destinataire  Texige,  a  décharger  la  nuit  et  Ie  Dimanche  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fait  courir  Ie  délai  de  starie  jus- ' 
qu'au  22  novembre  1889,  prenant  la  journée  du  i3  noverabre 
comme  point  initial  de  la  planche,  déclarant  avoir  Ie  12  novem- 
bre  avjsé  la  défenderesse  de  son  arrivée  et  de  ce  qu'il  tenait  la 
marchandise  a  sa  disposition  ;  que  toutefois  n'ayant  protesté  du 
chef  de  retard  dans  Ie  déchargement  que  Ie  23  novembre  i88g 
il  ne  reclame  d'indemnité  de  surestarie  qu  a  partir  du  24  novem- 
bre ;  qu'il  a,  ainsi  qu'il  a  élé  dit  ci-dcssus.  compris  u  tort  les 
Dimanches  dans  Ie  délai  de  10  jours,  qu'ainsi  la  journée  du  i^ 
novembre  étant  un  Dimanche,  Ie  délai  de  stnrie  n'expirait  dans 
son  système  que  Ie  23  novembre  i88()  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soulient  que  la  déclaration  en 
douane  de  VOctavia  n'ayant  eu  lieu  que  dans  Ie  courant  de  la 
journée  du  i3  novembre,  Ie  batelier  demandeur  ne  pouvait  se 
mettre  a  sa  disposition  plus  tot,  et  que  partant  les  jours  de 
planche  n'ont  commencé  a  courir  que  Ie  lendemain  de  la  décla- 
ration en  douane,  soit  a  partir  du  14  novembre,  et  n'expiraient 
que  Ie  25  novembre  au  soir  (les  17  et  24  novembre  étant  des 
Dimanches)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignem^nts  fournis  a  Tarbitre 
que  YOctavia  -n'a  été  déclarée  en  douane  qu'a  la  date  du  i3  no- 
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1'aprés  Ia  jurisprudence  du  Tribunal  de 
éWi  de  planche  n'a  commencé  a  courir 
bre; 

:es  considéralions  que  des  sureslaries  ne 
resse  qua  pailir  du  26  novembre  ;  que 
élé  Terminé  que  dans  la  journce  du  39 
'ies  devant  d'après  la  jurisprudence  du 
Anvers,  se  calculer  par  jourG  francs,  de 
iniié  de  sureslarie  est  due  en  cnlier  pour 
ire,  qu'ainsi,  il  revienl  au  demandeur 
irs  de  sureslaries,  élant  les  26,  27,  28  et 

ideur,  ayant  décharge  pendant  les  nuiis 
29  novembre,  a  droit  a  une  indemnité 
plémentaire  ;  que  les  sureslaries  se  cal- 
lit  ci-dessus,  par  jours  de  24  hcures,  de 
ninité  pour  Ie  travail  de  nuit  n'cst  pas, 
;lle  de  surestarie  puisquedu  chef  de  la 
ouve  déja  indemnisK  par  l'allocalion  de 
24  heures,  c'cst  une  indemniié  spéciale, 
iquement  sur  ce  principe  élémenlaire  que 
e  ;  or  Ie  demandeur  a  nêcessairemenf 
cmenr  pendant  les  nuits  du  27  au  38  ei 
(ju'il  convient  de  lui  allouer  de  ce  chef 
entaire  que  l'arbiire  évaine  ex  tsquo  et 
t  ; 

tort  que  la  dëfenderessc  objectc,  que 
;  Ie  demandeur  était  tenu  de  travailler 
l'exigeait  ;  que  Ie  batelier  était  en  efTet 
jit  pendant  Ie  cours  de  la  planche  maïs 
n'étail  plus  aslreint  a  cclie  obligation  ; 
rie  la  défenderesse  eüt  pu  invoquer  cetie 
■isprudence  qu'une  fois  que  Ie  navire  esl 
;s  renirent  dans  Ie  droit  commun  et  les 
telles,  dans  iesquelles  se  fait  Ie  décharge- 
r  (voir  noTammenl  en  ce  sens  jugement 
led'Anvers  du  2S  juin  i88S,2*chambre, 


—  3i  — 

ea  cause  batelier  Matens  conCre  Alidor  Duquesne  et  les  autorités 
citées  au  dit  jugement,  sentence  arbitrale  de  MM.  Jacques 
Langlois,  Constant  Sano  et  Armand  Byl  du  2  aoüt  1888  en 
cause  batelier  Van  Beeck  contre  Krawebl  et  Standinger) ; 

Attendu  que  si,  comme  Taffirme  la  défenderesse,  Ie  demandeur 
n*a  fait  aucune  objection  quand  elle  lui  a  demandé  de  décharger 
la  nuit,  il  ne  s*en  suit  point  qu  il  ait  en  acceptant  ce  travail  sup- 
plementaire, renonce  a  rcclamer  de  ce  chef  une  indemnité  sup- 
plémentaii*e,  les  renonciations  ne  se  présumant  point  ; 

Attendu  quant  a  la  réclamation  de  fr.  9,50  pour  frais  de 
protêt' ;  que  ces  frais  doivent  rester  a  charge  du  demandeur  qui 
les  a  faits  a  tort  tout  ou  moins  a  contretemps  puisqu  il  a  Ie  23 
novembre  protesté  du  chef  de  surestaries  en  soutenant  que  la 
starie  expirait  Ie  dit  jour  23  novembre,  alors  qu  ainsi  qu*il  a  été 
démontré  ci-dessus,  elle  n  expirait  que  Ie  25  novembre  au  soir  ; 

Attendu,  enfin,  quant  aux  frais  du  présent  arbitrage  que  les 
parties  doivent  en  toute  équité  les  supporter  par  moitié,  puis- 
qu*elles  les  ont  nécessités  par  des  contestations  sur  lesquelles  el  les 
succombent  partiellement  Tune  et  Tautre  ; 

Par  ces  motiis, 

Uarbitre  soussigné,  écartant  toutes  fins  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  :  i<>  la 
somme  de  fr.  158,40  pour  quatre  jours  de  surestaries  ;  2°  celle 
de  fr.  40,00  a  titre  d'indemnité  pour  Ie  travail  de  nuit,  la  con- 
damne en  outre  aux  interets  judiciaires  sur  ces  moniants,  et  a  la 
moitié  des  dépens,  condamne  Ie  demandeur  a  la  seconde  moitié 
des  dits  dépens,  et  déclare  la  présente  sentence  exécutoire  non- 
obstant  tout  recours  et  sans  caution. 

Du  2q  mars  1890.  —  2«  Ch.—  M.  ARMAND  3yl,  arbitre.  — 
PI.  M««  PlNNOY  et  C.  Scheidt  de  la  firme  Adolf  Deppe. 


ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  BATEAU  D'INTÉRIEUR. 
ACCIDENT.  —  AVARJES.  —  CAUSE  INCONNUE.  — 
VICE  PROPRE.  —  PREÜVE. 
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La  présomption  de  vice  propre  découlant  de  fitiob- 
servation  de  tart,  \(d  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  nest 
pas  applicatie  a  un  bateau  d*intérienr. 

Le  vice  propre  qiii  exempte  les  assiireurs  de  toiiie 
garantie  constitue  une  exception  que  les  assureiirs 
doivent  établir  sils  finvoqiient ;  rassuré  nayant  d 
prouver  que  le  sinislre  et  le  temps  et  le  lieu  oii 
celui-ci  sest  produit. 

(SOCIKTK  ANONYME  ANVERSOISE  POL'R  LK  DÉCHAR- 
GEMENT  DES  CÉRÉALES  CONTRE  COMPACJNIE  DAS- 
Sl'RANCES  "  LA  MI.NICII  ") 

SENTKNCE   ARBITRALE 

Attendu  qae  parties  reconnaissenl  que  la  société  défenderesse 
a  assuré  la  demanderesse  comme  suit : 

Fr.  4000  sur  le  corps,  quilles,  agrés,  apparaux,  inventaires  et 
dépendances  de  qualre  bateaux  appartennnl  a  la  demanderesse, 
a  raison  de  fr.  1000  par  bateau  ; 

Fr.  24,000  sur  six  élévateursa  raison  de  fr.  4000  pour  ch.ique 
t'Iévateur  ; 

Fr,  7,200  sur  six  inslallations  de  pesage  ii  raison  de  fr.  1200 
pour  chaque  inslnllation  ; 

Fr.  35,200,  valeur  convenue  de  commun  accord  et  de  gré-a- 
gré  ;  en  cas  d'avaries  ou  de  réclamations  a  chnrge  dt's  assureurs, 
elles  se  règlent  séparément  sur  chaque  bateau,  chaque  élévateur 
et  chaque  installation  de  pesage,  comme  si  chacun  était  assuré 
séparément  ;  laculté  est  donnée  a  l'assuré  d  eiivoyer  les  objets 
assuiés  en  rade  ou  Ic  long  des  quais  de  l'Escaut  pour  charger  et 
décharger  les  navires  moycnnant  une  augmentation  de  prime 
convenue ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  et  rcconnu  par  les  parties,  que  dans  le 
temps  de  Tassurance,  savoir  le  3ooctobre  i8oo,run  des  bateaux 
asfurés,   Ic   a  Jonge  Petrus  »  de  40  tonnes  de  porlée,  chargé  de 
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chargé  de  trois  élévaleurs  d'un  poids  d'environ  i5  tonnes  amarré 
cote  a  cóte  d'un  bateau  lesteur  de  mêmes  dimensions  chargé 
également  de  matériel  d'élévateurs,  quitta  Ie  quai  Plantyn  pour 
se  rendrea  Tancien  pelit  bassin  sous  la  conduite  d'un  batelier  qui 
logeait  a  bord  du  lesteur  ;  il  arriva  vers  5  heures  dans  Ie  dit  bas- 
sin et  s'y  amarra  entre  d*autres  bateaux  groupés  pr'^s  du  quai 
n**  lo  avec  son  cóté  tribord  au  babord  du  baquet  Tien  Kin- 
deren ;  vers  sept  heures  du  soir,  Ie  patron  du  lesteur  chargé  dè  la 
surveillance  du  Jonge  Petrus  avait  constaté  que  bateau  ne 
faisait  pas  eau ; 

Le  3i,  vers  6  1/2  heures  du  matin,  réveille  brusquement 
par  une  forte  secousse,  le  batelier  sauta  sur  le  pont  et  vit  le 
Jonge  Petrus  dont  les  amarres  s'étaienl  rompues  abattre  sur 
tribord  et  couler  en  heurtant  du  haut  des  élévateurs  le  babord  du 
Tien  Kinderen, 

Attendu  que,  le  même  jour,  parties  chargèrent  de  commun 
accord  et  sous  toutes  réserves  W.  De  Paepe,  expert  nautique 
a  Anvers,  de  déterminer  la  cause  du  sinistre  et  de  taxer  les  dom- 
mages  soufFerts  ; 

Attendu  que  le  dit  expert,  après  avoir  décrit  Tétat  dans  lequel 
il  a  trouvé  le  bateau  après  que  celui-ci  eut  été  retiré  de  Teau,  et 
avoir  taxé  les  avaries  au  Jonge  Petrus  émet  comme  suit  son 
avis  sur  les  causes  de  l'accident :  «  attendu  que  le  Jonge  Petrus 
»  se  trouvait  amarré  de  fa9on  a  ne  pouvoir  étre  heurlé  sans  que 
»  les  bateaux  qui  Tentouraient  ne  le  lussent  avant  lui,  je  suis 
»  d'avis  que  Taccident  n*est  pas  attribuable  a  un  abordage  ;  il 
»  fut  probablement  dö  a  Teau  que  se  sera  infiltrée  dans  le  cale 
»  a  travers  une  OU  deux  coutures  dont  lecalfatageétaitdéfectueux»; 

Attendu  qu'a  la  suite  de  ce  rapport  la  défenderesse  n'a  pas 
voqlu  reconnaitre  la  réclamation,  en  invoquant  spécialement 
Tabsence  de  tout  evenement  ou  fortune  de  mer  et  l'état  défec- 
tueux  du  calfatage,  cause  probable  de  l'accident  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  il  est  impossible  de   déterminer 

avec  certitude  la  cause  de   l'accident  arrivé  au   bateau   Jonge 

Petrus  ; 

D*une  part,  la  demanderesse,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  re 
i«  p.  3 


ifi  du  sinis[re,  émet  l'hypothèse  que  Taccident 

■l  contre  Ie  quai  pendant  les  manceuvres  de 

sins  ; 

■fenderesse  soutient  que  raccident  est  dü  au 

ditionnemcnt  du  bateau  ; 

1  se  base  pour  étayer  ces  dires  sur  certaines 

:pert  quant  a  1  etat  dans  lequel  il  a  (rouvé  Ie 

isCatations  ne  sont  pas  décisives.puisqu'elles 

teau  ayant  séjourné  dans  l'eau  pendant  huit 

faligues  inséparables  des  opérations  du  re- 
lotamment  pour  ce  qui  concerne  deux  viru- 
vées  décloueés  et  trouées,  1' expert  déclare  ne 
:r  avec  ccrtitude  sur  Ie  point  de  savoir  si  cc 
ïuverture  eiistaient  avant  Taccident  ;  ainsi 
>nstate  que  les  coutures  du  bordéau-dessus 
ison   ainsi  que  la  précelnte  et  Ie  carreau  ac- 

un  degré  de  vétusté  assez  avance,  il  ajoute 
ette  ligne  de  flottaison  les  coutures  étaient 

ceuvres  vives  en  assez  bon  état ; 
ices  de  réparalions  qu'invoque  la  demande- 
rail  non  plus  aucune  preuve  décisive  en  ce 
lu  bateau  avant  Taccident  ; 
luse  du  sinistre  êiant  donc  inconnue,  il  y  a 
qui  incombe  la  preuve  des  causes  de  l'acci- 

iqu'il  s'agil  dans  Tespèce  d'un  bateau  d'inté- 
ion  soumis  a  la  visite,  la  présomption  de 
ut  de  rinobservalion  de  l'art.  i6  de  la  loi  du 
?as  applicable ; 

lêfenderesse  soutient  qu'en  vertu  des  prin- 
combe  a  l'assuré  demandeur,  d'établir  la 
1  justifiant  la  fortune  de  mer  ou  la  baraterie 
iimilée  a  celle-ci  ; 

d'après  les  conditions  auxquelles  s'est  faite 
;urs  soni  responsables,  d"une  maniere  géné- 
nts  et  fortunes  de  mer,  et  que  ces  condi- 
tatns  cas  oü  les  assureurs  ne  sont  néanmoins 


pas  rcsponsables,  meniionneni  notammej 
pertes  provenant  du  vice  propre  de  ta  chi 
dence  en  Ure  Ia  conséquence  que  Ie  vice  pr 
assureurs  de  toute  garantie,  consiitue  une 
suteiirs  doivent  établir.s'ils  rinvoquent.I'asi 
que  Ie  sinistrc  et  Ie  lemps  et  Ie  lieu  oü  ( 
(Anvers  14013!  1875,  Bmxelies  10  Juin  18; 
du  3o  novembre  i8S3,  (J.  Anv.)  1875.  1 
1884.  I.  112)  : 

Attendu  que  Ia  défenderesse  pretend  qu 
lieu,  a  défaut  de  certitude  sur  la  vériiable 
faire  Ie  compte  des  diverses  présomptions  e: 
soit  en  faveur  du  bon  état  du  bateau  ava 
faveur  du  vice  propre,  et  de  conclure,  avec 
brage  du  bateau' a  éié  dd  probablement  au 
des  coutures  ; 

Attendu, qu'ainsiqu'ilaété  ditplushaut,  1 
ple  hypothese  qu'a  émise  l'expert,  atin  d'cs 
dont  Ia  cause  lui  était  inconnue  ;  qu'on 
raison,  alribuer  l'accideut  a  la  naturii  du  c 
composé  de  pièces  longues  et  d'un  arrimage  <J 
k  la  rupture  de  lequilibre  de  ce  ciiargeme 
mauvais  arrimage,  dont  les  assureurs  seraie 
raison  de  mouvements  exéculés  dans  Ie  bas 
confirmer  la  position  dans  laqueile  Ie  s>:a 
bateau ,couché  sur  Ie  cdté  tribord, avec  les  se 
disparaissant  dans  la  vase  en  mcme  temps 
hiloires  tribord  des  écoutilles  ; 

Attendu  que  k  montant  reclame  n'es 
justiBé  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  écartant  tuutes 
res,  condamnons  la  défenderesse  a  payer 
somme  de  fr.  33r2.53  plus  les  interets  juc 
décembré  1890,  la  condamnons  aux  dépens 

/urn  i 891  —  MM.  ALBERT  MAETb:RI.[ 
et  JACQUES  LaNGLOIS.  arbitres.  —  PI.  ^ 


:OMMERCE.  —  TIERS  PORTEUR.  — 
EXCEPTEON. 

I'  est  soumis  a  toutes  les  exceptions 
21'  Ie  tirê  au  tireur,  a  condition  quü 
e  Ie  por  leur  a  eu  connaissance  de  ces 
'i  moment  de  ia  nëgociation  de  te^et. 
iistinguer  entre  ïexception  qui  em- 
siir  dobtenir  payement  et  Ie  moyen  de 
ï  droit  a  restilution  du  payement  ef- 

r  ne  peut  inpoquer  cette  qualite',  sil 
cevant  Feffet  dans  quelles  conditions  il 
scrit,  quelle  êtait  la  cause  de  l'obUga- 
f  evenement  son  existance  même  était 


.  LA    FAiLLITE  SCHNEiDER  CONTRE 

A.    DELVAUX) 

JUGEMENT 

Il  du  4  septembre  [8gi,  enregistré  tendant  au 
000  a  titre  de  remboursement  d'une  lettre  de 
cement  effectué  a  valoir  sur  Ie  prix  d'un  im- 
restilution  depuis  la  révocation  donnée,  con- 
:ords  des  parties  connus  du  défendeur,  au  con- 
ite  du  dit  immeuble; 

commissaire  Sleenackers  en  son  rapport  fait  k 
doiries  ; 

est  vrai  que  Deivaux  a  élé  liers  porteur  régu- 
5,ooo  êchu  Ie  14  septembre  1890,  il  est  cer- 
'il  a  SU  que  ces  fr.  5, 000  étaient  payés  a  titre 

juin  i8gi  (J.  Anv.  i8iji .  I.  345),  et  ci-dessusp.  5. 


> 
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de  partie  du  prix  de  veote  d'un  immeuble  acheté  par  Schneider 
a  Winters-Teugels  ; 

Qu*il  a  SU  également  que  ce  prix  de  vente  devait  être  restitué 
si  dans  les  trois  ans  Schneider  révoquait  son  consentemenl  a 
l'achal  par  lui  contracté  ; 

Atlendu  il  est  vrai  que  cette  clause  est  pour  Ie  défendeur  res 
inter  alios  acta  mais  que  Ie  tiers  porteur  est  soumis  a  toutes  les 
exceptions  opposables  par  Ie  tiré  au  tireur  a  condition  qu'il  soit 
établi  que  Ie  porteur  a  eu  connaissance  de  cette  exception  au 
moment  de  la  négociation  de  Teffet ; 

Altendu  qu'il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre  Texception  qui  em- 
pêche  Ie  porteur  d'obtenir  payement,  et  Ie  moyen  de  fond  tiré 
d*un  droit  a  restitution  du  payement  effectué  ; 

Qu'en  effet  Ie  droit  concédé  au  porteur  était  préisément  un 
droit  révocable  et  que  ce  n'est  que  sous  la  limitation  y  apportée 
de  la  sorte,  que  ce  droit  a  été  transféré  au  porteur  par  l'endosse- 
ment  de  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  Delvaux  ne  peut  nier  avoir  eu  con- 
naissance du  droit  de  révocalion  et  de  reprise  des  sommes  payées 
concédé  a  Schneider,  puisque  c'est  chez  lui  et  en  sa  présencequ*- 
acheteur  et  vendeur  ont  débattu  leurs  accords,  que  c'est  de  sa 
main  qu'a  été  rédigée  leur  convention  provisoire,  que  l'acte  défi- 
nitif  a  été  conclu  chez  lui,  et  quil  est  intervenu  pour  la  passation 
des  actes  notariés  qui  en  ont  été  la  suite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Delvaux  a  payer  au  demandeur  fr. 
5ooo  avec  les  intérêls  judiciaires  et  dépens,  déclare  le  jugement 
exiïcutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution.     •  . 

Du  12  novembre  1891.  —  icCh.  —  MM.  Ckulemans, 
Steenackers  et  Van  Leckwyck,  juges.  -—  PI.  M«  albert 
Van  Zuylen  et  AELBREGHT  (de  Bruxelles). 

Appel  par  Delvaux. 


RÉT. 

ites  sous  les  n**  2193  et  2335 
Ie  les  joindre  ; 

:  contre  Ie  jugement  du  32  juin 
t  été  formé  aprés  lexpiration  du 
,  sur  les  faillices; 
vembre  i8gi  : 

Schneider,  aciueltetnent  en  état 
de  Winters-Teugels  une  maison, 
:s,  pour  Ie  prix  de  de  fr.  34,000  ; 
ait  grevé  de  dlverses  inscriptions 
I62.  94  ;  la  dernière  au  prufit  de 
n  crédit  ouvert  a  Winters  a  con- 

es  frais,  Winters,  Schneider  et 
notarié  indtquerait  comme  prix 
}oo,  et  que  pour  Ie  surplus,  soit 

deux  traites,  l'une  de  Jr.  3,ooo 
de  fr.  4,000  au  14  mars  i8gi, 
Delvaux  ; 

>elvaux  devait  fournir  a  Schnei- 
iremiers  inscrits,  une  somme  de 
nuités  de  fr.  3, 000  au  moins  ; 

méme  moment  entre  Winters  et 
e  si  Schneider  n'était  pas  content 
pendant   un  délai  de   trois  ans, 
Timeuble  au  prix  de  fr.   34,000 
I  de  l'acie  notarié  ; 
i  condamné  Delvaux  a  rembour- 
eider,  en  se  fondant  sur  ce  que. 
la  traite,  Delvaux   savait  qu'eiic 
t  que  ce  prix  devait  être  restitué 
der  de  l'ajhat  qu'il  avait  fait ; 
;alion  na  pas  eu  lieu  ; 
Ie  de  l'échéance  du  14  septembre 
Ivaux  et  a  Winters,  quil  enten- 
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dait  user  du  droit  d'option  lui  réserve,  mais  qu'il  s'est  ravisé 
ensuite  et  a  payé  deux  promesses  fournies  en  renouvellement  de 
la  traite  de  fr.  5,ooo  protestée  ; 

Atiendu  que  ce  payement  effectué,'  Delvaux  et  Schneider 
engagèrent  de  nouvelles  négociations  en  vue  d*arriver  a  la  passa- 
tion  de  Tacte  notarié,  mais  que  la  réalisation  de  celui-ci  fut 
rendu  impossible  d'abord  par  la  faillite  de  Winters,  puis  par  la 
mise  en  vente  par  voie  parée  de  l'immeuble  a  la  requête  d'un 
autre  créancier ; 

Attendu  que  ces  événements  ne  peuvent  étre  reprochés  k 
Schneider  ;  que  Delvaux,de  son  c6té  a  fait  disparaïtre  jusqu'aux 
derniers  vestiges  de  Taccord  intervenu  Ie  2  5  aoüt  en  achetant  lui 
méme  Ie  bien  a  Tadjudication  du  21  mai  1891  pour  Ie  prix  de 
fr.  22,400  ; 

Attendu  que  la  oü  il  n'y  a  pas  vente,  il  ne  peut  y  avoir  obli- 
gation  de  payer  Ie  prix  ; 

Que  si  daprès  la  convention  avenue  Ie  25  aoüt  1890,  ce  prix 
devait  eire  remboursé  en  cas  de  révocation  de  la .  part  de 
Schneider,  a  plus  forte  raison  devait-il  l'être  au  cas  oü,  la  vente 
ne  pouvant  plus  se  conclure  dans  la  forme  voulue  par  les  parties, 
on  se  trouvait  dans  Timpossibilité  d'atteindre  Ie  but  poursuivi 
par  elles ; 

Que  dans  Tune  et  Tautre  hypothese,  Tobligation  se  trouveêtre 
sans  cause  et  ne  peut,  aux  termes  de  Tart.  ii3i  du  code  civil 
produire  aucun  effet ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Delvaux  invoque  sa  qualité  de 
tiers  porteur  de  leffetjpuisqu'il  savait  en  Ie  recevant  dans quelles 
condiiions  il  avait  été  souscrit,  quelle  était  la  cause  de  Tobli- 
^ation  et  a  quel  evenement  son  existence  méme  était  subordonnée; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  qu'il  puisse  tirer  profit  de  la 
combinaison  avortée  du  25  aoüt  1890  alors  que  lui  même  a 
échappé  aux  charges  qu*elle  lui  imposait  et  qui  en  constituaient 
un  des  éléments  essentiels  ; 

Par  CCS  molifs, 

La  Cour,  oui  M.  Tavocat  général  Staes,  en  son  avis  con- 
forme, joint  les  causes  2195  et  2355;  déclare  l'appel  du  juge- 


n  1891  noQ  recevable ;  et  recevant  I'appel  formé 
lent  du  12  novembre  1891,  Ie  déclare  non  fondé, 
pelant  et  condamne  celui-ci  aux  dépens  des  deux 

?r  1892  —  Coi'R  d'appei,  de  Bruxellel.  — 

M'  MONVILLE  et  ALBERT  SiMON. 

I.  —  SIMPLE  MODIFICATION  DANS  LE 
PAYEMENT.  —  ACCEPTATION  D'EFFETS 
:RCE.  —  INSUFFISANCE.  —  2^  COMPÉ- 
EFFET  A  ORDllE.  -  SOUSCRIPTION  PAR 
:0MMER9ANT.    —  COMPÉTENCE  COMMER- 

générale,  la  commune  intention  de  no- 
rait  s'iiiduire  dune  simple  modification 
\de  depayement  de  l'obligation primitive, 
f  accept  ation,  par  Ie  créancier,  de  bUlets 
?s,  sans  dêlivrance  de  quittance. 
è  ordre,  soit  qu'il  émane  dun  comtner- 
fitn  non  commercant ,  soit  gii'il  ait  itne 
'inerciale  au  iine  cause  civUe,  est  de  la 
-e  du  iribunal  consulaire. 

3ERCKMANS  CONTRE  NEECKX) 

890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS,  2'  Ch.  — 

rs,  prés.  —  PI.  M"  MONHEIM  c.  Rygkmans, 


ADMISSION  AU  PASSIF.  —  CRÉANCE  NEE 
JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  ilONORAIRES 

rc  admise  au  passif  d'une  failliie,  la  ere- 
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ance  nee  après  la  déclaration  de  la  faillite,  et 
notamment  Pétat  dhonoraires  et  de  déboursés  dun 
apocat,  se  rapportant  a  des  proces  soutenus  par  Ie 
failli  postérieurement  au  jugement  déclaratif. 

Le  failli  ne  peut  obliger  la  masse  en  s'engageant  d 
payer  des  frais  de  justice  et  des  honoraires  aux 
conseih  quil  lui  pi  ai  t  de  consul  ter  et  de  charger  de 
ses  interets  dans  des instances  quil  intente  ou  qui 
lui  sont  intentees, 

Si  le  failli  peut  valablement  contracter  et  s  obliger, 
eest  sous  la  réserve  de  ne  por  ter  aucune  at  teint  e 
aux  biens  dont  fadministration  lui  est  enlevée,  (i) 

(J.  J.  WILLEMS  CONTRE  DUMOüLIN) 

Du  \6mai  1890.—  i^  Ch.  —  MM.  Hertogs,  DE  Wael 
el  Selb,  juges.  —  PL  M<»  LENS  et  Valerius. 


CONCURRENCE    DELOYALE.  —  ANCIEN    EMPLOYÉ.— 

CIRCULAIRES. 

Tout  employé  de  commerce  a  le  droit  de  quitter  son 
patron  potir  sétablir  a  son  tour,  et  faire  sil  lui 
coHvient  le  même  commerce  que  celui  auquel  il 
s'est  initié  en  trovaillant  au  service  de  son  patron. 

La  copcurrence,  en  dehors  dactes  déloyaux,  est  tou- 
jours  permise. 

Le  fait  dadresser  au  public,  même  en  y  comprenant 
les  clients  de  son  ancien  patron,  des  circulaires 
ponr  se  recommander  ne  constitue  pas  dans  le  chef 


(1)  Du   méme  jour,  jugement  semblable  en  c«use  Lens  conire  le   même 
urateur. 


icte  de  concurrence  deloyale.  En 
irculaires,  quil  a  acquis  des  con- 
les  dans  une  des  premières  mai- 
?mplqyé  na  pu  caiiser  aucun  tort 


,  FIRME  V*  JOS.  VAN  ISHOVEN 
MILIE  VAN  GENECHTEN) 


Ch.  —  MM.  Nauts,  Reis  et  Hatne, 
iNS  et  Emile  Roost. 


SURESTARIES.    —  PREUVE. 

lame  des  surestaries,  dolt  établir 
débarquement  a  pris  fin,  nolam- 
ut  OU  après  minuit,  poiir  pouvoir 
journée  du  lendemain. 

^TRE    LAMBO  ET  MATTHYS    ET 
CONSORTS) 

I*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ver- 
[TIER,  jugcs.    —    PI.  M"  VbaNCKEN, 

,  BosMANs,  DüNNET  e;  Roost. 


I:NT.    -  CLAUSES    DE   NON 
SPONSABILITÉ. 

rtnent  cxouèrc  Ic  capitaine  de  la 

fautes  darrimage,  du  coulage 

es  faussels  cl  exonère  farmateur 


r»'»-. 
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des  fautes,  negligences  ou  autres  faits  du  capitaine, 
du  pilote  et  de  Féquipage,  rarmateut\  mats  non  Ie 
capitaine,  est  responsable  des  soustractions  fraudu- 
leuses  et  des  vices  darrimage.  (1) 

(EDM.    de    WAEL    CONTRE    Ve   JANSEN     ET 

DE  FREITAS  ET  C^) 

Dm  iSyw/it  1890.  —  ic  Ch.  —  MM.    Lambrechts,  Ver- 

CAUTEREN    et  CARPENTIER,  juges.  —  PI.  M««  VRANCKEN    et 

Van  Olffen. 


JUGEMENT.— JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — OPPOSITION. 
—  DETTE  NOUVELLE  DEPUIS  LE  JOUR  DE  LA  CON- 
DAMNATÏON  PAR  DÉFAUT. 

Un  jugement  par  dé  faut  prononcé  d  tort  ne  peut  pas 
êlre  maintenu,  parce  que  Fopposant  est  devenu 
debiteur  dun  autre  chef  depuis  Ie  jour  de  la  con- 
dam  nat  ion, 

Une  demande  ne  peut  être  modifiée  en  cours  din- 
stance  pour  se  baser  sur  un  autre  titre,  non  men- 
tionné  dans  texploit  de  citation,  dun  autre  import 
et  ayant  une  autre  échéance. 

(NAVEZ  CONTRE  V^  HEYENS) 
Du  7  mai  1890.  —  2«  Ch.  —  MM.  Nauts,   Reis  et  KreG- 

LINGER,  juges.  —   PI.  M"  BOSMANS  et  LOMBAERTS. 


RESPONSABILITÉ.  — ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  DOM 
MAGES-INTÉRÉTS.  —  INDEMNITÉ  NON  PECUNIAIRE. 


(1)  Voir  Anv.  20  avril  1887  —   (Anv.  1887,  I.  142  . 


daccident  de  travail,  l'offrede  la  personr.e 
ée  responsable  de  blessures  entrainant  une 
jcité  permanente  de  travail,  d'accepter  la 
e  d  sou  service  dans  unc  des  qualités  compa- 
avec  son  e'tat  actuel  et  de  lui  assurer  par  ce 
l  tm  salaire  régulier  par  jour,  ne  peut  êlre 
sn  considêration . 

DEN  BOGAERT  CONTRE  WYNGAARD  NATIE) 

ii  1890.—  3'  CH.  —  MM.  DE  Wael,  Bennert,  et 
KERS,    juges,  —  PI.    M"    De    GoTTAL    el    ViCTOR 


ATION    MARITALE.    —   ACTION    EN    JUSTECE. 

—    MISE    EN    CAUSE    DU    MARL 

ïe  marie'e,  marchande publiqiie,  citée  en  jus- 
e  peut  du  chef  de  non  autorisalion  par  son 
conclure  a  non  recevabilité  et  a  non  fonde- 
elle  peut  uniquement  conclure  a  la  mise  en 
de  son  mari  d  telles  fins  que  de  droit.  Le 
al  peut  ordonncr  doffice  cette  misc  en  cause. 

lANN  FRÈRES  CONTRE  D"«  ERN.  VERHEVEN) 

avril  rSgo.  —  3=  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Bicnnert 
ACKERS,   iuges.   —  PI.  M"   Hendrickx  et  A.   DE 


lENT.  —  JUGEMENT  PAR  DEEAUT.  —  TRIIiU- 
E  COMMERCE.     —    DÉLAI  O'OPPOSITION.     — 
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EXÉCUTION  FICTIVE.  —  PROCES  -  VERBAL  DE  CA- 
RENCE.  —  20VENTE.  —  CLAUSE  :  FRANCO  RENDU 
A  X. 

1^  Lopposition  d  un  jügement  par  défaut  prononcé 
par  Ie  tribunal  de  commerce  est  recevable  jusqua 
fexe'cution  du  jügement. 

Quoique  Ie  proces-verbal  de  carence  tienne  lieii  dexé- 
cution  du  jügement  lorsque  Ie  debiteur  na  aucun 
bien  saisissable,  il  faut  dans  ce  cas  admettre  rop- 
position  même  après  la  notiücation  du  procès-ver- 
bal  de  carence,  pourini  quelle  soit  faite  dans  un 
délai  tres  court  après  la  réception  par  fopposant 
de  ce  proces-verbal. 

2°  Dans  Ie  commerce  des  cossettes  et  sous  f  empire  de 
la  clause  «  franco  rendu  d  X,  n  la  marchandise 
doit  être  livrée  d  X,  franche  de  tous  frais  quel- 
conques,  et  notamment-des  droits  de  douane. 

(CASSEAU  -  DAMIDE  CONTRE   CH.  PAREYN  ET  VAN 

COPPENOLLE). 

'Du. 28  april  1890.—  3e  Ch.—  MM.  DE  Wael,  Bennert  et 
Steenackers,  juges.  —  PI.  M^  Delbeke  et  Pinnoy. 


1^  SOCIETE.  —  DEFAUT  DE  PUBLICATION.  —  SOCIETE 
ÉTRANGÈRE.    -   FIN  DE  NON-RECEVOIR  COüVERTE 

—  2^  CESSION  DE  CRÉANCE.  —  DROITS    LITIGIEUX. 

—  SOLICITOR  ANGLAIS. 

1^  Les  art.Ga  ii  de  la  loi sur  les  sociétés  relatifs d la 
publication  des  actes  sont  applicables  aux  sociétés 


uccursale  on  tin  siége 
(art,    i3o,   ioi    sur  les 

aux  termes  de  tart.  1 1 . 
action  iiilentde  par  iinc 
f  n  aura  pas  été public 
précédents,est  coiiverte, 
•  contiennent  des  can- 
tor anglais  puisse  eire 
rsonnes  auquelleslart. 
se  rendre  cessionnaires 
;  esl-il,  que  si  la  cession 
re,  la  Ioi  anglaise  régit 


:  D.  VAN  DEN  EVNDE) 


-'ael,  Bennert  et  Steen- 

RLINCK  et  VERBEECK. 


PAYF.MENT 


;  53g  et  340  f  Ioi  sur  les 
:  reimus  par  Ic  créancier 
•iits  de  la  créance  et  que 
qui  a  fait  Ie  payement 
s  la  masse  pour  tout  ce 
ge  du  failli,  la  Ioi  n'ap- 
droit  comtnun.  Les  dis- 
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positions  des  articles.  537  e/  538  de  la  loi  sur  les 
faillites  ne  sontpas  limitatives  et,  sappliquent  dans 
Ie  cas  oii  Ie  créancier  se  trouve  en  présence  dun 
debiteur  faillli  et  dun  coobligé  solvable,  pourvu 
que  Ie  payement  partiel  ait  été  fait  depuis  la 
f  ai  Uit  e. 

(P,  COVELIERS  CONTRE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE 
HERTOGS  ET  CAISSE  D'ESCOMPTE,  INTERVENANTE, 
CONTRE  P.  COVELIERS  ET  CURATEUR  FAILLITE 
J.    HERTOGS) 

7)w  i5  avrtl  1890.  —  3«  Ch.  —  MM.  LambrechTS,  Schul 
et    DUFOUR,  juges.    —    PI.  M^  DONNET,    BÜYSSCHAERT   et 

V.  Wouters. 


1°  ABORDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  CONFLIT 
DE  LOI.  —  LEX  FORI.  —  2*^  ABORDAGE.  —  CAUSES 
NON  PROUVÉES.  —  RECOURS  DES  CHARGEURS 
CONTRE  L'UN  OU  L'AUTRE  CAPITAINE. 

1^  En  cas  dabordage  en  pleine  mer  entre  deux  na- 
vires  étrangers  de  nationalité  différente  (allemande 
et  anglaise),  la  loi  beige  ne  doit  régir  eet  abordage 
ni  quant  au  fond,  ni  quant  a  la  forme  ;  la  lex 
fori  ne  doit  pas  être  consultée  quant  aux  fins  de 
non-recevoir  applicables. 

20  En  cas  dabordage,  il  incombe  au  demandeur  de 
prouver  la  faute  dans  Ie  chef  de  son  aduersaire.  Si 
les  deux  capitaines  sont  demandeurs,  et  quaucun 
deux  nétablit  la  faute,  ils  doivent  être  déboutés 
tous  les  deux  de  leur  demande. 

Dans  cette  hypothese,  les  chargeurs  ont,  a  moins  de 


[  contraire  dans  les  connaissements,  un 
ontre  Ie  navire  qiii 'a  chargé  lettrs  mar- 
;  ils  nont  pas  de  recours  contre  fautre 

l  CONTRE    CAP.   ANDREW    ET    CONSORTS 
ET  RÉCIPROQUEMENT) 

JUGKMENT 

lorts  d'expertise  de  Uyttenhoven,  Falk  et  De 
)  déposéspar  actesenregistrés  du  iSfévrier  et  du 

1  résultedes  élémentsde  la  eau  se,  et  notamment 
ins  des  experts  et  des  renseignements  qu'ils  ont 

;ge  eut  Heu  Ie  i8  octóbre  1889  vers  5  1/2  du  ma- 
in  au  large  de  !a  cöte  du  Portugal,  entre  Ie  steamer 
Bauer  qui  reveiiait  d'Anvers  et  faisait  route  vers 
gé  de  marchaiidises  diverses,  et  ie  steamer  Deron- 
ews  venani  de  Taganrog  en  destination  d'Anvers 
ment  de  céréales;  Ie  Hercules  se  perdit  avec  son 
equipage  tout  entier  fut  sauvéj;  et  Ie  Deronda 
ie  a  Lisbonne,  oii  il  subit  quelques  réparations 
is  repartit  Ie  1 1  novembre  pour  Anvers  oü  il  arri- 
ibre; 

Ie  cap.  Bauer  oppose  a  l'aclion  du  cap.  Andrews 
■recevoir  tirée  les  art  aSz  et  233  de  la  loi  marilime 
pt.  Andrews,  na  pas  fait  signïfïer  de  protcslation 
he  a  Lisbonne,  et  qua  Anvers  oü  il  est  arrjvé 
.",  il  n'n  protesté  que  Ie  32  novembre  doni  aprés 
leures  prévu  par  Ia  loi ; 
:  cette  fin  de  non-recevoir  dolt  êCre  écartée  : 
E  les  deux  steamers  sont  de  nationalité  étrangère 
l'autre  anglaisl.et  que  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les 
a  plüine  mer  ;  qu'il  serait  déraisonnable  dans  ces 
1'cxigcr  que  les  capitaines  se  conforment  a  Ia  loi 
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beige,  qui  ne  doil  pas  régir  ceiic  conKstalion  ni  quant  au  fond, 
ni.  quant  a  la  forme,  que  la  lex  fori  ne  dolt  régir  que  les  actcs 
qui  sont  faiis  ou  rédtgés  dans  Ie  lieu  du  tribunal  saisi,  et  qre  ce 
n'est  pas  cette  loi  qu'il  faut  consulter  quant  a  la  nécessité  de 
faire  certains  actes  de  piocéJure  pour  renJre  rejevjhle  la  ré- 
clamatton,  ni  quant  aux  délais  dans  lesquels  ces  actes  dnivent 
ètre  fairs,  (voir  Jogt.  Anvers  28  Mai  iS83  —  Anêt  Hiuxi;11js  i' 
Aoüt  1884  —  Jurispr.  i883.  I,  i35,  et   1884  I,  33ó. 

2"  L'action  de  capt.  Andrews  est  moins  une  aclion  directe  qu'. 
une  défense  a  l'action  lui  intentée  par  Ie  aipt.  Baucr  et  ses  cli.ir- 
geurs;  il  serail  contraire  a  toutes  les  régies  de  réquité,  si  la  faute 
commune  des  deun  capitainesélait  reconnucque  Ie  capt.  Andrew 
fOt  condamné  a  payer  une  part,  par  exeniple  !a  nioitié  des  avarics 
du  steamer  Hercules  et  qu'il  ne  pCit  pas  déduire,  par  compen- 
sation,  la  moitié  des  avaries  so'.ffertes  par  Ie  Derondit  ,éc  même 
encore,  qu'il  füt  condamné  vis  a  vis  des  chargeurs,  solidaire  ment 
avec  Bauer,  et  que.ayant  payé.il  ne  pciirraït  exercer  ds  recours 
centre  ce  dernier,  jusqu'a  Ia  concurrence  de  la  moitié, 

Altendu  qu'il  y  s  donc  lïeu  d"écarler  cette  fin  de  non  recevoir; 
qu'il  convient  de  faire  de  méme  de  la  fin  de  non  recevoir  analo- 
gue  opposée  par  Ie  capt.  Bauer  a  certains  chargeurs  (La  Provi- 
dence,  Bochumer  Verein,  Raizensiein,  Sociélé  Cockerill  &  Wil- 
lems)  pour  les  motifs  donnés  sous  Ie  1"  ci-dessus  ;  d'ailleurs  il 
n'est  pas  élabli  que  ces  chargeurs  aiont  eu  connaissance  plus  tot 
du  sinistre  en  ce  qui  les  concernait ; 

Au  fond  : 

Attcndu  que,  d'après  les  investigatioiis  des  experts,  et  les  dé- 
ciarations  des  parties,  les  deux  navires  suivaient  des  routes  a  peu 
pres  opposées,  suivant  des  parallèles  rapprocliéos  ; 

Mais  que  les  deux  navires  sont  en  désaccord  sur  un  piint  c.ipi- 
tal  ;  Ie  Deronda  soutienl  avoir  vu  tout  d'abord  Ie  feu  rouge 
(babord)  du  Hercules,  tandis  que  celui-ci  affirme  que  c'est  par 
son  tribord  (a  3,'4  de  rhumb)  qu'il  a  d'abord  vu  Ie  Deronda  qu'il 
a   donc  dii   lui  cxhiber  son  feu  vert  ; 

Attendu  que  Ie  capt.  Bauer  (Hercules],  son  secoiid  et  Ie  timo- 
nier  du  W«Tii/«  déclarent  unanimcment  que  c'est  par  tribord 
qu'ils  ont  vu  Ie  Deronda,  Ie  capitaine  ei  Ie  second  du  Deronda 
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disent  au  contraire  qu'ils  ont  vu  Ie  feu  rouge  du  Hercules^  mais 
sa  vigie  dit  avoir  vu  un  feu  vert  ;  cettc  vigie,  il  est  vrai,  s'occu- 
pait  a  remettre  en  place  Ie  davier  de  Tancre,  qui  s'était  détaché, 
c'est  alors  qu'elle  a  signalé  au  second,  qui  remplagait  Ie  capitaine 
un  feu  blanc,  puis  a  aper9u  Ie  feu  vert  ; 

Attendu  qu*il  est  impossible  de  dire  avec  certitude  laquelle  de 
ces  deux  versions  est  conforme  a  la  vérilé;  que  la  situation  et  la 
direclion  des  navires  permettent  d'admettre  Tune  comme  Tautre 
hypothese  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ajouter  plutot  foi  a 
Taffirmation  des  uns  que  des  autres  témoins  du  sinistre  ;  qu'au- 
cun  témoin  n'a  varié  dans  ses  affirmations,  soit  devant  Ie  juge  du 
tribunal  d'Anvers,  soit  devant  les  experts,  soit  dans  l'enquète 
faite  a  Brême;  dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  admettre- com- 
me suffisante  la  preuve  d'un  fait  aussi  capital,  soit  dans  l'un 
soit  dans  Tautre  sens  ;  d'autant  moins  que  la  manoeuvre  faite 
par  Ie  Deronda  s*explique  très-bien  et  est  correcte  s'il  a  vu  Ie 
feu  i'ouQQ  Am'H er cules^  tandis  qu'elle  est  inexplicable  et  même 
insensée  si  c*est  Ie  feu  vert  du  Hercules  qu*il  aaper^u;  une 
faute  aussi  lourde  ne  peut  se  présumer,  et  elle  ne  doit  être  ad- 
mise  que  lorsque  la  preuve  complete  en  est  rapportée  ; 

En  effet,  si  Ie  Deronda  a  vu  Ie  "feu  rouge  du  Hercules^  Ie 
capt.  Andrew  devait,  aux  termes  de  Tart.  i6  de  1'arrêté  royaldu 
\^  Aoüt  1880,  s'écarter  de  la  route  du  Hercules,  et  il  s'est  con- 
forme a  eet  te  disposition  en  venant  sur  tribord,  ce  qui  aurait  eu 
pour  conséquence  qu'il  aurait  bientot  opposé  son  feu  rouge  au 
feu  rouge  du  Hercules^  si  celui-ci  avait  continue  sa  route,  com- 
me Tart.  22  lui  en  fait  un  devoir  :  et  alors  il  n*y  avait  plus  de 
danger  d'abordage  ; 

Si  Ie  Deronda  au  contraire  avait  vu  Ie  feu  vert  du  Hercules^ 
les  navires,  se  montrant  ainsi  vert  a  vert,  n'avaient  ni  Tun  ni 
Tautre  aucune  manoeuvre  a  faire,  ils  ne  courraient  aucun  danger; 
tout  au  plus  pouvaient-ils,  comme  Ie  Hercules  Ta  fait,  venir  de 
quelques  points  sur  babord  pour  se  passer  plus  a  distance  ;  ces 
principes  sont  tellement  élémentaires  et  faciles  a  observer  qu'on 
ne  comprendrait  pas  que  Ie  capt.  Andrew  (ou  son  second)  aurait 
commandé  une  manoeuvre  (mettre  la  barre  a  babordj  qui  allait 
inévitablement  créer  un  danger  d'abordage  ; 
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D'un  autre  coté,  Ie  Hercules  a  manoeuvre  correclement  s'il  a 
vu  Ie  T>eronda  par  thbord,  tandis  qu'il  a  conlrevenu  a  1  art.  22 
s'il  Ta  vu  par  babord;  dans  cette  dernière  hypothese  il  n*y  a  aucun 
reproche  a  faire  au  T^eronda,  qui  voyant  que  Ie  feu  rouge  du 
Hercules  se  changeait  en  vert  après  que  lui-même  avait  déja 
commencé  a  venir  sur  tribord  (el  a  montrer  ainsi  son  feu  rouge) 
revinl  vers  babord  pour  opposer  vert  a  vert;  de  son  coté  Ie  Her- 
cules voyant  Ie  feu  rouge  du  ^eronda,  voulut  aussi  lui  montrer 
son  feu  rouge,  et  vint  vivemenl  sur  tribord,  ce  qui  amena 
Tabordage  ; 

Attendu  qu*il  faut  donc  admettre  qu'il  y  a  doute  sur  les  causes 
de  Tabordage,  ou  plutöt  qu  aucun  des  capitaines  en  cause  ne 
fournit  la  preuve  des  fauces  qu'il  impute  a  son  adversaire,  et 
qu'ils  doivent  être  Tun  comme  l'autre  déboutés  de  Iturs 
prétentions  respectives  ; 

Quant  aux  chargeurs  et  leurs  assureurs  : 

Attendu  que  la  réclamalion  deceux-ci  contre  Ie  capt.  Andrew, 
avec  lequel  ils  n'ont  aucun  contrat,  n'est  pas  fondée  puisqu*ils 
ne  prouvent  aucune  faute  a  sa  charge  ; 

Attendu  qu  il  en  est  autrcment  a  1  egard  du  capt.  Bauer,  qui 
est  lié  vis-a-vis  d'eux  par  un  contrat  de  transport,  et  qui  est 
responsable  en  principe  a  moins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure 
ou  Ie  cas  fortuit ; 

Mais  qu'aux  termes  d'un  connaissement  remis  aux  chargeurs 
des  marchandises  (Ie  dit  connaissement  cnregistré  Ie  2?  Avril 
1890  par  Ie  receveur  Van  Looveren)  Ie  navire  n'est  pas  respon- 
sable des  conséquences  d'un  abordage  arrivé  même  par  la  faute 
ducapitaine  ou  de  son  equipage  ;  que  pareille  clause,  dans  sa 
généralité,  exonère  tant  Tarmement  que  Ie  capt  Bauer  en  nom 
personnel,  elle  est  licite  et  valable  a  Tégard  de  tous; 

Mais  attendu  qu'un  certain  nombre  de  chargeurs  pour  Lis- 
bonne,  semblent  n'avoir  pas  acceplé  semblable  connaissement 
et  n'ont  d'après  eux,  recu  qu'un  récépissé  ne  porlant  pas  la 
clause  d'exonéralion,  mais  portant  que  Ie  transport  se  faisait 
o  aux  conditions  et  prix  énoncés  au  connaissement.  » 

Attendu  que  Ie  connaissement  dont  il  est  question  dans  ce 
récépissé  est  Ie  méme  connaissement   que  celui  qui  a  été  remis 
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aux  autreschargeurs,et  dont  la  formule  imprimée,  employee  par 
la  ligne  Neptun  renferme  Ia  clause  d'exonération  ;  les  chargeurs, 
qui  ent  acceplé  Ie  récépissé  sé  référant  au  connaissement  sont 
censés  connaitre  la  formule  de  ce  connaissement  dont  ils  accep- 
tent  a  l'avance  les  conditions,  et  ils  devraient  au  moins  exhi- 
ber  une  autre  formule  sur  laquelle  ils  pretendent  avoir  contractc  ; 
a  défaut  de  Ie  faire  avec  preuves  aTappuijils  ne  seraient  pas  fondés 
a  rcfüser  des  connaissem:nts  faits  sur  Ie5  formules  remises  aux 
aiitres  chargeurs,  lorsqu'on  les  leur  aurait  présentés  en  rempla- 
cement des  récépissés  ; 

Attendu  que  leur  deminde  contre  Ie  capr.  Bauer  et  la  Cie 
Neptun  doit  donc  également  étre  écartée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  chacune  des 
parlics  de  sa  demande,  et  la  condamne  aux  dépens  rélatifs  a 
cette  demande. 

Du  26  juin  1890.  —  i^-e  Ch.  —  MM:  LAMBRECHTS,  VER- 
CAUTEREN,  BENNERT.  juges.— PI.  M«s  VRANCKEN,  MAETER- 

LiNCK  el  Van  Olffen. 


JEU  PARIS.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  MATIERE  DOR- 
DRE  PUBLIC.  —  COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE 
PUBLIC.  —  COMPROMIS  NON  VALABLES. 

En  refiisaut  toute  action  poiir  dette  de  jeu,  le  légis- 
lateiir  a  cu  pour  biit,  non  de  défendre  les  interets 
privcs  desjouenrs,  mais  de  garantir  la  société  et  les 
families  conlve  les  dangers  auxquels  elles  étaient 
exposees  (ij. 

Les  art,  1965  et  1966,  C.  aV.,  ont  uniquenient  pour 


(i)V.  Cass.,  -j.-^  oct.  et  18  jiiill.    1887,    J.  T.,  p.  1417,    1001; —  Cass.,4 
janv.  188b,  J.  T.,  p.  913  elles  renvois;  —  Cass.,  22   déc,  1887,  J.   T.,    p. 

257. 


objel  de  protegeer  les  interets  siipe 
public  et  des  bonnes  jjiceiirs  ;  la  rf. 
caiise  illicite  et,  paitant,  les  caust 
opérations  de  jeu  soul  communica 
public  et  ve  peuvenl  faire  legalem 
compromis  {/). 

(MEEUS  CONTRE  W.   D.  BARNE 

ABRKT 

Oui  M.  Ie  Conseiller  Demeurc  en  son  : 
conclusions  de    M.   Mosdach  de  ter  Kieie,   '. 

Sur  Ie  moyen  déduit  de  la  violation  et  de 
des  art.  i3i9et  [Sio,  C.  civ,,  mi;C0nnai5S:ir 
actes,  de  1'article  i333,  C.  civ.;  dis  art.  3, 
de  la  loi  sur  les  sociéiés  du  i8  mai  1873,  m 
23  mai  1886,  en  ce  que  l'arrèi  attaque,  par 
du  premier  jugc,  decide,  au  mépris  des  énoi 
iniroduclif  d'instance  et  de  tous  les  acu's  dt 
ces  énonciations  n'impliqucnt  pas  nécess; 
d'une  société  et  que  c'est  au  Jemandeur,  [ 
moyeii  d'opposilion,  ti  éiahlir  que  les  défei: 
société  ;  violaiion  de  Tart.  (Ji,  1°.  et  de  l'art 
combines  avcc  les  art.  i3rr)  et  ]'}20,  C. 
sijpposer  qu'il  ne  résiiUe  pas  üécessiiirem^nt 
I'cxpIoiC  introductif  d'instance  quo  les  dOfei 
société,  comme  il  en  résulle  nécessairem^nt  <, 
ils  ne  pouvdicnt  agir  sous  Ie  rom  d'une  firn 
propriétaires,  mais  ils  devaient  ai^ir  en  leurr 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Altcndu  que  les  énoiiciatioas  de  l'exploil  ii 

,-TlCons.  Ci«,  Brui..  3n  Juill.  i8S3,  J  .  T.,  p.  11 
i*ljuil1.  1S8Ö.  J.T.,  p.io33  ;  — GW.  Aiivers,  iSjiii 
—  V.  Pand.  B.,  v"  Communicalion  au  miiiisll 
Compromis,  n"  190  et  s. 
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et  des  autres  actes  de  la  procédure  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  les  conslatations  de  Tarrêt  attaque  ;  que  Ie  juge  du  fond,  en 
les  interprétant,  s'est  donc  renferme  dans  les  limites  de  ses 
attributions  souveraines  ;  qu  il  n*a  pu,  dès  lors,  contrevenir  aux 
art.  1 3 19  et  i320  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  décision  dénoncée  que  Meeus  n'a 
pas  prouvé  Texistence  d'une  société  W.  D.  Barnett  et  0«;  que 
cette  appréciation  des  faits  justifie  Ie  rejet  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  devant  Ie  juge  du  fond,  que  la  Cour  de  Bruxelles 
na  donc  pu  violer  la  loi  sur  les  sociétés  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  les  articles  invoqués  a  lappui  de  cette  seconde 
branche  sont  relatifs  a  la  validité  des  exploits  ;  que  Texception 
aurait  donc  dó  étre  proposée  avant  toute  défense  au  fond  aux 
terme  de  Tart.  173,  C.  proc.  civ.; 

Sur  Ie  moyen  déduit  de  la  violation  des  art.  r  i3i,  1 133,  1965, 
C.  civ.,  et  des  art.  83,  i<^,  el  1004,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaque  décide  que  les  dispositions  de  Tart.  1965  n'inté- 
ressent  pas  Tordre  public,  ne  sont  donc  pas  communicables  au 
ministère  public  et  que  des  causes  relatives  a  des  opérations  de 
jeu  peuvent  faire  légalement  Tobjet  d'un  compromis  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  préparaloires  qu'en  refusant 
toute  action  pour  dette  de  jeu,  Ie  législateur  a  eu  pour  but, 
non  de  défendre  les  interets  privés  des  joueurs,  mais  de  garantir 
la  socicté  et  les  families  contre  les  dangers  auxquels  elles  étaient 
exposées ; 

Attendu  qu'après  avoir  rappelé  les  sévérités  du  droit  romain 
et  de  Tordonnnnce  de  1629  qui  déchargeait  les  dettes  de  jeu  de 
toules  obligalions  civiles  et  naturelles,  Portalis  ajoute  dans 
Texposé  des  motifs  :  a  La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée 
»  des  dispositions  de  cette  ordonnance  ;  nous  n'avons  pas  cru 
»)  devoir  abandonner  une  jurisprudence  si  tavorable  aux  bonnes 
»  moours  et  si  nécessaire  pour  prévenir  les  désordres  d'une 
»  passion  dont  tous  les  législateurs  ont  cherché  a  réprimer  les 
»  exces  »,  qu'il  dit  aussi  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  a  Tengagement 
du  joucur  ;  qu  enfin,  il  justifie  encore  !e  projet  de  loi  en  rappe- 
lanl  :    «  les   révolutions  subitcs   que   Ie   jeu   produit   dans  Ie 
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V  patrimoine  des  families  particulières  au  détriment  des  moeurs 
»  publLques  et  de  la  société  générale  »  ; 

Atiendu  que  Siraéon,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  s'exprime 
dans  Ie  même  sens  :  «  Le  jeu,  dit-il,  n*est  pas  une  cause  licite 
»  d'obligation;  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  qu'il  n'est  pas 
»  utile  et  qu*il  est  extrêmement  dangereux  »  ; 

Attendu,  que  dans  son  discours  au  Corps  législatif.  Duveyrier, 
Torateur  du  Tribunat,  qualifie  le  jeu  de  monstre  antisocial  qui 
engendre  tous  les  vices,  tous  les  excès,qui  tarit  toutes  les  sources 
de  la  probité  et  qui  dévore  la  substance  des  épouses  et  des 
enfants  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  les  nrt.  1965  et  1966  ont  unique- 
ment  pour  objet  de  protéger  les  interets  supérieurs  de  Tordre 
public  et  des  bonnes  moeurs  ; 

Attendu  que,pour  soutenir  l'opinion  contraire,  on  invoquerait 
en  vainlart.  1967  ;  que  celui-ci  comme  les  deux  articles  précé- 
dents,  est  une  disposition  spéciale  au  jeu  et  au  pari ; 

Qu'il  n  est  pas  Tapplication  des  principes  admis  en  matière 
d'obügations  naturelles,  puisque  le  paiement  volontaire  ne  pro- 
duit  pas  pour  celles-ci  tous  les  effets  que  lui  donne  Tart.  1967  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  montrent  que  les 
auteurs  de  la  loi  ont  considéré  la  detle  de  jeu  comme  ayant  une 
cause  illicite  ;  que,  d'ailleurs.  Tart.  1967,  conforme,  comme  le 
dit  Portalis,  a  Tordonnance  de  1629,  a  pour  seul  but  d'écarter 
du  prétoire  les  réclamations  des  joueurs  ;  que  Portalis  disait  en 
effet  ;  u  Le  repentir  de  l'avare  qui  a  payé  volontairement  une 
»  dette  de  jeu  n'est  pas  assez  favorable  pour  réveiller  Tattention 
»  de  la  justice  »  ; 

Attendu  que  l'arrét  attaque  a  donc  contrevenu  aux  textes 
invoqués  a  Tappui  du  second  moycn  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  Tarrét  rendu  en  cause  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
en  lant  qu'il  a  réformé  le  jugement  du  Tribunal  d'Anvers  et 
qu'en  réformant  ce  jugement  il  a  dit  pour  droit  que  le  jugemen.t 
arbitral  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets  et  a  condamné  Fintimé 
aux  dépens  des   deux  instances  ;  ordonne  que  le  présent  arrct 
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scrit  sur  les  pegislres  de  Ia  ditc  Cour  et  que  mention  ea 
e.i  marge  de  l'arrét  anniilé  ;  lenvoie  la  cause;devant 
l'appel  de  Gand  ;  condamne  Ie  défendeur  aiix  dépens 
nee  en  cassation  et  de  l'arrét  anmiié. 
novembre  1891.  —  COUR  DE  CASSATION.  (r"  CH).  — 
;t.  Président.  —  P!.  M"  DUVIVEER,  G.  LeclercQ, 
Bt  VAN  MEENEN. 


GE.  —  NAVIRE  A  LA  DERIVE.  —  FEUX  TROM- 
S.—  ERREUR  PROVOQUÉE.—  MANOiUVRE  FAU- 
DU  DERNIER  MOMENT.—  VITESSE  EXAGÉRÉE. 
RTAGE    DE    LA    RESPONSABIl.ITÉ. 

vqiieur  qni  na  pas  eu  en  posilion  son  feu 
i  son  feu  rouge  et  na  présenté  ginin  feu  blanc, 
quil  tiétait  pas  au  mouülage  ;  qui  a  ainsi  in- 
n  erreiir  un  autre  steamer  en  ne  lui  permet- 
ms  de  se  rendre  exactement  comple  de  la 
jn  quil  avait,  de  la direction  de  sa  marche  et 
Ie  de  ses  mauceuvres,  et  notamment  de  la 
'ce  qui  les  se'parait  l'un  de  l'atttrejnanque  aux 
liians  imposées  par  les  règlements  maritimes. 
e  principe  que  Ie  capilaiiie  ne  peut  êtve  rendu 
'is.i!'!e,  alors  que,  mis  diins  tiue  situation  im- 
e,  se  troui'ant  en  préseiice  dun  péril  immi- 
la  manceuvre  qu'il  dccide  poiirrait  élre  con- 
'e  comme  fautii>c,  cette  irrcsponsabililé  doit 
noins  être  strictement  limilée  aux  mancen- 
tu  dernier  monunt. 

'aine  qui  a  contimtc  a  marcher  d  une  vitesse 
ua^uds  a  l'heure  en  se  rapprochant  d'un  autre 
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vapeur  dans  une  situation  spéciale  qui  depait  lui 
faire  craindre  un  abordage,  contrevient  d  tart. 
iS, Reglement  mariiime^pour  n'auoij* passen  temps 
opportun,  dimimté  de  pitesse. 

(messageries  maritimes  contre  société 
d'assureurs  et  d'armateurs) 

Nous  avons  reproduit  Ie  jugement  a  quo  1888,  I . 
383. 

ARRÊT 

Déterminée  par  les  motifs  repris  au  jugement  dont  appel ; 

Et  attendu  qne  la  société  intimée,  pour  établir  que  Ie  remor- 
queur  John  B.  Maas  était  pour  ainsi  dire  immobile,  subis- 
sant  seulement  l'action  d'un  faible  courant,  s'appuie  sur  Tavis 
de  Texpert  dissident  ;  que  les  considérations  et  les  calculs  pré- 
senlésparcet  expert  pour  contredire  les  relevés  opérés  par  Ie 
Niemetiy  tels  que  Ie  rapport  de  mer,  fait  et  déposé  au  Havre 
dès  Ie  24  octobre  1887,  les  renseigne,  ne  reposent  que  sur  des 
bases  absolument  arbitraires  ; 

Que  les  experts  constatent  d'ailleurs,  comme  résultant  de  leur 
enquête,  que  Ie  Joht  B,  Maas  apercut  d'abord  a  une  dis- 
tance  de  quatre  milles  Ie  Niemen,  présentant  alors  ses  trois 
feux  ;  qu'ensuite  pendant  un  espace  de  temps  qui  est  évalué  de 
quinze  a  vingt  minutes,  Ie  feu  vert  de  ce  steamer  fut  masqué  et 
Ie  feu  rouge  seul  visible  ;  que  ce  n'est  qu'au  moment  oü  Ie 
Niemen,  a,  quelques  secondes  avant  I'abordage,  opéré  sa 
manoeuvre  en  metlant  la  barre  sur  tribord  pour  venir  en  grand 
sur  babord,  que  les  trois  fcux  ontété  de  nouveau  aper9us  ;  qu'il 
résulte  de  ces  faits,  sur  le>quels  les  parlies  soni  d'accord,  que  Ie 
Niemeriy  a  du  nécessairement  suivre  une  route  qui  l'écartait 
du  «  John  B.  Maas  »  et  que  ce  dernier  n'aurait  pu  être  abordé 
si, pendant  les  quinze  a  vingt  minutes  qui  ont  séparé  l'appari- 
lion  des  trois  feux  du  Niemen^  il  était  resté  stationnaire  ; 
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Que  c  est,  dés  lors,  avec  raison  que  Ie  jugement  dont  appel, 
se  ralliant  aux  conclusions  de  la  majorité  des  experts,  impute  a 
faute  au  John  B.  Maas  de  n'avoir  eu  en  position  son  feu 
vert  et  son  feu  rouge  et  de  n'avoir  présenté  qu'un  feu  blanc, 
alors  qu'il  n*était  pas  au  raouillage  ;  d'avoir  ainsi  induit  en  er- 
reur  Ie  Mewe/i,  en  ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre  exacte- 
ment  compte  de  la  position  qu*il  avait,  de  la  direction  de  sa 
marche  et  de  celle  de  ses  manoeuvres,  et  notamment  de  la  dis- 
tance  qui  les  séparait  Tun  de  Tautre  ; 

Que  de  ce  fait  Ie  premier  juge  a  déJuit  a  bon  droit  les  infrac- 
tions  commises  par  Ie  John  B,  Maas  aux  diverses  obligations 
imposées  par  les  règleménts  maritimes  au  navire  a  vapeur  en 
marche  qui  croise  la  route  d  autres  steamers  ; 

Attendu  que  vainement  cependant  la  compagnie  appelante 
pretend,  a  raison  des  fautes  établies  dans  Ie  chef  de  la  société 
inlimée,  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  en  soutenant  qu'elle 
n'aurait  violé  aucune  prescription  réglementaire  el  qu*aucuhe 
faute  ne  lui  serait  imputable  ; 

Attendu  que  s*il  est  de  principe  que  Ie  capitaine  ne  peut  étre 
rendu  responsable,  alors  que,  mis  dans  une  situation  imprévue, 
se  trouvanten  présence  d'un  péril  imminent,  la  manoeuvre  qu'il 
décide  pourrait  être  considérée  comme  fautive,  cette  irresponsa- 
bilité  doit  néanmoins  être  strictement  limitée  aux  manoeuvres 
du  dernier  moment ; 

Attendu  que  des  constatations  de  rexpertise,il  résulte  qu'a  une 
distance  d'environ  600  mètres,  Téquipage  du  Niemen  a  reconnu 
que  Ie  feu  blanc  qu'il  avait  aper^u  a  une  distance  de  4  milles 
était  celui  d'un  vapeur  dont  il  distinguait  la  coque  et  la  chemi- 
née ;  qu*il  n'a  pu  douter  alors  qu'il  se  trouvait  en  présence  d'un 
steamer  n'ayant  pas  ses  feux  de  position  ;  que  tout  en  poursui- 
vant  sa  route,  comme  Ie  lui  prescrit  l'article  22  de  Tarrêté  royal 
du  I  aoüt  1880,  la  prudence  lui  imposair,  dès  ce  moment, 
Tobligation  de  modérer  sa  vitesse,  de  S2  tenir  pret  a  tous  évé- 
nements,  de  maniere  a  pouvoir,  lorsque,  plus  rapproché  du 
John  5.  Maas,  se  présentera  Ie  risque  d'abordage,  renverser  les 
machines,  obtenir  alors  de  cette  manoeuvre  tous  ses  effets  utiles 
et  éviter  ainsi  la  collision  ; 


Attendu  que,  de  son  aveu,  Ie  capicaine  du  Niemen  a  continue 
a  marcherilune  vitessede  io  noeuds  al'heure  etcen'est  qu'a  une 
distance  de  loo  a  1 5o  mètres  qu'il  a  donné  l'ordre  de  battre  en 


Attendu  qu'en  se  rapprochant  ainsi  du  vapeur  de  la  société 
intimée,  voyant  se  diminuei:  l'angie  de  relèvement  du  feu  blanc 
de  ce  navire,  dans  une  situation  spéciale  qui  devait  lui  faire 
craindre  un  abordage,  Ie  capitaine  du  Niemen  a  contrevenu  k 
l'article  18  du  reglement  maritime,  pour  n'avoir  pas,  en  tetnps 
opportun,  diminué  de  viiesse  ; 

Attendu  que  si,  dans  ces  conditions,  les  avaries  et  dommages 
qui  sont  une  suite  directe  de  la  collision  doivent  étre  suppor- 
lés  par  les  deux  parties.  il  convient  cependant,  en  appréciant  Ie 
degré  de  culpabilité  des  deux  vapeurs,  de  modifier  la  proportion 
dans  laquelle  les  conséquences  de  eet  abordage  ont  été  mises  a 
la  charge  de  chacune  d'elles  ; 

Qu'en  tenant  compCe  de  la  doublé  circonstance  que  l'absence 
des  feux  réglementaire  a  bord  du  John  B.  Maas  a  été  la  cause 
initiale  de  l'événement  dommageable  et  que  cette  collision  eOt 
été  évitéc  si  les  mesures,  que  Ie  premier  juge  relève,  avaient  été 
ptises  en  lemps  ulile,  par  ce  remorqueur,  il  est  équitable  de  ré- 
duirc  la  part  de  responsabililé  de  la  Compagnie  appelante  dans 
la  proportion  ci-après  déterminée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  met  I'appel  incident'a  néant,  et  faisant  droil  sur 
l'appel  principal  met  Ie  jugemeni  dont  appel  a  néant,  maisen 
tant  seulement  qu'il  a  fixé  a  un  tiers  la  part  de  responsabililé  de 
la  Compagnie  des  messageries  maritimes  de  France,  pour  les 
avaries  et  dommage  résultant  de  la  coliision  survenue  Ie  22  octo- 
bre  1887;  émendant,réduit  cette  part  a  une  sixième  et  dit  que  la 
société  intimée  suppoitera  les  cinq  sixièmes  du  dommage  ;  con- 
firme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  attaque  el  condamne  la 
société   intimée  aux  dépens  d'appel. 

Du  20  novembre  1891.  —  COUR  DAPPEI.  DK  BRUXELLES. 
—  5«  Ch.  —  M.  FaUQUEL,  prés.  —  PI.  M"  EDMOND  PICARD 
CtGEORGES  LECLERCQ. 
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ABORDAGE.  —  MANOEUVRES  DANS  UN  BASSIN.  — 
AMARÉES  DE  RETENUE.  -^  CANOTS.  -  DIRECTION. 
—  COURANT  VIOLENT. 

Un  navire  qui  manoeuvre  dans  un  bassin  doit  em- 
ployer  toutes  les  précauiions  que  la  prudence  peut 
suggérer  pour  prévenir  les  abordagcs  et  tous  au  tres 
accidents.  Les  précauiions  doivent  étre  dautant 
plus  minutieuses  quand  la  marche  du  navire  est 
accélérée  par  un  fort  vent  et  un  fort  courant  et  en 
conséquence  plus  difficilement  gouvernable. 

Parmi  les  précauiions  les  plus  ordinaires,  Pune  des 
principales  consiste  d  dttacher  une  ou  plusieurs 
amarres  de  retenue,  soit  d  la  boude,  soit  au  quai, 
soit  d  un  autre  navire,  pour  arrêler  son  sillage  ou 
pour  guider  sa  marche. 

Les  canots  sont  généralement  nagés  par  Ie  canotier 
Ie  dos  tourné  vers  lavant  du  canot,  spéciatement 
quand  il  sagit  de  refouler  un  violent  courant  et  de 
marcher  contre  un  tres  fort  vent. 

Nous  avons  reproduit  année  1890,  I.  page  206,  Ie 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers.  La 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé  ce  jugement 
par  Tarrêt  suivant  : 

(CAPITAINE  NOORDENBOS  CONTRE  CORREWYN) 

ARRÈT 

Attendu  que  c'est  avec  raison,  et  par  des  coiisidcratioiis  aux- 
quelles  la  cour  se  rallie,quc!e  premier  jni;jadêclarc  les  appchuils 
solidairemcnt  respoi^Swibles  vis-a-vis  de  rintimé  de  toules  les 
conséquences  dommageables  de  racciclcnt  siirvenu  Ie  29  seplem- 
bre  1889  ^^^^  ^^  ^^^  bassins  du  port  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel  a  sainement  apprécié  les 
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circonstances  dans  lesquelles  Taccident  s'était  produit,  et  que 
tenant  compte  des  faits  relevés  par  les  experts  nautiques,  il  s'est 
néanmoins  refusé  a  admettre  les  conclusions  de  leur  rapport, 
en  tant  qu'ils  émettaient  Tavis,  que  l'accident  aurait  été  amené 
également  par  la  faute  de  l'intimé,  pour  ne  pas  s'être  reiourné 
plulót  pour  guider  sa  marche,  lorsqu'il  se  dirigeait  a  Tarrivée 
du  «  Lippe  »  pour  prendre  une  seconde  amarre  qu  il  devait 
fixer  au  quai  n^  lo  ; 

Attendu  que  les  experts  constatentque  la  position  du  «Lippe» 
place  obliquement  a  la  passé  du  goulet  et  ayant  son  arrière 
éloigné  d'environ  4"5o  de  ce  quai,  masquait  a  l'intimé  la  vue 
de  /'«  Edipard  »  ;  que  sa  vigHance  a  du  être  surprise,  par  la 
raison  qu'au  moment  oü  il  assistait  a  la  rentree  du  «  Lippe  » 
dans  Tancien  bassin,  Tintimé  avait  constaté  que  la  rade  était 
libre  de  tout  steamer  pouvant  faire  son  entree  dans  Tancien  bas- 
sin ;  que  cette  dernière  circonstance  démontre  de  plus  prés 
encore  que  r«  Edii^ard  »  marchait  avec  une  vitesse  plus  grande 
que  ne  comportaient  une  entree  et  une  marche  prudente  dans  Ie 
bassin  par  un  temps  de  tempête  ; 

Que  les  experts  reconnaissent  que  les  canots  de  Tespèce  de  celui 
que  montait  Tintimé,  sont  nagés  par  Ie  canotier  Ie  dos  tourné 
vers  l'avant  du  canot,  et  que  cette  position  était  d'autant  plus 
nécessaire  dans  Toccurrence  que  Tintimé  devait  refouler  un 
violent  courant  et  marcher  contre  un  tres  fort  vent; 

Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  constatations  que  Correwijn 
par  suite  de  la  soudaineté  et  de  la  rapidité  de  la  manoeuvre  de 
i\Ed)^ardy)  n'a  pu  apercevoir  ce  vapeur  en  temps  utile  ;  qu'il 
serait  des  lors  peu  équitable,  dans  de  semblables  circonstances, 
de  Ie  rendre  responsable,  même  partiellement,  des  conséquences 
de  raccident,dont  il  a  été  victime; 

Attendu  que  si  comme  les  appelants  rarticulent,le  marinquise 
trouvaita  l'avant  de  ïvEdii^ard))  lor squïl  vit  l'intimé  continuant 
a  ramer  vers'ce  steamer,  lui  cria  de  ne  plus  avancer,  Correwijn 
nie  avoir  rien  entendu  et  que  les  circonstances  relevées  par  Ie 
jugement  dont  appel  rendent  cette  dénégation  de  l'intimé  tres 
vraisemblable  ;  qu'il  est  d'ailleurs  inadmissible  qu'arrivé  a  la 
hauteur  de  YnEdwardi)  Tintimé  ait  essayè  d'avancer  en  s'appuy- 
ant  contre  les  bastingages; 
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Attendu  que  la  condamnation  provisionnellc  prononcée  par 
Ie  premier  juge  se  trouve  pleinemenc  justifiée. 

Par  ces  motifs, 

Etceux  du  jugement  dont  appel  la  Cour  sans  s*arréter  aux 
faits  articulés  par  les  appelants  met  leur  appel  a  néant  et  coii- 
firme  Ie  jugement  dont  appel.  Condamne  les  appelants  aux 
dépens. 

Du  yjuin  1890.  —  COUR    D'APPEL  DK   BRUXELLES.  —    2« 

Ch.  —  PI.  M«  Jacobs  et  Leclercq. 


COMPTE.   -  COMPTE  COURANT.  —  INDIVISIBILITE. - 
RECONNAISSANCE.  —  EXIGIBILITÉ. 

On  ne  peut  confondre  un  comple  comprenant  de 
nombreuses  opérations  en  fonds  publiés  avec  un 
compte  courant^  alors  que  rien  nétablit  quune  con- 
vention  de  compte  courant  est  intervenue  entre 
parties  et  que  des  règlements  precédemment  inter- 
venus  entre  les  mêmes  parties  constataieni  des  dó- 
tures  dopérations  nominativement  désignées  et 
non  des  arrêtés  de  compte  courant. 

Lespostes  dun  compte  pareil  ne  font  pas,  d  Vinverse 
de  ce  qui  a  lieu  dans  Ie  compte  courant,  un  ensem- 
ble unique  et  indivisible,  mais  conserpent  chacun 
leur  individualité  propre. 

On  peutdouc  séparer  lespostes  reconnus  de  ce  compte 
et  en  exiger  payement  en  réservant  les  autres. 

(LUCIEN  DREYFUSCONTREC ) 

Jugement 

Vu  Texploit  du  8  avril  1891  enregistré  tendant  au  paiement  de 
fr.  411 32.85  pour  solde  d'un  compte  transcrit  entête  de  Texploit; 
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Attendu  que  parties  sont  uniquement  autorisées 
Ia  partie  reconaue  de  la  dette ;  que  Ie  demandeur 
actuellement  sa  demande  a  fr.  26900  provisionnelle 

Atlenduquele  i' décembre  iSgoledéfendeur  a  n 
a  M.  L  Dreyfus  conjointement  et  sölidairement  a 
C...  la  sommc  de  fr.  26900,  ajoutanr  que  cette 
garantie  par  l'engagement  de  cette  dernière  de  fair 
thèque  sur  ses  propriétés. 

Attendu  que  cette  reconnaissance  dans  laquelle  i 
n'est  d'ailleurs  exprimée,  ne  peut  élre,  il  est  vra 
comme  une  reconnaissance  de  partie  de  la  dette  de 
dont  paiement  est  reclame,  puisque  Ie  compte  si 
chiffre  est  cl&turé  au  i^  janvier  1S91  et  que  cetre  re 
est  faite  Ie  i""  décembre  precedent  ,- 

Mais  que  1'action  tend  au  paiement  du  solde  < 
comprenant  de  nombreuses  opérations  en  fonds  pu 
pas  au  paiement  du  solde  d'un  compte  courant  ; 

Que  Ie  molif  en  est  qu'il  n'y  a  pas  mêiïie  eu  de 
rant  entre  parties,  Ie  défendeur  qui  Ie  soutient  a  toi 
fiant  pas  d'un  consentement  donné  même  tacitemen 
a  semblable  convention  spéciale,  qu'il  a  été  seul  a 
les  règlements  précédemment  intervenus  entre  part! 
des  clötures  d' opérations  nominativement  désignéei 
arrëlés  de  compte-courant; 

Que  la  conséquence  en  est  dès  lors  que  les  poste; 
rédamé,  neferont  pas,  a  l'inversede  ce  qui  a  lieu  d< 
courant,  un  ensemble  unique  et  indivisible  mais 
chacun  leur  individualité  propre. 

Attendu  que  la  partie  reconnue  de  la  dette  sur  laquelle  Ie  de- 
-   mandeur  est   autorisé  a  plaider  par   priorité   se  composera  donc 
des  postes  reconnus  du  compte,  objel  du  proces,  que  rien  n'em- 
pêche  de  séparer  des  autres  postes  qui  resteront  réserves. 

Au   fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  en  conclusions,  que  a  l'ex- 
clusion  d'une  reconnaissance  de  dette  du  chel  d'arrêté  de  compte 
il  cette  date,  compte  et  arrêté  qui  n'auraient  été  respeclivement 
ni  rendu  ni  donné,  la  reconnaissance  remise  Ie  i'^  Octobre  1890 
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par  lui  au  demandèur  n^aurail  eu  pour  objet  que  de  donner  au 
dernier  une  valeur  pour  être  portee  au  crédit  du  compte  du  dé- 
fendeur.  Qu'expliquant  sa  pensee,  i)  dit  en  termes  de  plaidoiries 
que  ce  n'etait  qu'un  bon  reclame  a  titre  de  marge,  a  valoir  en 
compte: 

Attendu  qu'en  réservant  la  question  de  savoir  si  un  compte  a 
été  rendu  et  approuvé  au  premier  décembre,  et  sans  décider  si  la 
reconnaissance  donnée  a  ceite  date  formait  obligation  du  chef 
du  solde  de  ce  compte,  il  y  a  lieu,  même  en  admettant  la  ihèse 
du  défendeur  d'accorder  provision  au  titre;  une  marge  qu'on  re- 
cohnait  devoir  ou  une  valeur  a  porter  en  compte  élant  des  obli- 
gations  parfaitement  réguliè'^es  dont  rien  n'arrête  Texigibilité  et 
qui  resteraient  sans  utilité  a  défaut  de  payement  effectil  de  la 
somme  qui  y  est  f>ortée; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  de  comtpe-courant 
entre  parties;  que  la  réclamation  du  chef  de  solde  d*opérations 
en  fonds  publics  n'est  pas  indivisible  et  peut  être  poursuivie  sé- 
parément  pour  les  postes  reconnus.Condamne  provisionellement 
le  défendeur  a  payer  du  chef  de  reconnaissance  de  dette  au  i  dé- 
cembre 1890  fr. 26900  avec  interets  judiciaires  et  dépens  exposés 
depuis  le  precedent  jugement  jusqu  a  ce  jour,  ordonne  Texécu- 
tion  nonobstant  appel  sanscaulion. 

Du  12   novembré  1891.  —    i^eCH.  —   MM.  Ceulemans, 

Van  Leckwyck  et  Floren,  juges.  —  PI  M"  ALBERT  Van 
ZUYLEN,  Van  Gaster  etCASTELEiN. 


ASSüRAMCES  MARITIMES.  —  ACTION  DES  ASSUREÜRS 
CONTRE  LE  CAPÏTAINE.  —  DEMANDE  d' EXPERTISE 
NOUVELLE  PAR  L'ASSURÉ.  —  TARDIVETÉ.  —  NON 
RECEVABILITÉ. 

Une  demande  dexperlise  entre  assurés  et  assureurs 
aux  fins  de  faire  constater  le  dommage  surveuu 
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aitx  marchandises  assurées  est  uon  reccvable  si 
line  expertise  a  eu  licit  anterieurement  sur  la  pour- 
suite  des  assureurs  contre  Ie  capitaine  transporteur, 
Lassuré  a  robligalion  de  prendre  immediatement 
aprés  Ie  sinistre  les  mesures  pour  atténuer  Ie  dom- 
mage  et  pour  conserper  Ie  recours  des  assureurs 
contre  les  tiers,  et  ce  sous  peine  de  tous  dommages- 
interets, L expertise  solliciteedfegard  des  assureurs 
doit  et  re  demandée  avant  f  expertise  or  don  nee  vis- 
a-vis  du  capitaine,  sinon  les  assureurs  perdraient 
leur  recours  contre  Ie  capitaine  pour  les  marchan- 
dises avarie'es  autres  que  celles  reconnues  comme 
telles  dans  f  expertise  dans  laquelle  il  a  été  partie. 

(auguste  andré  contre  diverses  compagnies 

"^        d'assurances) 

Sentence  arbitrale 

Ou'i,  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Atlendu  que  Ie  demandcur  reclame  Ie  payement  de  fr.  if)2.()o, 
valeur  assurée  de  1929  barils  ciment  qui  se  trouvaient  dans  la 
cale  N^  2  du  steamer  «  Ipsden  »  lorsqu'un  incendie  a  éclalé  dans 
celte  cale  ;  qu'il  sbllicile  subsidiairement  la  nominalion  d'ex- 
perts  pour  faire  constater  Ie  nomhre  exact  de  barils  sains  qu'il 
est  pret  a  reprendre,  et  se  borne  actuellcment  a  conclure  a  la 
nominalion  d'experts  aux  fins  susdites  ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  repoussent  la  de- 
mande  d'expertise  comme  non  recevable,  parce  que  des  experts 
ont  été  nommés  par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  conlra- 
dictoirement  avec  Ie  capitaine  du  steamer  «  Ipsden  »  ; 

Attendu  que  l'incendie  s'est  produit  Ie  29  octobre  dernier  et 
que  Ie  demandeur  a  commencé  des  poursuites  contre  Ie  capitaine 
de   Xv^  Ipsden,    »    que   ces   poursuites  ont  été  continuées  sous  Ie 

i'ö  p.  5 
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nom  du  demandeur,  mais  pour  Ie  compte  et  conformément  aux 
instructions  des  assureurs  ;  que  c*est  ainsi  qu'a  été  soUicilée 
Texperlise,  et  que  Ie  iribunal  a  nommé  comme  experts  Messieurs 
Demblon,  Falk  et  Govaerts,  qui  ont  déclaré  que  992  barils 
!,  étaient  sains,  731  avariés  par  eau  et  206  avariés  par  feu  et  eau  ; 

Attendu  que  cctle  expertise  a  été  ordonnée  Ie  3o  octobre  et  a  eu 
lieu  Ie  1 1  novembre  ;   que  Ie  demandeur,  qui  avait  connaissance 
ï  du  jour  fixé  pour  Texpertise,  n*a  pas  é(é  présent  aux  constatations 

31  des  experts  ;  qu*il  ne  reconnait  pas  cette  expertise  comme  valable 

Ji  quant   a    lui,  et  qu'il  sollicile  une  nouvelle  expertise  contradic- 

"^  ■  toire  entre  les  assureurs  et  lui  ; 

■« 

;^.  Attendu  que  pareille  demande  ne  peut  être  accueillie  ; 

1/  En   effct   Tassuré  a   l'obligation    de   prendre  immédiatement 

li,  après  Ie  sinistre  les  mesures  pour  alténuer  Ie  dommage,  et  pour 

'^\  conserver   Ie   recours  des   assureurs  contre  les  tiers,    et  ce  sous 

peine  de  tous  dommages-intérêts  ;  ie  demandeur  avait  donc 
l'obligation  de  provoquer  immédiatement  une  constatation  con- 
tradictoire avec  les  assureurs  pour  reconnaitre  Ie  nombre  des 
barils  avariés,  de  maniere  a  leur  permettre  de  récupérer  contre 
f  Ie  capitaine   la   valeur  de  ces  barils  ;  il  avait  a  provoquer  cette 

fj.  constatation   avant  lexpertise  ordonnée   visa-vis  du  capitaine, 

fj  puisque  sinon   les  assureurs  perdaient  leur  recours  contre  Ie  ca- 

tc  pilaine  pour  tous  les  barils  excédant  ceux  reconnus  avariés  par' 

f  Texperlise  judiciaire  ; 

I  Attendu  qu'en  ne  provoquant  pas  cette  constatation  en  temps, 

Ê  l'assuré  a  implicitement   accepté  de  se  référer  au  résultat  de  l'ex- 

I  pertise   judiciaire   dans  une  instance  dans  laquelle  il  a  consenti 

a  figurcr  en  nom,  dont  il  connaissait  les  phases,  et  dans  laquelle 
les  assureurs  ont  a  défendre  les  mémes  interets  que  lui  contre  Ie 
l'  capitaine  ;  par  son  fiüt  les  assureurs  ont  perdu  leur  recours  con- 

I'  tre.ce  dernier  pour  Texcédant,  reconnu   éventuellement   par  une 

ê;  expertise  nouvelle,  il  doit  donc  réparer  Ie  dommage  leur  infligé  ; 

k-__  et  ce  dommage   sera  réparé  en  lui  appliquant  Ie  résultat  de  l'ex- 

w  pertise  judiciaire ; 

f  Par  ces  motifs, 

^^  Nous  arbitres  soussignés  déclarons  non  reccvable  la  demande 
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d*experlise   nouvelle  et   condamnons  Ie  demandeur  aux  dépens 
de  rincident. 

Du  27  novembre  1891.  —  MM.  ARMAND  Byl,  Th.  Cal- 
LAERTSet  Germain  SpÉE,  arbitres.  —  PI.  M"  MaeTER- 
LlNCK  et  Bauss. 


CRÉDIT.  —  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  CRÉDIT 

REMPLI. 

//  ^5/  de  la  nature  de  rouverture  de  crédit  de  uexis- 
ter  que  jusqud  concurrevce  du  chiffre  non  rempli 
déja  et  de  ne  se  renouveler  qua  concurrence  des 
couvertures  remises  au  crediteur, 

(UNION  NATIONAL  BANK  OF  ORLEANS  CONTRE 

CAISSE  D'ESCOMPTE) 

JUGKMENT 

Vu  rajournement  du  16  mars  1891  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.'So.ooo  du  chef  de  ce  que  la  défenderesse  ayant 
ouvert  Ie  12  décembre  1890  un  crédit  de  fr.So. 000  a  Prosper 
Lamal  n*aurait  pas  payé  divers  cheques  et  effets  de  commerce 
tirés  par  celui-ci  et  endossés  a  Ia  demanderesse. 

Attendu  que  Ie  12  décembre  1890  la  Caisse  d'escompte  n'a 
fait  que  confirmer  a  Prosper  Lamal  l'ouverture  de  crédit  lui 
concédée  dépuis  Ie  19  septembre  1887  sans  lui  ouvrir  un  crédit 
nouveau. 

Attendu  d'ailleurs  que  celte  ouverture  de  crédit  annoncée 
jadis  a  la  demanderesse  n'a  jamais  pu  constituer  pour  la  Caisse 
d'escompte  un  engagement  au  profit  exclusif  decelle-ci.  Pour 
qu'il  en  fut  autrement  il  faudrait  une  convention  formelle 
donl  il  n  est  pas  justifié  et  qui  ne  se  présume  pas. 

Attendu  qu  il  est  de  la  nature  de  l'ouverture  de  crédit  de 
n'exister  que    jusqu'a  concurrence   du  chiffre  non  rempli  déja, 
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et  de  ne  se  renouveler  qu'a  concurrence  des  couvertures  remises 
au  crediteur. 

Altendu  que  Ie  i8  décembre  1890,  la  défenderesse  ayant  ac- 
cepté  fr.  18,000  payables  au  g  mars  1891;  fr.  i5,ooo  au  19  mars 
1891  et  fr.  17,000  au  29  mars,  Ie  crédit  de  fr.  So.ooo  ouvert  a 
Lamal  se  Irouvait  rempli  a  la  présentation  des  papiers  en  litige; 

Qu'en  refusant  d'honorer  ces  dernières  valeurs,  la  Caisse  d'es- 
compte  n'a  donc  fait  qu'user  de  son  droit  sans  que  Ton  voie 
pourquoi  elle  aurait  du  prévenir  1' Union  National  Bank,vis  a  vis 
de  qui  elle  n*était  pas  liée. 

Par  ces  motifis, 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  comme 
n  y  étant  pas  fondée,  la  condamne  aux  dépens. 

Du  i3  nopembre  1891.  —  ire  Ch.  —  MM.  Ceulkmans, 
Van  Leckwyck  et  Floren,  juges.  —  PI.  M«  Pinnoy  contre 
ROLIN  et  ALBERT  VAN  ZUYLEN. 


COMPÉTENCE.     —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    — 
COMMISSION  SUR  LOVERS  D'iMMEUBLES. 

Le  inandat  donné  dans  le  but  darriver  a  la  conclu- 

sion  dun  contrat  de  location  ou  de  sous  location 

dimmeubles  constitue  un  acte  civiL 
V action  tendant  au  payement  dune  commission  sur 

loyers  dimmeubles  nest  pas  de  la  compétence  du 

tribunal  de  commerce, 

(J.  A.  VAN  GEEL  CONTRE  V^  VANDERLAAT) 

Jugement 

Vu  Texploit   d'assignation  du  24  septembre  1891,  tendant  au 

payement  de  fr.  45  pour  commissions  sur  loyers  des  magasins  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  soulient  a  bon  droit  l'inconpétence 
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du  tribunal,  la  dite  incompétence  résultant  de  la  tombinaison 
des  art.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  et  12  de  la  loi  de  1876 
sur  la  compétence. 

Qu*en  efFet  la  locaiion  et  sous-location  d'immeubles  est  un 
contrat  civil,  alors  même  qu*elle  est  faite  entre  et  par  des  com- 
mer^ants  (Pand.  B"  V°  commer^ant  n*  267  et  suivants)  ;  que  Ie 
mandat  donné  dans  Ie  but  d^arriver  a  la  conclusion  d*un  tel 
contrat  constilue.  donc  au  même  titre  un  acte  civil  dont  Ie 
tribunal  de  commerce  ne  peut  connaitre. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  deman- 
deur  aux  dépens. 

Du  17  novembre  189 1.—  MM.  RoELS,  O.  Dhanis  et  HAINE 
jüges.—  PI.  le  demandeur  et  M«  G.  WILLEMS. 


COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    — 

CAUTIONNEMENT. 

Le  cautionnement  ne  constitue  en  règle  génerale 
quun  engagement  de  droit  civil,  alors  même  quil 
est  donné  pour  garantie  des  opérations  commer- 
ciales.  Il  ne  perd  ce  caractère  pour  revêtir  celui 
dun  véritable  acte  de  commerce,  quau  cas  oü  les 
opérations  que  le  cautionnement  doit  garant  ir  con- 
stituent des  actes  commerciaux  au  regard  de  la 
caution.  (i) 

Quand  ce  nest  pas  dans  fintérêl  de  son  commerce 
propre,  mais  tien  pour  assister  un  parent  ou  un 
allié  dans  ses  opérations  commerciales,  que  la  eau- 

jij  Conf.  Pand.  B.  v"  Cautionnement  n®  5;  Gand,28  mai  1874  jJ.  Anv.yy 
2.  177./ ;  Bruxelles,  29  Juillet  iSSy  jJ^Trib.  1887.  i3ö3  ;  B.  J.  1887.  1091/; 
Comm.  Gand,  19  novembre  1881  /  Pas.  1882  73.  76/ ;  Gand,  14  novembre 
1891  fFl.jud.  1891-92.  33./ 
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tion  a  contracté  r engagement,  Ie  cautionnement 
est  de  nature  civile.  (i) 
Lart.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  qui  dispose 
que  toutes  obligations  des  commergants  sont  repu- 
tées  actes  de  commerce,  a  moins  quil  ne  soit 
prouvé  quelles  aient  une  cause  étrangère  au  com- 
merce  doit  étre  interprèté  comme  suit :  a  moins 
quelles  aient  une  cause  étrangère  a  leur  com- 
merce.  (2) 

(CAISSE  D'ESCOMPTE  CONTRE  FR.  STEEN  VELD) 

JUGEMENT 

\\\  les  piéces  du  proces  ; 

Attendu  que  l'aclion  tend  au  payeraent  de  la  somme  de  douze 
mille  cent  quatre  vingt  dix  francs,  dQe  par  Georges  Nauts,  pour 
lequel  Ie  défendeur  se  serait  porlé  solidairement  garant  ; 

Attendu  qu'a  cette  action  Ie  défendeur  oppose  une  exception 
d'incompétence  fondée  sur  ce  que  les  parties  en  cause  étaht  com- 
mer^antes,  les  obligations  qu'elles  contractent  constituent  des 
actes  commerciaux,  a  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient 
une  cause  étrangère  au  commerce  et  qu'en  se  portant  solidai- 
rement garant  de  Georges  Nauts  Ie  défendeur  a  posé  un  acte 
de  commerce. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  conteslé  que  Ie  défendeur, courtiecd'as- 
surances,est  lebeau-père  de  Georges  Nauts,  négociant  en  laines. 

Attendu  qu'il  résulte  des  piéces  du  dossier,  que  ce  n'est  pas 
dans  Tintérét  de  son  commerce  propre,  mais  bien  pour  assister 
son  gendre,  dans  ses   opérations   commerciales   relatives   a   ses 


j\j  Conf.  Anvcrs.  i3  février  i883  /./.  Anv.  i885.  i.  145./;  Civ.  Liége,  10 
novembre  1886  jA.  et  B.  t  35.  p.  33/  ;  Comm.  Liége,  3  janvier  1889 /^l. 
et  B.  t  3j,  p.  234/ 

/2;  Couf.  Civ.  Bruxelles,  29  décembre  1886  JB.J.  1887.  65o  [J.  Trib.  1887 
3.iO,;  Liége  ,27  juillet  iSHilJ.  Anv.  1881.  2.  112./;  Documents parL 
Chambre  des  représ.  1866-67  p.  11 5,  col.  1,  in  fine. 


—  7'   — 

achats  delaine,  qu'il  a  Lonlracté  lengagemenl;  que  ce  nest  donc 
en  réalité  qu'un  a^te  de  pure  bienfaisance  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  la  commission  parlemen- 
taire,que  lart.  2  de  la  loi  du  [5  dccembre  1872  qui  dispose  que 
luutesobligalionsdes  commercants  sont  répulées  acte  de  commer- 
ce,  a  moins  qu'il  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère 
a  leur  commerce  dolt  étre  inteiprété  comme  suil  :  a  moins 
qu'elles  aient  une  cause  ctrangère  a  leur  commerce  ; 

Atlendu  qu'on  ne  peut  séricusement  soutenir,  ainsi  que  ie  fait 
Ie  défendeur.  qu'en  ^arantissant  Ie  paycment  des  balies  de  laines 
achctées  par  son  gendre,  il  ail  eu  en  vue  de  favoiiser  ses  opéra- 
tions  d'assurances  :  quil  ne  peut  avoir  eu  d'autre  but  que 
d'  augmenter  Ie  crédit  de  son  gendre;  que  c' est  uniquenientdans 
rintércc  du.commercc  de  ce  dernier  qu'il  s'est  porté  garant 
solidaire  ; 

Attendu  au  surplus,  que  Ie  caulionnement  ne  conslitue  en 
règle  générale  qu'un  engagement  dü  droit  civil.alors  méme  qu'il 
est  donné  pour  garantir  des  opéraiions  commerciales,  qu'il  ne 
perd  ce  caracière  pourrevélirccluid'un  vërirableaciedecommerce 
qu'au  casoü  les  opéralions  que  Ie  caulionnement  doit  garantir 
constituent  des  actes  commerciaux  au  regard  de  Ia  caution,  ce 
qui  n'cst  pas  cas  dans  l'espèce  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  entendu  Monsieur  de  Nieulant  Substitut  du 
Procureur  du  Roi,  en  son  avis  conforme,  dit  le  défendeur  non 
fondé  en  son  exception,  se  déclare  competent,  condamne  Ic 
défendeur  aux  dépens  de  l'incidcnt. 

Renvoic  les  parties  a  I'audiencedu  23  décembre  prochain  pour 
conclure  au  fond. 

Du  16  décembre  1891.  —  3=  CU.  —  TRIBUNAI,  CIVIL 
D'ANVERS.  —  M.  CH»  LlEBRECHTS,  prcs.  —  PI,  M"  ALBERT 
Van  Zuylen  et  Pinnoy. 

1"  ASSURANCES  MARITIMES.  —  CONNAISSANCE  DU 
SINISTRE  DANS  I.E  CHEF  DE  L'ASSURÉ.  —  NL'IXITÉ 
DE  l'aSSURANCE   COiNTRACTÉE  PAR  LES  INTERMÉ- 


.—  2"  ASSURANCES  MARITIMES.  — CLAUSES 
RAL  CARGO  y  ET  "  PAS  DE  CHARBONS.  «  — 
;  CES  C[.AUSES. 

au  moment  de  la  conclusion  de  l'assurance 
avait  connaissance  de  la  perte  du  nai>ire, 
at  est  nul ;  il  importe  peu  que  Ie  courtier 
'diairc  ail  ignoré  Ie  sinislre  au  moment  de 
ter. 

rgement  gdncral  *  general  cargo  ■»  est  un 
nent  mixte  comprenant  du  lourd  et  du 
'es  marchandises  diverses. 
ement  compose  de  foute,  de  fei-  et  de  coke, 
a  la  dénomination  de  «  general  cargo  « 
voyage  de  la  Clyde  etfou  Cardiff  d  San 
\co. 

■e  d'assurances  Ie  coke  nest  pas  considéré 
du  charbon, 

R  BRAY,  2"  JAMES  HAC  MILLAN  CONTRE  LES 
INIES  d'ASSIiRANCES  ^  LA  MUNICH  ^  ET 
:ATISCHE       SEEVERSICIIERUNGS       GESELL- 

) 

SENTENCE   ARBITRALE 

iities  en  leurs  moycns  et  conclusions  ; 

édit   cxploit  d'ajournement   ainsi  qne  les  pièccs  du 

]uc  cliacune  des défendcresses  a  assuiée  la  sommc  de 
ant  partie  d'un  monlarit  total  de  fr.  3(i.25o  couvrani 
:s  accessoires  du  navire  The  Goohfa  pour  Ie  voyage 
i-luu  Cardiff a  San  Francisco  ; 

que  te  navire  s'élant  pcrJu  Ie  demaiideur,  James 
,  au  profil  duquel  Tassurance  a  clé  souscrite,   Ie  dit 
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demandeur  déclarant  agir  pour  Ie  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir,  est  en  principe  recevable  a  réclamer  Ie  payement  des  mon- 
tants  assurés  respectivement  par  les  diverses  compagnies  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  pas  a  établir  la  qualité 
en  laquelle  il  agit,  ni  Tinlérét  qu  il  peut  avoir  dans  te^navire 
The  Goolj^a ;  qu'il  a  d'ailleurs  agi  comme  assuré  en  son  nom  et 
pour  son  propre  compte  en  intentant  Ie  proces  soumis  aux 
arbitres,  et  que  les  délenderesscs  ne  contestent  pas  la  qualité  du 
demandeur  dans  ces  conditions  ; 

Attendu  que  d'autre  part  les  défenderesses  font  observer  avec 
raison  que  dans  Tajournement  du  18  avril  1891  l'action  est 
intentée  a  la  fois  par  Arthur  Bray  courlier  d'assurances  et  Ic 
demandeur  Mac  Millan  et  que,  en  ce  qui  concerne  Bray  l'ac- 
tion  est  non  recevable,  celui-ci  n'ayant  été  que  simple  interme- 
diaire entre  Mac  Millan  et  les  défenderesses; 

Attendu,  au  surplus,  que  dans  Ie  premier  ajournement  du 
17  Octobre  1888,  Mac  Millan  agissait  seul  comme  demandeur, 
et  qu'il  a  seul  conclu  devant  les  arbitres;  qu'il  échet  donc  de 
déclarer l'action  non  recevable  en  tanl  qu'intenté  au  nomd'Arthur 
Bray; 

Attendu  que  la  compagnie  La  Munich  fait  observer  que 
Tassurance  est  nulle  en  cequi  la  concerne,  ayant  éié  consentie  Ie 
10  janvier  1888,3  onze  heures  et  demie  du  matin,  alors  que  Ie 
navirc  The  Goohpa  était  perdu  depuis  Ie  i^r  janvier  1888,  et 
qu  avant  la  conclusion  de  Tassurance,  l'assuré  Mac  Millan  devait 
eire  informé  de  cel  ie  perte; 

AUer.du  quetoute  assurance  faite  aprcs  la  perte  ou  Tarrivée  des 
choscs  assurées  est  nulle  s'il  est  prouvé,  qu'avant  la  signature 
du  contrat,  l'assuré  a  du  eire  informé  de  la  perte  ou  Tassureur 
de  Tavarie  des  choses  assurées  (art.  19Ó  loi  du  21   Aout  1879;) 

Attendu  qu'il  n'importe  point  de  rechercher  si  Arthur  Bray 
OU  Edouard  Ramsboiryn,  courlier  d'assurance  mandataire  du 
demandeur  Mac  Millan  a  Anvers,  avait  connaissance  de  la  perte 
du  navire  au  moment  ou  il  a  demandc  aux  agents  de  la  com  • 
pagnie  La  Munich  d'assurer  unc  somme  de  fr.25oi)  surcorps  du 
navire  The  Goolwa  pour  Ie  voyage  susindiqué  ;'  qu'il  échet 
uniquement  d'examiner   si  Ie  mandant  l'assuré  Mac  Millan  lui- 
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mêmene  devaitpas  enavoirconnaissance;qu'en  effet,lorsque  dans 
un  contratune  partie est  représentée  par  un  mandataire,un  inter- 
mediaire, il  faut  considérer  avant  tout  la  capacité  et  la  condition 
juridique  de  la  partie  elle-même  et  non  de  Tintermédiaire  (voir 
en  ce  sens  Laurent  Principes  de  droit  civil  TOME  XXWll 
no  397;) 

Or  dans  Tespèce  Mac  Millan  est  Tassuré  porté  au  contrat,  et 
il  devait  connaitre  Ie  sinistre  avant  la  conclur.ion  de  Tassurance; 

Altendu  en  effet  que  Mac  Millan  est  armateur  a  Londres, 
que  la  nouvelle  de  la  pertc  était  dès  Ie  8  Janvier  1888  au  soir 
télégraphiée  a  Londres  oü  Ie  télégramme  a  été  affiche  publique- 
ment  Ie  9  Janvier  au  matin  et  publiée  dans  la  Shipping  and 
Mercantile  Ga^ette  du  même  Jour;  qu'il  est  inadmissible  qu  un 
armateur  qui  a  contracté  des  assurances  sur  des  navires  ne  lise 
point  régulièrement  les  nouvelles  concernant  les  sinistres  mari- 
limes  et  ce  notamment  pendant  la  mauvaise  saison  (janvier;)  que 
l'on  peut'  donc  conclureque  Mac  Millan  a  du  élre  informé  de 
la  perte  avant  la  conclusion  de  Tassurance  qui  se  contraclait  a 
Anvers  Ie  10  Janvier  a  1 1  1/2  heures  du  matin  ; 

Altendu  qu'au  moment  oü  se  coricluait  Tassurance  par  Tin- 
termédiaire  de  Ransbotryn,  elle  ne  pouvait  plus  être  conclue 
valablement  par  Mac  Millan  lui  même;  il  n*d  pu  la  confirmer 
valablement  dans  la  suite  sans  Ie  concours  de  volonté  de  la  partie 
qui  pouvait  invoquer  la  nuUité  de  l'assurance;  quod  ab  initio 
nullum  est  non  potest  tractu  temporis  convalescere^  il  eüt  donc 
du  la  repu  dier  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Mac  Millan  ail  ou  non  connu 
Tassuranceau  moment  oü  elle  se  concluait  en  son  nom  a  Anvers 
par  des  intermédiaires,  que  cette  circonslance  est  irrelevante, 
qu'il  suffit  qu  il  connüt  ou  döt  connaitre  Ie  sinistre  au  moment 
oü  l'assurance  était  conclue  en  son  nom,  puisque  lui  assuré, 
connaissant  la  perte  de  l'objet,  ne  pouvait  plus  conclure  d'assu- 
rance  sur  eet  objet,  et  cela  pas  plus  indirectement  que  direc- 
tement; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'en  ce  qui  concerne 
la  compagnie  La  Mtinich  la  demandc  doit  étre  repoussée; 

Attendu  que   la    défendcresse    Hanseatische  Seeversicherungs 
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Gesellschafc  soutient  que  l*assurance  contractée  par  elle  est  nulle 
parce  que  Ie  chargement  du  navire  i^The  Goolwan  ne  répondait 
pas  aux  conditionsstipulées  de  genera/ c^r^  et  pasdecharbons; 

Attendu  que  Ie  chargement  était  composé  de  fonte  de  fer  (pig 
iron)  et  de  coke,  qu'il  comprenait  donc  du  lourd  et  du  léger, 
qu'il  constituait  un  chargement  mixte  répondant  a  la  dénomina- 
tion  de  general  cargo  chargement  quelconque,marchandises  gé- 
nérales pour  Ie  voyage  dont  question  du  proces  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  stipulé  que  Ie  chargement  ne 
comprenait  point  de  charbons;  que  Ic  coke  na  pas  été  exclu,  et 
que  dans  Ie  langage  commercial,  dans  Ie  monde  maritime,  en 
matière  d*assurances  Ie  coke  n'est  pas  considéré  comme  du  char- 
bon  ;  que  si  la  défenderesse  entendait  exclure  Ie  coke,  elle  devaic 
Ie  dire  in  terminis;  que  les  exceptions  sont  de  stricte  interprèta- 
tion  et  ne  peuvent  ctre  étendues  en  dehors  des  stipulations  des 
parties  ; 

Attendu  que  les  compagnies  laBataviasche,  Ia  Javasche,  la 
Nederlandsche-Indische,  la  2<ie  Neder iandsche-Indische, la,  Sa- 
marangsche^  la  2<*e  Samarangsche  qui  avaient  contracté  aux 
mémes  conditions  que  THanseatische  Seeversicherungs  Gesell- 
schaft,  c'est  a  dire  avec  Ia  clause  <c  point  de  charbons  »  ont 
payé  Ie  montant  de  leur  souscription  ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  est  plus  que  probable  que  la  défen- 
deresse en  contractant  Tassurance,  a  su  que  Ie  navire  transpor- 
terait  du  coke,  puisque  c'est  précisément  a  cause  de  la  présence 
du  coke  a  bord  que  trois  compagnies  primitivement  engagées 
sur  Ie  méme  navire  se  sont  retirées  et  ont  été  remplacées  notam- 
meni  par  THanseatische  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ia  défenderesse 
n'est  pas  fondée  a  refuser  Ie  payement  du  montant  qu'elle  a 
assuré  ; 

Attendu  enfin  qu'il  échet  de  donncr  acte  aux  deux  compagnies 
défenderesses  de  ce  qu*elles  ont  déclaré  se  réservcr    tous  leurs 
droits  en  ce  qui  concerne  Ia  doublé  prime  qui  leur  est  due,  ainsi 
que  tous  autres  droits  : 
Par  ces  molifs, 

Nous  arbilres  söussignés,    donna nl  acte  aux  défenderesses  de 
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tion  susénoncée,  écartant  toutes  auties  conclusions, 
iction  non  recevable  en  tant  qu'intentée  au  nom 
ay,  déboutons  Ie  dcmandeur  James  Mac  Millan  de 
qu'il  a  dirigde  contre  Ia  compagnie  La  Munich, 
i  la  compagnie  Hanseatische  a  payer  a  James  Mac 
re  d'indemnité  d'assurance  la  somme  de  deux  mille 
ancs,  plus  les  interets  judiciaires,  la  condamnons  a 
:s  dépens,  mettons  Ie  surplus  des  frais  de  l'instance 
du  demandeur  Mac  Millan,  et  dédarons  la  présente 
écutotrc   par   provision,  nonobstant  appel  et  sans 

kembre  1891.  —  Arbiires  MM.  PAUL  HENDRICKX 
SPKEet    ARMAND  BYL    —    PI.  M"  VRANCKEN  et 


;-ARRET.  —  DEMANDE    EN  VALIDITE.  — 
GERS.  —  COMPÉTENCE  DU  JUGE  BELGE. 

5°,  L.,  25  mars  1876,  en  atlribuant  com- 
au jugebelge,  même  entre  deux  étrangers, 
il  s'agil  dapprécier  la  validité  dune  saisie- 
\e  distingue  pas  entre  la  forme  et  Ie  fond. 

lOLOPULO    CONTRE  PASPATTI  ET  C'«.) 

JUGKMENT 

[ue  les  défendeurs,  tout  en  reconnaissanl  que  Ie  Tri- 
mpétent  pour  connaitre  de  la  validité  quant  a  la  for- 
t  avoir  droii  d'être  renvoyé  devant  Ie  juge  anglais 
ston  du  fond  ; 

|ue  l'art.  52,  5",  de  la  loi  du  25  mars  1876. en  attri- 
étence  au  jufje  beige,  méme  entre  deux  étrangers, 
;it  d'apprêcicr  la  validité  d'une  saisie-anét,ne  distin- 
■e  la  forme  et  Ie  fond  ;  qu'oCi  Ia  loi  ne  distingue  pas, 
pas  en  droit  de  distinguer  ; 
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Attendu  qu'au  reste  Ie  législateur  avait  de  bonnes  raisons  de 
porter  une  régie  générale,  puisqu*il  n*entcnd  pas  qu'a  défaut  de 
traiié  a  ce  sujet,  iin  jugement  étranger  soil  exéculoire  en  Belgi- 
que  ;  que  pareille  senlence  est  nécessairement  soumise  a  revi- 
sion  préalable  par  Ie  juge  beige  ;  que  ie  renvoi  soUicité  n'aurait 
donc  d*autre  résultat  que  de  retarder  Ie  jugement  que  leTribu- 
nal  devrait  en  toul  cas  prononcer  un  jour  sur  Ie  fond  du  proces  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  de  Favis  conforme  de  M.  Eeman,  Subslitut 
du  Procureur  du  Roi,  se  déclare  competent  sur  lefond'aussi 
bien  que  sur  la  forme  de  la  saisiearrêt,  etc. 

Du  21  novembre  iggi.  —  i*"«Ch.  — M.  Smkkens,  président. 
—  PI.  M«*  Franck  contre   DONNET. 


VENTE.  —  HOUBLONS.  —  USAGES  DANVERS  ET 
D'ALOST.  —  BALLES  AVARIÉES. 


Vusage  admis  sur  la  place  dAnvers,  comme  sur  celle 
cTAlost  en  matière  de  marchés  sur  houblons  dispo- 
nibles  dAlost,  même  sut^annés,  soppose  a  ce  que 
Vacheteur  doive  prendre  livraison  dune  série  de 
balies  vendues  pour  saines,  loyales  et  marchandes, 
dont  un  certain  nombre  présentent  des  avaries  et 
ce  moyennant  une  bonification  ou  réfaction  en 
rapport  avec  ïimportance  de  ces  avaries, 

Le  plomb  et  le  ceriificat  ont  pour  but  dassurer  a  la 
f  ais  torigine,  le  poids  de  la  marchandise  et  Fiden- 
tité  du  houblon  vendu  avec  celui  dont  femballage 
a  été  officiellement  constaté. 

Vacheteur  ne  peut  être  contraint  a  remanier  maté- 
riellement  les  balies  partiellement  avariées.  Il  ne 
pourrait  le  faire  sans  commettre  un  acte  déloyal  et 
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et  sans  perdre  ravantage  du  plomb  et  du  ceriificat 
d  origine. 

Dans  l'usage  du  commerce  régulier  des  houblons,  les 
transactions  portent  sur  des  séries  de  balies  porlant 
des  numéros  consécutifs  et  en  cas  davaries  de 
quelque  imporlance  sur  un  certain  nombre  de  bal- 
leSyl'agréation  de  la  série  entière  peut  êlre  refusée. 

L'acheleur  ne  peut  êlre  tenu  a  prendre  livraison  que 
si,  immédiaiement,  Ie  vendeur  remplace  toute  la 
série  dont  une  parlie  est  avariée,  par  une  série  ab- 
solumenl  saine  de  même  qualité  et  méme  origine. 

On  ne  peut  considérer  comme  peu  importantes  des 
avaries  qui  affectent  plus  de  20  o|o  des  balies 
vendues, 

fDE  WOI.F-COSYNSCONTRE  SCHMID  ET  C^) 
ARRÊT 

Revu  l'arrét  rendu  Ie  7  Juiiiet  1891  parcettechambre  de  la 
Cour; 

Vu  en  exlraits  enregistrés  les  proces  vetbaux  des  enquêtes  di- 
rectes  et  concraires  auxqudles  il  aécé  procédé  en  exécution  de 
l'arrét  susvisé; 

Attendii  que  la  plupart  des  témoins  entendus  dans  ces  enquê- 
tes ont  aCfirmé  que  l'usage  admis  sur  la  place  d'Anvers  comme 
sur  celle  d'Alost  en  matière  de  marchés  sur  houblons  disponibles 
d'Alost,  même  surannés,  s'opposait  a  ce  que  i'aclieteur  dut  pren- 
dre livraison  d'unè  série  de  balies  vendues  pour  saines,  loyales 
et  maichandes  dont  un  certain  nombre  présenterait  des  avaries, 
et  ce,  moyennant  une  bonification  ou  réfaclion  en  rapport  avec 
l'imporlance  de  ces  avaries  ;  que  tel!e  a  élé,  notamment,  la  dé- 
claration  des  temoïns  Gaulancourt,  Van  Velsem,  Corbeau,  Van 
de  la  Nutte,  Lecluyse,  Van  der  Aa,  Machiels; 

Atteniju  que  trois  témoins  ont  émis,  il  est   vrai,  une  opinion 
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contraire;  raais  qu'il  est  a  remarquer  que  1'un  d'eui,  Ie  sieur 
Schul,  a  émis  une  appréciation  puremenl  persotinelle;  qu'un 
autre,  Ie  sieur  Von  Bernutli  ne  s'occupe  plus  actuellement  du 
commerce  de  houblons,  et  que  Ie  troisième,  Liermans,  ne  s'en 
est  jamais  occupé,  n'a  acheté  des  houblons  qu'une  seule  fois  et 
que  son  opération  a  porté  sur  des  houblnns  aUemauds ; 

Attendu  qu'ilestétablipar  les  enquêtes  que,  parfois,  des  boni- 
lïcattonsontétéaccordées  a  desacheteurs  de  parlies  de  houblons 
du  chel  d'avaries  partietleü,  mais  que  dnns  tous  les  précédents 
cités  par  les  témoins  Leclercq,  Druck,  Liepraans,  Lecluyse  et 
Van  der  Aa,  il  a  fallu,  a  eet  effet,  une  conveniion  particuliere  et 
Iransaclionnelle ,  qu'il  s'ensuit  que  ces  bonifications  ne  résultaienl 
pas  d'une  clause  d'usage  atfectant  les  marchés  de  houblon  en 
général,  maisd'un  accord  spécial  et  volontaire  ultérieur  intervenu 
entre  parties  ; 

Attendu  que  pour  des  houblons  disponibles  d'une  inarque 
déterminée  d'  Alost,  vendus  avec  plombs  et  certificats  d"origine, 
il  ne  se  concevrait  pas,  du  reste,  en  présence  des  faits  acquis 
par  Tenquête,  que  l'usage  se  füt  introduit  de  forcer  I'acheteur  a 
prendre.moyennantbonification.livraisonde  hojblons  parlielle- 
menl  avariés,  a  moins  d'une  clause  formelle  a  eet  égard  ; 

Attendu  qu'en  elfet,  Ie  plomb  et  Ie  cerlificat  ont  pour  bul 
d'assureralafois  rorigine.le  poids  de  la  marchandise.etridentité 
du  houblon  vendu  avec  celui  dont  rembaltage  a  éié  officielle- 
ment  constaté;  que  Ic  cerlificat  perdrait  toute  valeur  si,  par  la 
suppression  de  la  partie  avariée,  Ie  poids  réel  ne  correspondait 
plus  avec  Ie  poids  originaire;  que  Ie  plomb,  comme  Ie  .certificat 
a  poureifjtd'empêcherlasubstilution  de  houblon sain  auhoublon 
avarié  que  l'on  rctirait  des  balies; 

Attendu  que  I'acheteur  nepeut  ètre  contraint,en  conséquence 
a  remanier  matériéllement  les  balies  parliellement  avariées;  qu'il 
ne  pourrait  Ie  faire  sans  commettre  un  acie  déloyal  ou  sans 
perdre  l'avantage  du  plomb  et  du  cerlificat  d'origine; 

Attendu  que  dans  Ie  système  de  l'intimé,  I'acheteur  serait 
donc  obiigé  de  vendre  a  son  lour  du  houblon  avarié,  alors  qu'il 
n'eniendrait,  dans  l'intérêt  de  sa  répuiation  commerciale,  vendre 
qu'une  marchandise  saine,  loyale  et  marchande.ei  que  sa  volonté 
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a  été  de  n'acquérir  que  du  houblonde  qualité  supérieure;  que 
cette  considération  revdt  une  forcc  particuliere,  lorsque,  comme 
dans  l'espèiie,  il  nest  pas  établi  que  la  parlie  appelanle  aurait 
achctê  ie  houblon  pour  ses  besoiris  personnels ; 

AtCendu  que  les  enquütcs  oiit  élabü  que,  dans  l'usage  du 
commerce  régulier  des  houblons,  les  transactions  porleiit  sur 
des  séries  de  balies  poitant  des  numéros  consécutifs  et  qu'en  cas 
d'avariesdequelqueimpoitaiicesui'  un  ceriain  nombre  de  balies, 
l'agréation  de  la  série  eniière  peut  élre  refiisée;  que  cela  résulte 
des  dépositions  des  sieurs  CumonI,  Leclercq,  Coibeau,  Van  de 
la  Notte,  Druck  et  Van  der  Aa,  tous  profondément  initiés  aux 
opéralioiis  de  ce  commerce  ; 

Que  suivant  ces  témoins  l'acheteur  ne  peut  élre  tenu  a  prendre 
livraison  que  si,  immédiatement,  Ie  vendeur  remplace  toute  la 
série  dont  une  partie  est  avariée,  par  une  série  absolument  saine 
de  même  qualité  et  de  méme  origine  ; 

Attendu  que  certains  témoins  seidementont  êmis  l'avis  que, 
dans  Tusage,  Ie  seul  remplacement  des  balies  avarlées  rendrait 
l'agréation  obligatoire;  qu'il  est  a  remarquer  que,  parmi  ces 
témoins,  figurent  Ie  sieur  Gaulancourt,  qui  n'esi  pas  négociant 
en  houblons,  mais  brasseur;  Ie  sieur  de  Terwagne,  étranger  au 
commerce  de  houblons  et  qui  a  déclinécn  principe  toute  compé- 
tcnceen  la  matière,  et  les  sieursSchul  etvon  Bernuih  qui  parais- 
sent  peu  initiés  au  commerce  actuel  des  houblons ; 

Atlendu  que  les  documents  produits  par  la  partie  appelante 
sont  du  resie  vcnus  confirmer  de  plus  prés  les  dépositions  des 
témoins  Cumont.  Leclercq,  Corheau,  Van  de  la  Notte,  Driick 
et  Van  der  Aa,  en  fouriiissant  des  exemples  de  remplacement 
tota!  de  toute  une  serie  a  raison  d'avaries  partieulières  a  certaines 
balies  seulement,  (andisqu'aucun  precedent  n'a  été  rappelé  d'un 
remplacement  partie! ; 

Altendu  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  Ia  parlie  intimée  a  vendu 
a  Desmeth  une  partie  de5o  balies  houblon  d'Alost,  année  1886, 
marque  C.M.  portant  les  numéros  consécutifs  de  4326  a  4875 
et  a  De  Wolf-Cosyns  une  série  de  5o  balies  houblon  de  même 
origine,  de  méme  marque,  numéros  4376  a  4425  ; 

Que  sur  Vensemble  de  ces  cent  balies,  l'expert   Van   Wint,   a 
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—  ART.  232  DE  LA  LOI 
TION  INTÉRIEURE. 

s  232  de  la  loi  maritime 
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soni  dérogatoires  au  droit  commun  ;  elles  sont  de 
slricte  interprétation,  Elles  ont  trait  au  commerce 
maritime  pvoprement  dit.  Elles  ne  sont  pas  oppo- 
sables  a  un  batelier  dont  Ie  bateau  appartient  a  la 
napigation  intérieure  par  Ie  capitaine  dun  bdti- 
ment  de  mer. 

(batelier  van  gaver  contre  batelier  roersch, 

ET  CELUI-CI   contre  CAPITAINE  DE  BOER) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploits  d'ajournement  et  d'appelen  garantie  enregistrés 
des  i3  et  14  janvier  1892; 

Allendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  autorisées  a  plaider  par  priorké 
uniquement  sur  la  demande  en  nomination  d'experts  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  déclare  ne  pas  s'opposer 
a  cette  demande,  mais  en  se  réservant  d'opposer  ultérieurement 
tous  moyens  et  exceptions,  et  a  la  condition  que  la  mesure 
d*instruction  soit  commune  a  toutes  les  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  oppose  a  tort  que  la 
demande  en  garantie  ne  serait  pas  recevable  parce  qu*il  n  aurait 
pas  été  protesté  a  sa  charge  dans  les  24  heures  de  Tabordage, 
qui  serait  survenu  entre  les  bateaux  du  demandeur  principal  et 
du  demandeur  en  garantie;  qu'en  effet  les  dispositions  de  Tarticle 
232  de  la  !oi  maritime  sont  dérogatoires  au  droit  commun ;  qu  elles 
sont  de  stricte  interprétation,qu'elles  ont  trait  au  commerce  ma- 
ritime proprement  dit  et  ne  peuvent  des  lors  étre  opposées  au 
demandeur  en  garantie,  dont  Ie  bateau  appartient  a  la  naviga- 
tion  intérieure  par  Ie  défendeur  en  garantie,  même  au  cas  oü  Ton 
pourrait  admettre,  ce  qui  n'est  en  rien  démontré,  que  Ie  navire 
de  ce  dernier  puisse  être  considéré  comme  un  batiment  de  mer. 
(tn  ce  sens,  jugement  de  ce  siègedu  3  décembre  i888,  J.  Anv, 
1889   1.75;; 


Par  ces  motifs 

Le  Tribunal,  joint  lescauses,  et  sous  réserv 
quelconques  des  parties,  désigne  en  qualii 
G)ppenolle,  expert  nautique,  domicilie  a  An 
dofiner  son  avis  motivé  sur  les  causes  et  la  nal 
dont  s'agit,  sur  le  montant  du  dommage 
chomage. 

Du  \'3 janvier  1892.—  2«  Ch.  —  MM.  Ro 
el  MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M"  E.  ROOSTel 


FXPERTISE.  —    NOUVELLE  EXP 

Vn  supplément  dexperlise  oii  une  exp 
ne  doit  être  ordonné  par  le  tribun 
démontré  ou  rendu  vraisemblable  pc 
tions  dont  l'appréciation  appartient 
que  la  première  expertise  est  insuj 
nee,  en  daulres  termes,  qu'elle  ne 
magistrat  tous  ses  apaisements  sur  l 

(ernest  de  nave  contre  norddelt 

jugemknt 

Vu  l'exploit  d'avenir  en  date  du  8  septembre 
tendant  a  rallocation  des  fins  de  rajourneme 
precedent ; 

Vu  !e  rapport  déposé  par  l'expert  Demblon, 
14  ao(ït  1801  ; 

Attendu  que  le  demandeur  conclut  entr'aut 
lion  d'un  nouvel  expert  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'escpas  tardive, 


n  Aélai  pour  ks  constatations  de  1'espèce,  et  que  lè 
machineries  litigieuscs  sous  sequestre  a  en  (uit,  par- 
sauvegardé  leur  idenlilé  el  leur  Jntcgrité  ; 
ue  celte  demande  n'est  pas  fondée  ; 
st  en  eflèl  de  jurisprudence  constante,  et  qu'il  se  jusiifie 
lar  des  considérations  dcconomJe  et  de  sage  expédiiion 
es,  que  des  suppléments  d'expertise,  ou  des  expertises 
ne  sont  ordonnées  par  Ie  tribunal  que  s'il  es[  démon- 
idu  vraisemblabie  par  des  présomptions  dont  l'appré- 
jpartient  au  juge  seiil,  que  la  première  expertise  est 
te  OU  erronêe;  en  daulres  lermes  qu elle  ne  donne  pas 
trat,  tous  ses  apaisements  sur  Ie  fait  ; 
11  qu'il  résulte  notammeui  du  rapport  de  lexpert  Dem- 
n'est  pas  attaque  sur  ce  point,  que  Ie  niorceau  brisé, 
ie  la  machine  renfermée  dans  la  caisse  AB',  s'est 
jans  la  caisse  AB'  laquelte  ctait  intacte  de  l'aveu 
ideur  ;  qu'a  moins  de  présumer  un  dol  du  capitaine  ce 
peut, et  de  démenlir  les  propres  constatations  de  fait  du 
Lir  quant  a  la  caisse  ABi,  on  ne  s'expliquerait  pas  en 
de  toute  preuve.la  présence  de  ce  débris  h  eet  endroil ; 
n  ressort  que  Ie  morceau  brisé  a  dü  y  ètre  mis  avant 
jement.etque  la  machine  actuellement  avariée  se  trou- 
;  dès  cette  époque  dans  1  etat  oü  elle  se  trouve  comme 
t  l'experi  ; 

lent  Ie  demandeur  ferait-il  l'hypothése,  dont  il  n'affirme 
s  la  réalité,  que  Ia  machine  en  litige  aurait  par  suite 
jie,  glissée  dans  sa  caissu  et  qu'ainsi  Ie  dommage  résul- 
manipulations  vicieuses  du  colis  ;  semblable  hypo- 
tuiten'emporte  pas  la  preuve  que  l'avarie  de  la  machine 
iiable  a  la  défenderesse  ; 

lu  que  saui  en  ce  qui  concerne  Ie  dégdt  iiisignifiant  a 
ge,  celle-ci  n'est  donc  pas  reponsable  ; 

Par  ces  motifs 

bunal  dit  n'y  avoirlieu  a  nouvelle  expertise,  dit  pour 
Tavarie  constaléc  a  la  machine  n'incombe  pas  a  Ia  dé- 
e,  ladéclare  rcsponsable  du  dégat  dcl'emballage,  ordonne 
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aux  parties  de  regier  entre  elles  sur  ce  pied, 
deresse  aux  dépens. 

Du  ^janvier  1892.  —  1"  Ch.  —  MM.  E 
GELOOSE  et  Van  LECKWYCK,  l'uges.  ~  PI 
Baüss. 


VENTE.  —  VENTE  DE  MINERAI  DE  FE 
—  USAGES. 

Lorsque  Ie  coiitrat  cftine  vente  de  m 
conlienl  aucune  clause  expresse  si 
la  marchandise  d  (ivrer,  et  que  i 
faite  sur  analyse  pour  un  prix  fix\ 
de  marchandise  délivrée,  ü  faut  ü 
tantième  de  inatiêrc  utile  garanti  i 
sur  Ie  méme  poids  de  marchandise 
n'y  a  pas  a  distinguer  l'eau  y  cont 
matières  étraugères. 

Aucun  usage  n'existe  sur  ce  point  de 
des  minerais  de  fer, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  HAUTS  FOU 
DE  CHATELINEAU  CONTRE  JOS.  ET 
RÉCIPROQUEMENT) 

JUGEMENT 

Vu  l'assignation  du  14  aoüt  ]8gi  tendani 
charge  de  Jos.  et  Th.  Stout  les  conventions  \ 
20/21  janvier  i8go,  en  tant  qu'elles  portent 
de 8  bateaux  déchargés  sous  réseivcs  de  tous 
en  conséquence  condamner  a  enlever  la  man 
de  tous  dommages  interets ;  a  payer  fr.  5c 
déja  éprouvé,  fr.  2000   pour   rembourseme 


taries  et  frais  de  déchargement  sauf  a  augmenter  ou  diminuer  en 
cours  d'instance; 

Vu  la  citation  du  5  aoüt  1891  enregistrée  par  laquelle  Jos.  et 
Th.  Stout  réclamenl  a  leur  tour  de  la  Société  anonyme  des 
hauts  fourneaux  du  sud  de  ChStelineau  :  io  qu'ils  prennent  li- 
vraison  des  chargements  des  S  bateaux  purple-ore  et  tout  au 
moins  qu'ils  annulent  les  réserves  par  eux  faites  au  déchar- 
gement de  la  marchandise  ;  2"  qu'ils  paient  fr.  6400  valeur  de 
celle-ci  ;   3°  irs.  1000  pour  domtnages-intérêts  de  retard  ; 

Vu  l'exploit  d'avenir  du  20  novembre  dernier  enregistré  reprc- 
nant  les  concUisions  de  la  citationdu  14  aoöt  1891  avec  demande 
d'allocation  de  fr.  3oo  par  jour  de  retard  dans  rentèvement  de  la 
marchandise  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  jonclion  de  ces  causes, 
demanjée  par  les  parties  a  raison  de  la  connexité  ; 

Atiendu  que  tout  Ie  proces  roulesur  la  question  de  savoir  : 
la  teneur  en  fer  des  purple-ore,  objet  de  Ia  vente  en  litige,  se 
compte-t-el!esur  la  marchandise  tetle  quelle,  ousur  Ia  marchan- 
dise préalablement  désséchée  a  1000  ccniigrades  ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  des  parties  est  muettc  sur 
ce  point  ; 

Que  pour  Ia  recherche  de  leur  intention  commune,  il  faut 
d'abord  écarter  Thypothèse  gratuilemcnl  faite  par  Stout  que  la 
vente  serail  conclue  sur  échantillon,  par  les  motifs  que  1"  cette 
aiipulation  n'a  pas  été  faite;  2"  aucun  ëchantillon  type  n'a  été 
remis,  muis  süulemeut  un  échantillon  indicatif  a  titre  de  ren- 
seignemcnt  ;  3"  les  Stipulations  faites  de  minimum  de  fer  et  de 
maximum  de  souffreet  de  cuivre  nese  concevraient  pas  dans  une 
vente  sur  échantillon ; 

Attendu  que  d'après /VcoHüm(t' rfu  contr-at  iait  verbalement 
5«r  una/K^e  pour  un  prix  fixc  par  eooo  kilos  de  marchandise 
délivrée.  illauiadmeltre  que Ic tantième  de  matièrc  utile  garanti 
doit  étre  calculé  sur  Ie  mêmc  poids  de  marchandise  telle  quelle, 
et  qu'il  n'y  a  aucunt  raison  de  distinguer  l'eau  y  contenuc  des 
autres  maticres  étrangères  ; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  a  Ie  décider  ainsi  dans  Tespèce, 
que  sur  rinterpcllation  faite  par  la  Société  de  Ch&telineau  Ie    16 
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janvier  1890  avant  de  contracter,  pour  connaitre  la  composition 
exacte  de  Ia  macbandise  alors  a  vendre,  Stout  n*a  répondu  qu*en 
determinant  Ie  dosage  du  fer  métallique  minimum,  du  cuivre  et 
du  soufre  maximum,  laissant  ainsi  plus  de  43  p.c.  indéterminés 
dans  lesquels  Thumidité  pouvait  tres  bien  trouver  sa  place  ; 

L*absence  d*indication  d*un  tantième  d'eau  n'implique  donc 
pas  que  Ie  dosage  dut  se  faire  a  sec — alors  que  par  suite  du  mode 
de  magasinagea  Tair  libre  universellement  admis  pourkspurple- 
ore,  une  infiltration  d'humidité  atmosphérique  est  de  Ia  nature 
de  cetle  marchandise,  si  pas  de  son  essence  ; 

Le  sens  du  mot  minerai  employé  ne  tranche  par  davantage 
Ie  debat  ; 

Pas  plus  que  \ts précédents  poses  entre  parties.  La  fourniture 
de  5ooT.  en  1890  a  en  effet,  donné  en  fait  une  proportion  de 
fer  supérieure  au  minimum  garanti  sans  recourir  a  la  dessication 
préalable  ; 

Attendu  que  Stout  invoque  a  tort  Vusage;  aucun  usage 
n'existant  sur  ce  point  a  titre  général  dans  le  commerce  des  mi- 
nerais  de  fer  ;  vainement  se  basent-ils  sur  le  rapport  enregistré 
de  Texpert  Van  Melckebeke,  car  celui-ci  apporte  d'abord  a  sa 
conclusion  cette  restriction  que  Ion  stipule  assez  généralement 
une  teneur  maximapourTeau;  — ensuitesa  conclusion  est  forcée 
et  ne  découle  pas  de  renseignements  que  lui  même  rapporte,  qui 
loin  d'établir  un  usage  demontrent  que  la  plus  grande  variété 
existe  dans  eet  article  ;  que  cette  conclusion  ressort  aussi  des 
appréciations  des  diverses  personnes  invoquées  par  Stout; 

Quant  a  Targument  d'un  proces  soutenu  par  ces  derniers  contre 
un  tierSy  il  est  sans  valeur  ; 

Attendu  au  surplus,  que  si  l'intention  véritable  des  parties 
ne  résultait  pas  a  suflisance  des  considérations  qui  precedent,  le 
doute  s'interpréterait  contre  le  vendeur  Stout ;  (art.  1602  C.  c.) 

Que  leur  action  vient  donc  a  tomber  ; 

Attendu  sur  Taction  des  hauts  fourneaux  du  sud  de  Chateli- 
neau  ; 

Quela  demande  de  résiliation  et  d'enlèvemcnt  de  la  marchan- 
dise est  fondée  ;  que  la  demande  de  dommages-intéréts  doit  être 
justifiée  et  libellce  ; 


e  de  fr.  1820  pour  fret  n'est  pas  'contestée, 
nremeQtdessurestarieset  fraisdedéchargement 
t  de  justilications  produites  jusqu'ores; 


karlant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
les  causes  ci-dessus,  déboute  Stout  de  leur 
ipens ;  déclare  les  conventions  de  vente-achat 
rties  rêsiliées,  pour  autant  qu'elies  portent  sur 
des  bateaux  Josephine,  La  gloire,  Le  jeune 
ela  distillerie,  Jeune  Adéle,  Globe  lerreslre, 
Marlha;  ordonne  a  Stout  d'enlever  la  mar- 
:o  jours  de  la  sigiiiRcation  du  présent  jugement 
sdommages-inlêréts;  lescondamne  a  rembour- 
..  1820  avec  interets  judiciaires  ;  elavanlde 
images-inlérêtsprétendöment  déja  subis,surles 
:  de  dêchargement,  ordonne  aux  parties  d'en 
mne  enoutre  de  s'expliquer  sur  les  causes  des 
mne  Stout  aux  frais  de  l'expertise  er  a  lamoitiê 
s;  réserve  Ic  surplus  etdéclare  Ie  présent  juge- 
lonobstant  appel  et  sans  cauiion. 
- 1892. 1"  Ch.  —  MM.  Ceulemans.  Kreg- 

;GELOOSE,    juges.  —  PI.    M«   A     RooST    et 


—  JUGEMENT  PAR  DEFAüT.  —  OPPO- 
EXÉCUTION  PARTIELLE.  —  2°  VEN  TE. 
ELA    CHOSE    D'aüTRUI.  —  EXÉCÜTION 


qui  exécute  en  parlie  le  jugement  sans 
n  connaisancc  de  cause,   ne  peut  plus 
'ion  a  ce  jugement. 
paye  volontairement  et  sans  proces  le 


prix  de  vente,  nen  est  pas  moins  recepable  a 
demander  Ie  cas  échéant  la  nullité  de  la  vente  par 
application  de  tart,  iSgg  C.  c.  pour  vente  de  la 
chose  dautrui, 

(JANSSENS-VAN   HOYDONCK 
CONTRE  HÜBERT  SMULDERS  ET  JEAN  WEBER) 

JUGEMENT 

Vu  lo  la  citation  enregistrée  du  2  mai  1891  par  laquelle  Jans- 
sens  conclut  a);  a  voir  mettre  a  néant  certain  jugemenl  par  défaut 
surpris  conlre  lui  Ie  25  juillet  1889  par  Hubert  Smulders  et  Ie 
condamnant  a  payer  a  ce  dernier  fr.  2000  pour  vente  d'une 
machine,  b)  a  voir  condamner  Ie  même  Smulders  ou  a  livrer 
ladile  machine,  ou  a  payer  cerlains  dommages -interets  ; 

2<^  Texploit  enregislré  du  27  octobre  1891  tendant  a  faire 
intervenir  Ie  sieur  Jean  Weber  au  debat  prédit  et  a  Ie  faire 
condamner,  pour  Ie  cas  oü  il  serait  jugé  que  la  tradition  de  la 
machine  avait  été  effectuée  par  Smulders  a  Janssens,  a  payer  a 
ce  dernier  a  titre  de  dommages-intérêts  pour  enlèvement  illé- 
gal  de  cette  machine,  la  somme  de  fr.  3ooo  ; 

3**  enfin  Texploit  enregistré  du  24  novembre,  par  lequel  Ie 
même  Janssens  conclut  en  outre,  pour  Ie  cas  oü  il  serait  recon- 
nu  que  Smulders  lui  a  vendu  la  chose  d*autrui,  a  voir  condam- 
ner ce  dernier,  par  application  de  Tart.  1599  du  Code  civil  a  la 
somme  de  fr.  3ooo  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  parties  en  cause  sont  d'accord  pour  demander  que 
ces  litiges  soient  vides  par  un  seul  et  même  jugement. 

I.  Actions  Janssens  contre  Smulders.  A.  Opposition  au 
jugement  par  défaut ; 

Attendu  que  Smulders  plaide  a  bon  droit  Tirrecevabilité  de 
l'opposition  contre  certain  jugement  prononcé  par  défaut  contre 
Janssens  Ie  25  juillet  1889  et  Ie  condamnant  au  payement  en 
principal  de  fr.  2000,  pour  venle  et  livraison  de  la  machine  ; 

Que  Janssens  a  en  efïet  acquiescé  a  ce  jugement  en  l'exécutant 
en  parlie,  sans   réserves   et  en  connaissance   de   cause ;    ladite 
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exécution  consistant  en  la  hquidation  des  frais  et  d*une  partie 
du  principal  ; 

Que  des  lors  il  n*y  a  plus  a  examiner  si  la  délivrance  avait 
OU  non  eu  lieu  :  il  y  a  chose  jug^e  sur  ce  point  ; 

B.  Action  de  Janssens  en  annulation  de  la  vente  et  domma- 
ges-intérêts,  fondée  sur  ce  que  Smulders  lui  a  vendu  et  livré  la 
chose  d'autrui ; 

Attendu  que  du  rejet  de  Topposition  il  n'y  a  pas  lieu  de 
conclure  au  rejet  de  la  présente  demande;  qu'en  effet  si  Jans- 
sens avait  volontairement  et  sans  proces  payé  Ie  prix  de  vénte, 
il  n*en  serait  pas  moins  recevable  a  demander  la  nullité  de  la 
vente  par  application  de  l'article  1 599  du  code  civil  (art.  i63o 
1^  C.  C;  DalloZ,  V^  Vente  n^  5o2)  de  même,  dans  Tespèce.son 
payement  forcé,  ne  constitue  pas  une  renonciation  aux  droits 
découlant  pour  lui  de  ce  texte  et  des  principes  généraux  ; 

Qu'il  n'y  a  chose  jugée  dans  Ie  jugement  par  défaut  que  sur 
1  existence  de  la  vente  et  sur  lexécution  par  Ie  vendeur  de  son 
obligation  de  livrer,  mais  non  sur  autre  chose  ; 

Au  fond, 

Que  Janssens  demande  avec  raison  Tannulation  de  cette 
vente,  par  application  da  Tart.  1599  du  code  civil , 

Qu  en  effet  Smulders  plaide  bien  qu'il  était  propriétaire  de  la 
machine  vendue  pour  Tavoir  achetée  de  Weber,  mais  qu*il  ne 
conclut  point  contre  Weber  ni  pour  établir  la  réalité  de  cette 
vente,  ni  pour  établir  que  Weber,  se  faisant  justice  a  lui-même 
a  violé  ledit  contrat  de  vente  en  disposant  de  la  machine 
vendue  parce  qu'elle  n'était  pas  payée  ; 

Attendu  que  de  la  conduite  de  Smulders,  résultent  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  suffisantes  pour 
faire  admcttre  que  la  machine  qu*il  a  vendue  a  Janssens  ne 
constituait  pas  sa  propriété  ; 

Que  par  voie  de  conséquence,  Smulders  doit  étre  condamné, 
en  vertu  de  Tart.  099  el  de  Tart.  i63o  du  code  civil,  a  restituer 
a  Janssens,  Ie  prix  d'achat  avec  accessoires  ;  que  ces  accessoires 
comprennent  les  frais  que  Janssens  a  été  obligé  de  payer  a 
Smulders  et  les  dommagcs-intéréls  que  Ie  fait  de  Smulders  a 
entraïnés  pour  Janssens  ; 
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Attendu  que  Ie  prix  d'achat  a  été  irrévocablement  üxé  par 
jugemeot,  a  francs  2000 ;  que  les  frais  que  Janssens  a  dü 
payer  a  Smulders  s'élèvent  a  fr.  70.97  ; 

y  Attendu  que  les  dommages-intérêts  revenant    a    Janssens, 

}  peuvent  être  évalués  a  frs.  100  ; 

?  II.  Action  de  Janssens  contre  Weber.  Attendu  qu'en  prèsence 

[  de  ce  qui  vient  être  dit,  cette  action  tombe  ; 

»■ 

Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  repoussant  toutes  au  tres  conclusions  déboute 
Janssens  de  son  opposition  avec  dépens,  dit  pour  droit»  que 
toute  compensaton  sauve,  le  jugement  du  25  Juilleti889  sortira 
ses  pleins  effels  ;  déboute  Jansseus  de  son  action  contre  Weber 
avec  dépens  et  condamne  Smulders  a  payer  a  Janssens  a  titre 
de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  2170.97  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens  ;  dit  que  le  jugement  sera  exécuté  non- 
obstant  appel  etsanscaution. 

Du  11  janvier  1892.  —  MM.  DE  Wael,  Wolfs  et  De  Sur- 

GELOOSE,    juges.    —     PI.     M«s    SERIGIERS,     RIGIDIOTTI     et 

Wauters. 


LITISPENDANCE.  —  CAUSE  NON  MISE  AU    ROLE. 


Une  action  düment  introdiiite  par  exploit  donne  le 
cas  échéant  ouverture  a  texception  de  litispen- 
dance,  alors  même  la  cause  naurait  pas  été  portee 
au  róle.  —  Cette  formalité  na  quune  portee 
fiscale  et  administratipe.  Il  en  est  ainsi  même  au 
casoü  le  premier  tribunal  serait  incompetent 
pour  connaitre  de  tout  OU  partie  de  la  demande, 
au  moins  aussi  longtemps  quil  na  pas  été  renonce 
\  a  F  action  devant  le  tribunal   competent. 


(J.  VAN  STALLE  CONTRE  ED.  DECKERS) 


JUUEMENT 

Vu.  la  citation  du  |6  novembre  189I  enregïstró 
payement  de  fr.  376.50  montani  d"un  comple, 
pour  mise  en  demeure  et  a  dcfaut  de  payement  a 
Ie  défendeur  en  état  de  faillite  avec  admisston  des 
Btance  et  du  présent  jugement  k  titre  de  passif  pri' 

Atlendu  que  Ie  défendeur  conclut  avec  raison  a 
litispendance  ; 

Qu'il  a  en  effèt  élé  assigné  Ie  3l  octobre  dernier 
la  présente  aclion  devant  Ie  tribunal  de  commerce 

Que  cetteaction  duement  iniroduite  par  eet  exf 
pendante,  puisque  Ie  tribunal  n'en  a  pas  été  dessa 
sistcment  ni  par  jugement  ; 

Qu'il  est  indifférent  a  eet  égard,  que  lacause  n'ai 
au  róle  car  cette  formalité  accessoire,  que  demai 
deur  peuvent  remplir,  nc  saisit  pas  Ie  tribunal  de  j 
qu'une  portee  fiscale  et  administrative,  (CarrI 
BONCENNEp.  308  en  notede  Carré  p.  i53.  BÓ 
en  notej; 

Attendu  qu"il  en  doii  étre  ainsi  mème  au  cas  ( 
tribunal  serail  incompetent  pour  connaitre  de  tou 
la  demande  (Dalloz  vexception  n"  193;  BONCEt 
—  au  moins  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  éié  renc 
devant  Ie  tribunal  incompetent  ;  [J.de   P.    Mole 

1886,  J.  T.    1886  p.  131  i.j 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  renvoJe  pour  litispendance  la  ca 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  condamne 
aux  dépens. 

Du  4 Janvier  1892.—  i"Ch.  MM.  DE  WaEL, 
LOOSE.etVAN  LECKWYCK,  —    PI.  M"  PALMAN 


COMPÉTENCE.  —    COMMERCANT.  —  I 
NATIONS  ANVERSOISES. 
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Celui  qut,  actuellement  commergant,  pretend  quil 
navait  pas  cetie  qualité  a  une  époque  antérieure 
lors  de  la  Jormation  dun  contrat,  doit  founiir  la 
preuve  de  son  allégation. 

Les  corporations  ouvrières  anversoises  dites  Nations 
nétant  formées  que  tres  rare\nent  sous  la  forme 
anonyme,  Ie  natiebaas  ou  associé  dune  telle  Cor- 
poration est  généralement  commercant. 

(LOUIS  FLORENT  ALDERNAGHT  ET  COLETA 
ALDERNAGHT  CONTRE  CONSTANT  WILLEMSEN) 

JUGEMENT 

Vu  Ia  cilation  du  ri  novcmbre  1891  enregistrée  tendant  au 
payement  a  chacun  des  demandeurs  de  la  somme  de  fr.  929.54 
pour  solde  de  pret  fait  par  les  auteurs  des  demandeurs  avec 
interets  a  5  0/0  du  6  mai  1886  ; 

Attenduque  ledéfendeur  opposeune  exception  d'incompétence 
basée  sur  ce  qu'a  Tépoque  du  pret  en  litige  il  n'aurait  pas  été 
commercant  mais  simplement  ouvrier  de  nation  ; 

Attendu  que  la  preuve  qui  lui  incombe  a  eet  égard  n  est  pas 
faite  ;  qu'il  ressort  au  contraife  de  Ia  qualification  par  lui  prise 
lors  du  pret,  qu'il  était  «  natie  baas  »  c'est  a  dire  associé  d'une 
Corporation  ouvrière,  ayant  pour  objet  Ie  transport  et  la  manu- 
tention  des  marchandises;  que  les  associés  de  semblable  corpo- 
rations sont  Ie  plus  généralement  commercanls,  Ie  cas  de 
conütitution  de  celles-ci  sous  la  forme  anonyme  étant  fort  rare 
si  même  il  se  rencontre  ; 

Attendu  qu'il  était  allégué  d'autre  part  que  Ie  défendeur  élait 
alorsaussicarrossier,  etquecette  affirmation  n'est  pas  contredite; 

Que  Ie  tribunal  est  donc  competent  ; 

Attendu  au  fond  que  Ie  défendeur  sollicite  des  délais  de  paye- 
ment ; 

Attendu  qu  a  raison  des  circonstances,  il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  de  se  libérer  de  la  facon  suivante  : 
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Par  ces  motils, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent;  coadamne  Ie  défendeur  a 
payer  a  chacun  des  demandeurs  fr.  929.54  avec  intérêt  a5  0/0  du 
6  mars  1 886;  Tautorise  a  se  libérer  par  versements  mensuels  de  fr.  5o 
a  chacun,  die  qu'a  défaut  d*un  seul  payement  la  somme  entière 
deviendra  exigible  et  le  jugement  exécutoire  pour  le  lout  vis  k 
vis  des  deux  demandeurs;  le  condamne  aux  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9yanW^r  1892.— 1«  CH  —  MM.CEULEMANS,  KREGLIN- 

GER  et  De  Vos,  juges.  —  PI.  Mes  van  Doosselaere    et 
Valerius. 


MANDAT.  —  AGENT.—  OBLIGATION  DU  MANDATAIRE. 

Le  mandataire  qui  reste  dans  les  limites  de  son 
mandat,  ne  contracte  aucune  obligation  person- 
nelle  vis-a-vis  des  tiers,  même  sil  a,  comme  agent, 
signé  de  son  nom  un  contrat  de  vente. 

(ALPHONSE  DIRICKX  CONTRE  SCHMALHAUSEN 

et  mostert) 
Jugement. 

Vu  la  citation  du  20  novembre  1891  enregistrée  tendant  a 
vüir  résilier  a  charge  des  cités  le  marché  verbalement  conclu 
a  5oo  sacs  remoulage  de  Bombay,  en  lous  cas  les  voir  déclarer 
responsables  de  l'inexécution  de  ce  marché  et  du  préjudice  souf- 
fert  avec  fr.  35oo  de  dommages-intéréts  sauf  a  majorer  et  libel- 
Ier  ; 

Attendu  que  Schmalhausen  et  Mostert  se  sont  donné  comme 
agenls  de  Marshall, c'est-a-dire  comme  ses  mandataires  et  que  le 
demandeur  les  a  admis  comme  tels  ; 

Attendu  que  dans  Ia  limite  de  leur  mandat  de  vendre  ferme 
le  26  octobre  1891  5oo  sacs  remoulage    Bombay  sur  octobre  no- 
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vembre,  mandat  dont  ils  justifient,  ils  ne  peuvent  être  tenus 
d*aucune  obligation  personnelle  vis  a  vis  de  leur  acheteur  même 
s'ilsavaientcommeagentssignéde  leur  nomdescontratsdéfinilifs; 

Que  leur  mandant  seul  a  contracté  une  obligation  vis-a-vis  du 
demandeur,  Ie  concours  de  consentement  s'étanl  entre  ces  deux 
derniers,  établi  des  Ie  26  octobre  par  l'organe  des  défendeurs 
Schmalhausen  et  Mostert  (Laurent,  t.  XXVIII,  5i.) 

Attendu  qu'il  n'en  pourrait  être  autrement,  que  si  a  défaut  de 
mandat  ceux-ci  s*étaient  portés  fort  pour  Marshall,  en  promel- 
tant  sa  ratificatiön,  OU  si  a  coté  de  lui  ils  avaient  donné  leur 
engagement  personnèl;  que  telle  eüt  été  la  voie  a  suivre  pour 
donner  toute  sécurité  a  de  pareilles  relations  lointaines,  mais 
que  niTunenirautre  de  ces  hypotheses  ne  se  réalise  dans  l'espèce 
ni  par  une  stipulation  expresse  accessoire,  ni  par  la  nature  du 
mandat,  qui  de  lui-même  ne  comporte.semblables  conséquences 
pour  Ie  mandataire  ; 

Attendu  quen  dehors  de  la  les  défendeurs  ne  pourraient  être 
tenus  vis-a-vis  du  demandeur  que  par  un  quasi-délitabsolument 
indépendant  de  toute  relation  contractuelle;  que  Ie  demandeur 
ne  précise  pas  et  ne  prouve  pas  semblable  faute  dans  Ie  chef  des 
défendeurs,  Ie  retard  du  i5  au  17  novembre  mis  a  Le  prévenirde 
l'incident  qui  se  produisail,  étant  sans  importance  au  proces ; 

Par  ces  motifs 

LeTribunaldéclarelaction  non  recevable  et  non  fondée  contre 
les  défendeurs  avec  condamnation  du  demandeur  aux  dépens. 

Du  /[janvier  1892.  —  \^^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De  Sur- 
GELOOSE,   Van    LECKWIJK,    juges.    —    PI.    M«   DONNET   et 

ALBERT  Van  Zuylen. 


l^SOCIÉTK.  —  CORPORATION.  — CESSION    DE    PART. 

—  REFUS  D'ADMISSION  DU    CESSIONNAIRE.    —    RE- 
COURS A  JUSTICE  NON  RECEVABLE.  —  2^  SOCIÉTÉ. 

—  NULLITÉ.  —  ADMISSION  D'UN  NOUVEL  ASSOCIÉ. 

—  MAJORITÉ.  —  STIPUVVTION  VALABLE. 
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Le  tribunal  ne  peut  être  appeléa  exercer  un  controle 
sur  la  décision  prise  par  l assemblee  générale  quant 
a  lagréation  dun  nouveau  membre,  ni  a  apprécier 
les  motifs  qui  Font  inspirée  (1). 

Si  daprès  le  droit  commun  un  associé  ne  peut  asso- 
cier  un  tiers  a  la  société  sans  le  consentement  de 
tous  les  autres  associés  [art .  1861.  c.  civ,)  il  nest 
pas  de  f  essence  de  la  société  en  nom  collectif, 
quand  celle-ci  est  composée  dun  nombre  considé- 
rable  de  membres,  que  le  membre  nouveau  soit 
agréé  par  tous  les  associés ;  f  acte  de  société  peul 
déroger  sur  ce  point  au  droit  commun  (2). 

(JEAN  B.  SCHAUPPE  CONTRE  SNOECKX,  PERSOONS 
ET  C^)  (JONGE  MARKTVOERLIEDEN) 

JUGEMENT 

Vu  rexploit  d'ajournement  enregistré  du  3  octobre  1891 
tendant  en  ordre  principal  a  voir  condamner  la  défenderesse  a 
payer  au  demandeur  fr.  433o,  a  titre  de  dommages-intérêts 
pour  avoir  refusé  d'agréer  comme  membre  de  Ia  société  défen- 
deresse  le   cessionnaire    de  la  part  sociale  du  demandeur  ; 

Attendu  que  l'acte  de  la  société  défenderesse  enregistré  a 
Anvers  Ic  lermars  1890  vol,  2  5.  fol.  roo  v^  case  4  aux  droits  dDs 
par  le  receveur  Creten,confère  a  chaque  associé  le  droit  de  ceder 


(1)  Cp^.  Anvers,  3o  aoüt  1879.  J.Anv.  1880  I.  343.  Anvers  2  juillet  i883. 
»ƒ.  Anvers  i883.  1.  297. —  Anvers  ó  septembre  i88ü.  —  Anvers  9  septembre 
1889.  J.  Anv.  1889  I.  449.  Voir  aussi  un  jugement  postérieur  de 
la  3m9  chatnbre  du  7  décembre  1891.  En  cause  de  Van  den  Bergh  et  C° 
contre  J.  Govers  et  C°  (non  publié). 

(2)  A  consulter  sur  la  question.  —  Laurent  T.  XXVI  n'  32o  et  38o —  Biot. 
Traite  de  droit  cornmercial.  Tomé  II  p.  326.  —  Cloes  et  Bonjean,  tome  V 
p.  2G7.  —  Bruxelles  3i  mars  i8ü3  J.  Anv.  i803.  1.  173.  —  Lyon-Caen  et 
Renault  T.  lp.  139. 
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sa  part  sociale  a  un  tiers,  mals  stipule  que  pour  que  lecession- 
naire  soit  admis  comme  associé,  il  doit  être  agréé  par  la 
majorité  des  associés  presents  a  Tassemblée  générale  ; 

Altendu  qu'il  est  constant  que  Ie  cessionnaire  présenté  par  Ie 
demandeur  n'a  pas  réuni  cette  majorité  ; 

Attendu  que  c'est  a  tori  que  Ie  demandeur  pretend  que  Ia 
défenderesse  n'ayant  pas  donné  de  molifs  de  la  décision  de 
Tassemblée  générale,  il  serait  fondé  a  dire  qu'elle  a  fait  un 
acle  arbitraire  dont  elle  lui  doit  réparation  ;  qu'en  effet  l'acte 
de  société  accorde  un  póuvoir  souverain  a  Tassemblée  générale 
en  ce  qui  concerne  Tagréation  du  nouveau  membre  qui  lui  est 
présenté  ; , 

Que  pareille  siipulalion  est  parfaitement  licite  et  qu'on  ne 
pourrait  même  comprendre  qu'une  restriction  soit  apportée  a  eet 
égard  au  droit  de  Tassemblée  de  décider,  avec  laliberté  la  plus 
absolue,  Ie  point  de  savoir  si  un  nouvel  associé  sera  admis  ;  que 
Ie  iribunal  ne  peut  donc  étre  appelé  a  excercer  un  controle  sur 
la  décision  piise  et  a  apprécier  les  motifs  qui  Tont  inspirée, 
l'assemblée  générale  étant  seule  a  même  de  juger  en  parfaite 
connaissance  de  cause  de  ses  interets  quant  a  l'admission  d'un 
membre  nouveau  ; 

Altendu  que  les  conclusions  prises  en  ordre  principal  par  Ie 
demandeur  ne  sont  donc  pas  fondées  ; 

Altendu  qu'en  ordre  subsidiaire  Ie  demandeur  pretend  que  la 
société  défenderesse  serait  nulle,  qu'a  raison  de  la  nature  de  la 
sociélé  en  nom  collectif  il  est  inadmissible  qu'un  associé  puisse 
se  subslituer  une  lierce  personne  sans  Tasscntiment  de  tous  les 
autres  associés  ;  que  Ie  syslème  d'admission  par  simple  majorité 
des  membres  presents  a  Tassemblée  générale  consacré  par  l'acte 
de  la  société  défenderesse  entraine  pour  conséquence  que 
plusieurs  membres  peuvent  se  trouver  contre  leur  gré  associés 
avec  des  personnes  ne  leur  inspirant  aucune  contiance  ; 

Altendu  que  cette  these  ne  peut  être  accueillie  ;  que  si  d'après 
Ie  droit  commun  un  associé  ne  peut  associer  un  tiers  a  la 
société  sans  Ie  consentement  de  tous  les  autres  associés  (art.  i86i 
C.  civ.)  il  n'est  pas  de  Tessence  de  Ia  société  en    nom    collectif, 
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quand  celle-ci  est  composée  comme  la  société  défenderesse  d'un 
nombre  considérable  de  membres,  que  Ie  membre  nouveau  soit 
agréé  par  tous  les  associés  ;  que  Tacte  de  sociéié  peut  déroger 
sur  ce  point  au  droit  commun  et  stipuler  qu'il  suffira  du 
consentement  de  la  majorité  des  associés,  ce  qui  sauvegarde 
pleinement  leurs  interets  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  encore  vainement  en  sa 
qualité  d'associé  que  la  société  serait  nul  Ie  parce  que  les 
modifications  survenues  dans  Ie  nombre  et  la  personnalité  des 
associés  n'auraient  pas  été  publiées  ;  quen  effet  il  est  de  juris- 
prudence  que  les  publications  ne  sont  requises  a  eet  égard,  que 
dans  rintérêt  des  tiers,  qui  seuls  peuvent  se  prévaloir  de 
l'absence  de  ces  publications  ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  ne 
peuvent  donc  étre  accueillies  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunai  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  Ie  condam- 
ne  aux  dépens. 

Du2qoctobre  1891.  —  2®  Ch.  —  MM.  Dhanis,  Van 
CUYCK  et  Dk  SL'RGELOOSE,  juges.  —  PI.    M«s  Janssens  et 

Van  Rijswijck. 


SAISIE-ARRKT.  —  AUTORISATION  DE  LA  PRATIQ.ÜER. 
—  INCOMPÉTENCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL 
DECOMMERCE. 

L'ari,  553,  C  proc,  ch\,  érige  eu  règle  géuérale  de 
rexécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  fin- 
compétence  des  tribiuiaux  de  commerce,  même 
quand  lexécution  concerne  leurs  propres  juge- 
ments et  quand,  par  suite,  leur  compétence  au 
fond  a  déja  été  admise. 

Lautorisation  de  saisir-arrêter  et  lexploit  de  saisie 
sont  des  actes  dexécution. 
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On  chercherait  en  vain  Ie  tilre  de  la  compéience  du 
président  du  tribunal  de  commerce  en  matière  de 
saisie-arrét  dans  f  art.  417,  C.  proc.  cip,,  qui  inves- 
tit  ce  magistrat  du  pouvoir  dautoriser  la  saisie 
des  effets  mobiliers  ;  la  saisie  de  tart,  417  diffère 
de  la  saisie-arrét ;  la  vol  on  te'  du  législateur  de  ne 
pas  étendrelesprérogatives  du  président  du  tribunal 
de  commerce jusqu^au  poupoir  dautoriser  pareille 
saisie  résulte  de  lart.  442  a  défaut  de  Part.  553. 

(SOCIÉTÉ  DE  GONSTRUCriON  DE  BRAINE-LE-COMTE 

CONTRE  RUYS  ET  C'«) 

JUGEMENT 

» 

Attendu  que  Tart.  553,  C.  proc.  civ.,  applique  et  complete  la 
disposition  de  Tart.  442  du  même  Code  et  érige  ainsi  en  règle 
générale  de  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  l'in- 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  même  quand  l'exécution 
concerne  leurs  propres  jugements  et  quand,  par  suite,  leur 
compétence  au  fond  a  déja  été  admise  ; 

Attendu  que  les  deux  articles  ne  font  sous  ce  rapport  que 
consacrer  des  principes  généraux  ;  qu'en  effet,  Tespril  de  lucre 
et  de  spéculation,  qui  caractérise  Tacte  de  commerce,  ne  se  ren- 
contre ni  chez  ceux  qui,  pour  rentrcr  dans  leurs  droits,  ont 
recours  a  l'exécution  forcée,  ni  chez  ceux  qui  subissent  les  effets 
decelle-ci,  a  un  titre  quelconque  ; 

Attendu  que  les  art.  557  a  582,  relalifs  a  la  saisie-arrét,  com- 
me les  dispositions  spéciales  aux  autres  voies  d'exécution,  sont 
dominés  par  l'article  553  ;  qu'il  faut  en  conclure  que  Ie  juge 
dont  Ie  législateur  parle  dans  les  art.  558  et  559,comme  Ie  tribu- 
nal qu'il  mentionne  dans  l'art.  567,  n'a  pu  être,  dans  sa  pensee^ 
la  juridiction  commerciale,  déja  exclue  de  la  matière  par  des 
dispositions  antérieures  ; 

Attendu  que  Ie  décider  autrement,  en  se  basant  sur  la  généra- 
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lilé  des  termes  employés  par  Ie  Code,  serait  ne  lenir  aucun 
compte  de  Téconomie  de  la  loi,  et  interpréter  les  art.  558  et  559 
comme  si  Tart.  553  n'existait  pas  ; 

Attendu  que  Ton  objecterait  en  vain,  en  argumentant  du 
caractère  conservatoire  que  possède  nécessairement  lout  acte 
d'exécution  aussi  longtemps  qu'il  na  pas  produit  tous  ses  résul- 
tats,  que  la  saisie-arrêt  ne  devient  une  mesure  d'exécution  qu'en 
vertu  du  jugement  qui  en  déclare  la  validité; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'autorisalion  de  saisir-arrêtcr  et 
l'exploit  de  saisie  n'étaient  pas  des  actes  d'exécution,  les  tribu- 
naux  de  commerce  pourraient,  conformément  aux  art.  414  et 
suivants.  en  apprécier  la  validité,  en  malière  commerciale,  sans 
violer  ni  Tart.  567  dont  Ie  texie  fixe  uniquement  la  compétence 
territoriale,  ni  les  art.  442  et  553,  et  des  lors,  l'incompétence  de 
ces  tribunaux,  en  matière  de  saisie-arrèt,  commencerait  seule- 
ment  a  un  moment  oü  il  n'y  a  plus  guère  de  contestalions  a 
vider  ; 

Attendu,  du  reste,  qu'il  est  certain  que  la  saisie-arrêt  a  été  en- 
visagée  dans  Ie  Code  comme  constituant  une  voie  d'exécution  et 
qu'elle  y  a  été  organisée  comme  telle  ;  que  les  raisons  de  doctrine 
qui  pourraient  tendre  a  la  faire  considérer  comme  une  mesure 
purement  conservatoire  sont  donc  sans  valeur  pour  Tinterpréta- 
tion  de  la  loi  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  s'il  s'agissait  uniquement  de  Tappli- 
cation  de  l'article  559,  Ie  juge  consulaire,  qui  a  seul  qualité 
pour  apprécier  la  légilimité  des  créances  commerciales,  aurait 
pu,  sans  inconvénient,  rester  competent  a  l'effet  de  fixer  Ie  mon- 
tant  jusqu'a  concurrence  düquel  ces  créances,  quand  elles  ne 
sont  pas  liquides,  donneront  lieu  a  la  saisie-arrêt ;  mais  que  Ie 
pouvoir  donné  au  juge  par  l'article  558  est  beaucoup  plus  large 
el  qu'en  réalité  Ie  magistrat  qui,  1'exercant,  autorise  la  saisie, 
accorde,  conditionnellement  il  est  vrai,  mais  définitivement,  si 
la  saisie  est  validee,  l'exécution  forcée,  tandis  que  Ie  magistrat 
qui  refuse  la  permission  de  saisir-arrêter  décide  souverainemenl 
et  sans  recours  qu'une  des  voies  de  la  contrainte  legale  est 
impralicable  ; 

Attendu   qu'il   parait   inadmissible   que   la  même   loi  ait  pu 
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donner  semblable  pouvoir  a  l'un  des  membres  du  tribunal  de 
commerce  et  enlever  a  ce  tribunal  lui-mêmc  toule  compétence 
en  matière  d'exécution  forcée  ; 

« 

Atlendu  a  la  vérité,  qu'un  amendement  rédigé  par  la  section 
de  législation  du  tribunat  et  tendant  a  substituer  au  mot  : 
Ie  juge^  les  mots  :  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance,  n'a  pas  passé  dans  la  rédaction  définitive  de  Tart,  558; 
rriais  que,  dans  ses  observations,  la  section  du  tribunat  recon- 
naissait  que  sans  doute  Ie  juge  visé  par  eet  article  ne  peut  être 
qu'un  juge  du  tribunal  de  première  instance,  et  proposait  Ie 
changement  pour  obvier  d'une  part  a  Tabsence  de  toute  indica- 
lion  de  compétence  territoriale  et  pour  étendre  d'autre  part  Ie 
pouvoir  d'autoriser  la  saisie-arrêt  aux  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  de  tous  les  arrondissements  ; 

Attendu  que  sans  faire  droit  plus  avant  a  ces  observations,  Ie 
Conseil  d'Etat  se  borna  a  ajouter  au  mot  lejuge,  les  mots  :  du 
dotnicile  du  debiteur  et  méme  du  domicile  du  tiers  saisi ;  que 
loutefois  Ie  Conseil  d'Etat  a  pu,  de  méme  que  la  section  du 
tribunat,  considérer  la  compétence  exclusive  du  juge  ei  vil  comme 
étant  hors  de  doute,  ce  qui  enlève  toute  relevance  a  la  non 
adoption  du  surplus  de  l'amendement ;  et  que  ce  qui  prouve 
d'ailleurs  que  l'inutilité  du  reste  de  la  proposition  du  tribunat 
n*a  pas  été  étrangère  au  rejet,  c'est  que  Ton  n'a  pas  cru  devoir, 
connme  Ie  tribunat  Ie  demandait,  mentionner,  au  lieu  du  juge, 
Ie  Président,  quoique  ce  dernier  fut  incontestablement  Ie  seul 
dont  Ie  législateur  voulüt  pari  er  ; 

Attendu  que  l'on  chercherait  en  vain  Ie  titre  de  la  compétence 
du  président  du  tribunal  de  commerce  en  matière  de  saisie-arrêt 
dans. Tart.  417,0.  proc.  civ.,  qui  investit  ce  magistrat  du 
pouvoir  d'autoriser  la  saisie  des  effets  mobiliers  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  pouvoir  n'existe  pas  dans  tous  les 
cas,  mais  seulement  dans  ceux  qui  requièrent  célérité  ;  que, 
d*aulre  part,  Ie  texte  de  Tart.  417  admet  l'opposition  et  Tappel 
centre  Tautórisalion  présidentielle  sans  exiger  que  la  saisie  soit 
validee  par  jugement ;  que,  de  plus,  Ie  dit  article  n'a  évidemment 
pas  pu  avoir  pour  objet  d'étendre  au-dela  des  limites  de  Ia  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  lui-mème,  celle  du  président   de 


il,  de  sorle  que  les  effets  mobiüers  pourront  seulement 
nts  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  justidables  des 
l  consulaires  et  au  profit  de  ceux  qui  peuvent  y  porter 
i'n  ,  qu'enfin  Ie  pouvoir  d 'autoriser  la  saïsie  figure  dans 

comme  un  accessoire  de  la  faculté  d'abréger  Ie  délai 
ition  et  appartienl,  par  suite,  au  président  de  chacun 
naui  devatit  lesquels  Ie  demandeur  peut  assigner  aux 
:  l'art.  420  du  même  code  ; 

u  qu'a  tous  ces  points  de  vue  la  saisiede  Tart.  417 
la  saisie-arrèt  ;qu'en  effet,  aux  termes  des  art. 5 5/ el  s. , 
ncier  qui  est  muni  d'un  titre  ou  qui  a  obtenu  du  juge 
:ile  desoQ  debiteur,  ou  du  domicile  du  tïers-satsi,  une 
lOn  contre  laquelle  il  n'y  a  ni  opposition  ni  appel,  maïs 
1  sous  peine  de  nuUité  ètre  suivie  d'une  action  en  vali- 
t,  quelle  que  soit  la  nature  de  sa  créance,   saistr-arrêter 

mains  de  tous  tiers,  a  quelque  titre  que  ceux-cï 
it,  les  sommes  ou  efiets  apparlenant  ou  devant  être 
on  debiteur  ; 

lu  dans  tous  les  cas  que  l'art.  417  est,  comme  toutes  les 
spositions  relatives  a  la  procédure  devant  les  tribunaux 
lerce,  soumis  a  la  règle  de  l'art.  442 ;  que  nonobstant 
?  qui  existerait  entre  la  saisie  purement  conservatoire  de 
■}  et  lavoie  d'exécution  forcée  des  art.  557  ets.,  Ia 
du  législateur  de  ne  pas  élendre  les  prérogatives  du 
t  du  tribunal  de  commerce  jusqu'au  pouvoir  d'autoriser 
arrét,  résulterait  de  l'art.  442  a  défaut  de  l'art.  553; 
!u  que  Ie  Président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
c  sans  qualite  pour  pcrmettre  la  saisie-arrêt  liligieuse  et 

saisie,  pratiquée  en  vertu  de  la  seule  autorisatïon  du 
strat,  est  nulle  ; 

!u  que  les  parties  n'ont  fourni  aucun  element  propre  a 
)récier  la  hauteur  du  préjudice  qui  serail  résulté  de  la 

Par  ces  motifs, 

1  son  avis  conforme  M.  l'avocal  généial  Raymond 
,  la  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraircs,  met  a 
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néant  Ie  jugeraent  dont  appel  ;  émendanl,  déclare  nulle,  comme 
ayanl  été  praliquée  sans  litre  ni  autorisation  reguliere,  la  saisie- 
arrêtque  les  inlimés  ont  faite  Ie  5  octobre  189 1,  a  la  charge  de 
Tappelante,  entre  les  mains  de  Gellally,  Hankey,  Sevvell  et  O^, 
sur  les  connaissements  relatifs  a  un  lot  de  six  cent  dix  colis  de 
marchandises  ;  condamne  les  intimés  a  donncr  mainlevée  dans  les 
vingi  quatre  heures  du  prononcc  du  present  arrêt,  et  a  défaut 
par  les  intimés  de  ce  faire  dans  Ie  dit  délai,  dit  que  Ie  présent 
arrét  tiendra  lieu  de  mainlevée  ;  condamne  les  intimés  aux 
dépens  des  deux  instances  jusques  et  y  compris  les  frais  de  la 
mainlevée,  et,  avant  de  statuer  plus  avant,  ordonne  aux  parties 
de  s'expliquer,  a  l'audiencc  a  laquelle  la  cause  sera  ramenée  par 
^a  partie  la  plus  diligente,  sur  la  hauteur  du  préjudice  qui  serait 
résulté  de  la  saisic-arrct  annulée. 

Du  18  décembrc  1891.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.— 
S^ne  CH.  —  xM.    FAUQUEL,  Prés.    —  PI.  MM«  ALEX.  BRAUN, 

Edmonh  PiCARD  et  Van  Meenen. 


JEU-PARi.     —     ACTE    DE    COMMERCE.     — MARCHÉS  A 

TERM  E. 

^^  jeu^c  de  bourse,  les  paris  sur  la  hausse  et  la  bais- 

^^  d^s  fonds  publics  ne  constituent  pas  des  actes 

^^^rrierciaux. 

^^  ^^9-c:hés  a  terme  sur  marchandises  ou  fonds  pu- 

^tcs   ^^'ont  Ie  caractère  de  jeux  ou  paris  que  lorsque 

^^s  i"c^9^igine  du  contrat,  la  commune  in  tention  des 

-'^^''^'^•^  a  été  de  résoudre  dans  tous  les  cas  les  opé- 


'  ^^^o^^^p^jr  Ie  payement  de  différences. 

^  des    clements  serpant  a  proui^er  cette   intention 

^^itictt^  réside  dans  la  disproportion  entre  Ie  chiffre 

des  c>j::>érations  traitées  et  les  ressources  des  parties. 
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(LOUIS  COENS-TELEMANS  CONTRE  DE  MULDER  ET 

RÉCIPROQUEMENT.) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploils  d'ajournement  enregistrés  du3i  décembre  1890 
et  du  5  janvier  1891  ; 

Attendu  que  Faclion  dictee  par  Coens-Telemans  et  De  Mul- 
der tend  au  payement  du  solde  debiteur  évalué  a  fr.  34074,31 
dü  prétendument  du  chef  d'un  ensemble  d'opérations  de  bourse 
faites  entre  parties  depuis  Ie  mois  de  mars  1890  jusquau  mois 
de  novembre  1890,  soit  pour  compte  personnel  de  De  Mulder 
soit  de  compte  a  demi  ; 

Attendu  que  Faction  dictee  par  D^  Mulder  contre  Coens- 
Telemans  tend  a  la  livraison  de  différentes  valeurs  que  Coens- 
Telemans  détiendrait  prétendument  sans  droit  ni  titre  ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  exploits  susvisés  sont 
connexes  ;  qu'en  effet  il  est  établi  que  Coens-Telemans  a  traite 
soit  pour  Ie  compte  personnel  de  De  Mulder  soit  de  compte 
a  demi  entre  eux,  de  nombreuses  opérations  en  fonds  publics  ; 
que  De  Mulder  qui  actionne  Coens-Telemans  en  restitution  de 
certaines  valeurs  doit  établir  Ie  fondement  de  sa  demande  ; 

Attendu  que  Coens-Telemans  déclare,  sous  Tindivisibilité  de 
son  aveu  :  qu'a  Texception  d'une  aclion  privilégiée  imprimerie 
artistique  qu*ii  tient  a  la  disposition  de  De  Mulder,  il  ne 
possède  aucune  valeur  appartenant  a  celui-ci  qui  ne  lui  ait  été 
laissée  a  til  re  de  couverture  du  solde  éventuel  a  charge  de 
De  Mulder  des  opérations  faites  de  compte  a  demi  entre 
parties  et  de  celles  faites  pour  Ie,  compte  exclusif  de  De  Mulder: 
que,  notamment  au  début  des  opérations,  De  Mulder  lui  a 
remis,  a  titre  de  couverturc,  5ooo  pesos  cédules  C,  1000  pesos 
cédules  D,  iSooo  pesos  cédules  P  et  100  Livres  Corrientes  ; 

Attendu  que  De  Mulder,  tout  en  ne  déniant  pas  la  remise  de 
ces  valeurs,  excepté  celle  des  100  livres  Corrientes,  se  borne  a 
affirmer  qu'il  les  aurait  prêtées  a  Coens-Telemans,  mais  quHl 
ne  produit  aucune  justification  a  l'appui  de  son  allégation  ;  qu'il 
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n  etablit  en  rien  Ie  titre  auquel  ces  valeurs  sont  entrees  en 
possession  de  Coens-Telemans  ; 

Que  d'aulre  part,  les  documents  du  proces  démontrent  que 
De  Mulder  a,  durant  la  période  des  opérations  liligieuses,  laissé 
entre  les  mains  de  CoenS-Telemans  des  titres  représentant  la 
valeur  des  ritres  actuellement  revendiqués,  ce  qui  vient  confir- 
mer  Ie  soutènement  de  celui-ci  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  ces  titres  doivent  étre 
considérés  comme  ayant  servi  de  couverture  aux  opérations 
traitées  tant  de  compte  a  demi  que  pour  Ie  compte  exclusif  de 
De  Mulder,  qu  il  existe  ainsi  un  lien  intime  de  connexité  entre 
les  deux  actions  ;  qu'il  échet  de  les  joindre  et  d*y  statuer  par  un 
seul  et  méme  jugement  ; 

Attendu,  en  cequiconcerne  Texception  d'incompétence  ratione 
materiae  opposée  par  De  Mulder,  que  les  "jeux  de  bourse,  les 
paris  sur  Ia  hausse  et  la  baisse  des  fonds  publics,  ne  constituent 
pas  des  actes  commerciaux  (jugement  de  ce  siège,  2®  chambre,  23 
mai  189J,  Engelhard  contre  Hagen)  ; 

Attendu  que  De  Mulder,  qui  n'est  pas  commer^ant,  soutient 
que  les  opérations  traitées  entre  parties  de  compte  a  demi  ne 
sont  en  réaüté  que  des  opérations  fictives,  de  simples  jeux  de 
bourse  ; 

Qu*il  échet  donc  de  rechercher  quel  est  Ie  véritable  caractère 
des  opérations  litigieuses  ; 

Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  marchés 
a  terme  sur  marchandises  ou  fonds  publics  n'ont  Ic  caractère  de 
jeux  OU  paris  que  quand,  des  l'origine  du  contrat,  la  com- 
mune intention  des  parties  a  été  de  résoudre,  dans  tous  les  cas, 
les  opérations  par  Ie  payement  de  différences  ; 

Attendu  que  cette  intention  initiale  commune  dans  Tesprit 
des  parties  est  constante  dans  Tespèce  ;  que,  même  en  tenant 
compte  de  ce  que  plusieurs  opérations  ont  été  reportées,  l'ensem- 
ble  des  opérations  traitées  est  néanmoins  en  dehors  de  töute 
proportion  avec  les  ressources  des  parties  ;  qu'elles  ont  eu  pour 
objet  dös  valeurs  sujettes  aux  plus  grandes  fluctuations  de  prix  ; 
qu'elles  n'ont  jamais  été  suivies  de  livraison  etfective,  d'aucune 
levée  de  titres,  Coens-Telemans  créditant  ou  débitant  De  Mul- 
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der  en  compte  courant  a  raison  du  résultat  des  opérations  ; 

Attendu  que,  suivant  1'intention  commune  des  parties,  la  par- 
ticipation  de  compte  a  demi  qui  a  existé  entre  elles  n'a  donc 
porté  que  sur  des  spéculations  aléatoires,  qui  n'ont  été  que  des 
paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  valeurs  de  bourse  ; 

Attendu  que  Texception  d'incompétence  est  donc  soulevée  a 
bon  droit,  en  tant  que  Taction  de  Coens-Telemans  a  pour  objet 
les  opérations  de  compte  a  demi  ; 

Attendu  que,  d'après  les  accords  des  parties,  les  titres  énumé- 
rés  dans  les  exploits  introductifs  d'instance,  et  qui  sont  en  la 
possession  de  Coens-Telemans,  doivent  être  affectés,  a  titre  de 
garantie,  proportionnellement  aux  soldes  debiteurs  du  reglement 
des  opérations  traitées  pour  Ie  compte  personnel  de  De  Mulder 
et  de  celles  traitées  entre  parties  de  compte  a  demi ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  qui  est  incompetent  pour  connaitre 
du  reglement  de  ces  dernières  opérations,  ne  peut  connaitre  de 
la  demande  connexe,  dictee  par  De  Mulder  en  tant  qu'elle  tend 
a  la  restitulion  des  susdits  titres,  qui  couvrent  Ie  solde  debiteur 
des  opérations  de  compte  a  demi,  solde  qui  parait  supérieur  au 
montant  de  la  garantie  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  opérations  traitées  pour  Ie  compte 
personnel  de  De  Mulder  sont  des  opérations  sérieuses;  que 
celui-ci  n*en  a  pas  contesté  Ie  caractère  réel  ; 

Qu'ilimporte  que  Coens-Telemans  établisse,  dans  un  décompte 
séparé,  Ie  solde  qu'il  pretend  porter  de  ce  chef  au  débit  de  De 
Mulder  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  se  déclare  incompetent  pour 
connaitre  i^  de  la  demande  dictee  par  Coens-Telemans  en  tant 
qu'elle  tend  au  reglement  des  opérations  traitées  de  compte  a 
demi  entre  parties,  2°  de  la  demande  dictee  par  De  Mulder; 
statuant  au  fond,  ordonne  aux  parties  d'établir  le  compte  des 
opérations faites  pour  le  compte  personnel  de  De  Mulder;  con- 
damne  De  Mulder  aux  frais  de  l'instance  par  lui  dictee,  ^t  a  la 
moitié  des  autres  frais,  réserve  le  surplus  de  ces  frais,  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 
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Du   i5   décembre  189».   —  2««Ch.—  MM.    ROELS,  Van 
CUYCK  et  MONTIGNY,   juges.     —     PI.    M«*   WaÜTERS   et 

RiGIDIOTTI. 


ACTE    DE    COMMERCE.    —    AGENT  d'AFFAIRES.  —  LI- 
QUIDATEUR.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

Celui  qui  fait  $a  profession  habituelle  de  la  gestion 
des  affaires  dautrui  et  de  la  négociation  des  fonds 
publics  et  dautres  ualeurs  de  bourse  appartenant  a 
autrui,  est  commergant. 

Le  mandat  de  liquidateur  accepté  par  lui  constitue,  a 
son  égard,  un  acte  accompli  par  un  commercant 
relativement  a  son  commerce. 

La  loi  attribue  aux  tribunaux  consulaires  la  connais- 
sance  des  contestations  y  relatipes, 

(mayer  contre  dumercy) 
.tugement 

Attendu  que  les  demandeurs  agissent  en  qualité  respective- 
ment  de  liquidateurs  et  d'actionnaires  d'une  société  constituée,en 
i835,  sous  la  firme  G.  Verbist,  De  Haes  et  €<>,  et  que  l'action 
tend,  en  principal,  a  faire  condamner  les  défendeurs,  comme 
héritiers  de  Louis  Heirman,  morl  en  1864,  et,  en  son  vivant, 
liquidateur  de  la  dite  société,  a  remettre  tous  les  registres,  pièces, 
documents,  titres,  papiers,  etc,  dépendant  de  la  liquidation, 
soit  au  liquidateur  actuel  soit  tout  au  moins  a  un  tiers  chargé 
de  les  tenir,  en  état  de  communication,  a  la  disposition  de 
toutes  les  parties  en  cause  ; 

Attendu  qu'il  n  est  pas  allégué  que  les  livres  et  écrits  reclames 
soient   détenus  par  les  héritiers  Heirman,  a  un  titre  autre  que 
le  mandat  de  leur  auteur  ; 
.  Attendu,  dès   lors,  que  c'est  de   la  nature  de  ce  mandat  et  de 
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la  qualité  du  mandataire  que  dépend  la  solution  de  la  question 
de  savoir  si,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  sont  ou  ne  sont  pas 
justiciablcs  du  tribunal  de  commerce  (art.  426  du  Code  de  procé- 
dure civilej  ; 

Altendu  qu'il  n'est  point  dénié  que  feu  Louis  Heirman  ait 
fait  sa  profession  habituelle  de  la  gestion  des  affaires  d^autrui  et 
de  la  négociation  des  fonds  publics  et  d'autres  valeurs  de  bourse 
appartenant  a  des  tiers,  qu'il  était  donc  commercant  tant  d'aprcs 
la  Ipi  actuelle  que  d'après  la  législation  sous  rempire  de  laquelle 
il  a  vécu,  c'est  a  dire  d'après  les  articles  i  et  632  du  Code  de 
commerce  de  1807  ; 

Attendu  que  les  liquidations,  en  général,  loin  d'étre  étrangères 
a  la  profession  du  défunt,  s'y  rattachaient  au  contraire  étroite- 
ment,  et  que  la  liquidation  d'une  société  créée,  comme  celle  de 
l'espèce,  afin  de  recouvrer,  pour  compte  d'autrui,  les  rentes  a 
charge  de  TElat  et  les  coupons  et  dividendes  payables  hors  du 
pays,  rentrait  tout  spécialement  dans  les  aplitudes  profcssion- 
nelles  du  père  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  mandat  accepté  par  ce  dernier  et  invoqué 
aujourd'hui  contre  ses  heritiers  constituait  donc,  a  1  egard  du 
mandataire,  un  acte  accompli  par  un  commercant  relatiyement 
a  son  commerce  ; 

Attendu  que  Tarticle  12  de  la  loi  du  25  mars  1876,  attribue 
aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance  des  contestations  rela- 
livcs  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï,  en  son  avis  conforme,  Monsieur  Terlinden,  substitut  du 
procureur  du  Roi,  Ie  tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  et 
écartant  toutes  conclusions  contraires,  se  déclare  incompetent  et 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  ig  décembre  1881.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS. — 
2e  Ch.  —  M.  DiERCXSENS,  prés.—  PI.  MM.  MaYER  (du 
barreau  de  Bruxellesjet  CHARLES  DUMERCY. 


1^  SOCIÉTÉ.  —  SUCCURSALE  EN  BELGICiUE.  — AGENT. 
—  OBLIGATION    DE    PUBLIER  L'aCTE   DE   SOCIÉTÉ. 


r^-ï^ 
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—  ACTION  EN  JUSTICE.  —  RECEVABILITÉ.  — 
2^  JEU-PARI.  —  ACTION.  —  RECONNAISANCE  DE 
DETTE.  —  NOVATION.  —  INTENTION  DE  JOUER. 

1^  On  ne  peut  considérer  comme  tombant  sous 
rapplication  de  Tart.  i3o  de  la  loi  sur  les  sociétés, 
Ie  fait  quuue  société  établie  a  l'étranger  a  un  agent 
en  Belgique,  alors  surtout  quil  traite  comme 
intermediaire y  non  seulement  les  affaires  de  cette 
société,  mais  encore  celles  da  utres  maisons  de 
commerce, 

2^  La  loi  naccorde  aucune  act  ion  pour  une  dette  de 
jeu,  quil y  ait  eu  ou  non  reconnaissance  de  dette 
de  la  part  du  per  dan  t. 

Les  dettes  de  jeu  ne  sont  pas  susceptibles  de  nova- 
tion. 

Les  marchés  a  terme  sur  marchandises  ou  fonds 
publics  nont  Ie  caractère  de  jeux  ou  de  paris,  que 
quand,  dès  forigine  du  contrat,  la  commune  inten- 
tion  des^parties  a  été  de  résoudre,  dans  tous  les  cas, 
les  opérations  par  Ie  payement  de  différences   fi). 

Faits  de  nature  a  établir  cette  inteniion. 

(KAPFERER  ET  C'  CONTRE  LÉON  MEEUS) 

JUGEMENT 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Texploit  d'avenir-assignation  enregistré  du  8  dëcertibre 
iSgijlendant  au  payement  de  la  somme  de  fr.  i2i23.io,montant 
d'une  lettre  de  change  acceptée  par  Ie  défendeur  et  protQStée 
faute  de  payement ; 


(T  Du  même  jour,  jugement  semblable  en    cause  de  Goudchaux  et  <19 
contre  Léon  Meeus. 
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Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  que  1'action  ne  serait  pas 
recevable  :  i<>  parce  que  les  demandeurs  n*auraient  pas  justilié  de 
leur  existence  legale  en  France,  2^  parce  qu'ils  auraient  une 
succursale  en  Belgique  et  qu'ils  n'auraient  pas  observé  les  for- 
malités  exigées  par  la  loi  du  18  raai  1873  ;  qu'ils  ne  pourraient 
ester  en  justice  ;  3°  parce  que  leur  société  serait  nuUe,  comme 
étant  tbndée  sur  une  cause  illicite,  Ie  jeu  ; 

Attendu,  quant  a  la  première  fin  de  non  recevoir,  que  les 
demandeurs  ont  rapporté  la  preuve  de  leur  existence  legale  en 
France,  qu'ils  ont  justifié  que  leur  acte  de  société  a  été  publié  et 
déposé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  francaise  ; 

Quant  a  la  2*  fin  de  non  recevoir,  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  élabli  une  succursale  a  Anvers,  qu'ils  n'y  ont  pas  davantage 
un  siége  d'opérations,  qu  on  ne  peut  cpnsidérer  comme  tombant 
sous  Tapplicalion  de  Tarticle  1 3o  de  la  loi  sur  les  sociétés,  Ie  fait 
que  les  demandeurs  ont  un  agent  a  Anvers,  celui-ci  traitant 
comme  intermediaire,  non  seulement  leurs  affaires,  raais  encore 
celles  d  autres  maisons  de  commerce  ; 

Quant  a  la  3«  fin  de  non  recevoir,que  les  stipulations  des  con- 
ventions  sociales  des  demandeurs  leur  interdisent  de  se  livrer  a 
des  opérations  de  jeu  ;  qu'en  admettant,  comme  Ie  défendeur 
Taffirme,  que  les  demandeurs  n'ont  jamais,  en  Belgique,  délivré 
ni  pris  réception  de  marchandises,  il  n*en  résulterait  pas  que 
leurs  opérations  faites  a  Paris  et  ailleurs  soient  uniquement  des 
opérations  fictives  ; 

Attendu  que  les  trois  premiers  moyens  opposés  doivent  donc 
êrre  écartés  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ensuite  que  Taction  des 
demandeurs  aurait  une  cause  illicite,  qu'elle  prendrait  sa  source 
dans  des  opérations  de  jeu,  pour  lesquelles  la  loi  refuse  toute 
action  en  justice  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  défendeur  d'établir  Ie  fondement 
de  celte  exception  ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  les  demandeurs  plaident  que  Ie 
défendeur  avant  reconnu  leur  devoir  une  somme  supérieure  au 
montant  qu'ils  réclamenl,  et  ce  après  que  Ie  compte  des  parties 
eüt  été  arrêté,  serait  déchu  du  droit  de  contester  la  réalité  de  leur 
créance  ; 
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Que  Ia  loi  n'accorde  aucune  aciion  pour  une  delle  de  jeu, 
qu*il  y  ait  eu  ou  non,  reconnaissance,de  delte  de  la  part  du  per- 
dan t  ; 

Qu'il  n'échet  donc  pas  de  recbercher,  au  point  de  vue  du 
fondement  de  Texception,  s'il  y  a  eu  compte  arrêté  entre  par- 
ties  ; 

Que  c'est  encore  erronément  que  les  demandeurs  pretendent 
que  leur  créance  a  raison  des  marchés  conclus  entre  parties 
aurait  été  éteinte  par  novation  ;  qu'une  créance  nouvelle  née  de 
Tacceptation  d'une    traite  litigieuse  s'y  serait  substituée ; 

Que  les  dettes  de  jeune  sont  pas  susceptibles  de  novalion, 
que  la  loi  n'a  pu  permettre  qu'une  obligation  sans  cause  soit 
convertie  en  une  obligation  valable  par  Ie  simple  consentennent 
des  parties  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'a  la  date  du  18  janvier  1890  Ie  défendeur 
s'est  reconnu  debiteur  des  demandeurs  d'une  somme  de  fr.  81724 
du  chef  de  diverses  opérations  a  terme,  exécutées  par  les  deman- 
deurs, pour  son  compte,  a  la  bourse  de  Paris  ;  qu'en  couverture 
de  ce  montant,  il  leur  a  remis  différentes  acceptations  parmi 
lesquelles  se  trouvait  la  traite  litigieuse  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  démontrent  que  les  opé- 
rations prédites  étaient  des  opérations  de  jeu  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les 
marchés  a  terme  sur  marchandises  ou  fonds  publics  n'ont  Ie 
caractère  de  jeux  ou  de  paris  que  quand,  des  l'origine  du  con- 
trat,  la  commune  intention  des  parties  a  été  de  résoudre,  dans 
tous  les  cas,  les  opérations  par  Ie  payement  des  différences  ; 

Attendu  que  cette  intention  initiale  commune  dans  l'esprit 
des  parties  est  constante  dans  Ie  cas  du  proces  ; 

Que  Ie  défendeur  n'est  pas  commer(jant  ;  qu'il  ne  s'est  jamais 
occupé  de  négoce  ;  qu'il  n'avait  ni  les  connaissances  ni  les  rela- 
tions nécessaires  pour  traiter  des  marchés  a  terme  réels  ;  que 
les  demandeurs,  qui  étaient  représentés  sur  la  place  d'Anvers 
par  un  agent,  n'ont  pu  ignorer  ces  faits  ;  qu'il  a  été  convenu 
entre  parties  qu'après  résiliation  des  opérations,  Ie  reglement 
des  différences  s'effectuerait  au  comptant ;  que  les  marchés  n'ont 
jamais  été  suivis  de  livraisons   effectives  ;  qu'ils  ont  été    régies 
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par  la  compensalion  des  cours  ;  qu*en  tenant  comple  de  la 
qualité  de  simple  particulier  du  défendeur,  les  opérations  ont 
porté  sur  des  chiffres  considérables  ; 

Que  vainement  on  objecterait  que  les  demandeurs  auraient 
éléen  mesure  de  livrer  les  marchandises ;  qu'en  effet,au  moment 
oü  ils  ont  traite  avec  Ie  défendeur,  ils  n'ont  pu  avoir  Tintention 
de  faire  ces  livraisons,  Ie  défendeur  étant,  a  leur  connaissance, 
dans  rimpóssibilité  d'en  prendre  rêception  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  les  demandeurs  ont 
agi  comme  simples  mandataires  ;  que  leur  action  n'en  devrait 
pas  moins  être  écartée,  puisque  leur  mandat  aurait  pour  objet 
des  actes  déclarés  illicites  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  traite  litigieuse  n'a  donc  été  acceptée  que 
pour  couvrir  partiellement  les  pertes  subics  par  Ie  défendeur  sur 
des  spéculations  aléatoires,  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  cours  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1965  du  Code  civil  pareilles 
spéculations  ne  peuvent  servir  de  base  a  une  action  en   justice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ccartant  toutes  conclusions  contraires,  déclare 
les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  demande  ;  les  en  déboute  ; 
lescondamne  aux  dépens. 

Du  29  décembre  1891.—  2°^«  Ch.—  MM.R0KLS,Van  Cuyck 

et  MONTIGNY;  juges.  —  PI.  W^  DE  MEESTER,  VAN  DOOSSE- 
LAERE  et  PlNNÜY. 


CONNAISSEMENT.     —     DÉLIVRANCE.     —     REFUS     DE 
PAYER  LES  SURESTARIES  AU  PORT  DE  CHARGE. 

Les  obligations  du  capitaine  et  de  ïaffréteur  sont 
corrélatipes  et  réciproques  et  doivent  être  entre 
parties  exécutées  comme  si  elles  étaient  indivi- 
sibles. 


Il  en  résulte  que  Ie  capitaine  n'est  pas  tenu  de 
délivrer  les  connaissements  aussi  longtemps  que 
les  surestaries  encourues  au  port  de  charge  ne  sant 
pas  payées. 

(TONNELIER  CONTRE  WATSON) 
JUGEMENT 

Vu  la  ciiation  du  22  décembre  1891  enregistrée,  tendanl  a 
la  remise  de  17  séries  de  connaissements  a  diverses  marchandises 
pour  Beyroulh,  sous  peine  de  fr.  200.000  de  dommages- 
intérêls ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'est  engagé  vis-a-vis  du  défendcur 
notamment  a  n'employer  comme  jours  de  planche  réversibles 
pour  Ie  chargement  et  Ie  déchargemenl  du  steamer  Beumore, 
qu*un  jour  courant  par  200  tonnes  ce  qui  d'après  les  parlies 
équivaut  a  18  jours  ; 

Attendu,d'autre  part,que  Ie  capitaine  perd,en  vertu  desaccords 
convenus,  toute  action  contre  Taffréteur  dès  que  les  connaisse- 
ments sont  signés  et  Ie  fret  payableau  port  de  charge,  acquitté  ; 
qu'il  jouit  il  est  vrai  d'après  convention  d'un  droit  réel  absólu 
sur  Ie  chargement  pour  l'exécution  de  toutes  les  obligations 
de  Taffréleur  ; 

Mais  que  ce  droit  ne  peul  utilement  s'excercer  a  deslination 
a  charge  des  porteurs  de  connaissements  que  pour  autant  que 
ceux-ci  mentionnent  ces  droits  du  capitaine  ou  tout  au  moins 
renvoient  aux  conditions  de  la  convention  d'affrètement  dont 
ils  sont  Tune  ; 

Attendu  que  les  parties  aflBrmenl  qu'une  quantité  importante 
de  connaissements  a  été  délivrée  a  Uafifréleur  sans  porter  ceite 
mention,  et  que  Ie  demandeur  déclare  n  avoir  plus  ces  pièces 
en  sa  possession; 

Attendu  qu  il  est  donc  impossible  de  porter  encore  cette 
mention  a  ces  connaissements,  mais  rien  n'empêche  qu'il  soit 
suppléé  a  cette  impossibilité  ; 

Qu'en  effet,en  droit, les  obligations  du  capitaine  et  deTaffréteur 
!•  p.  8. 
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jitu  que  Ie  capiiaine  n'est  tenu  de  délivrer  les 
a  certaines  parties  de  marchandises  aussi  long- 
irestaries  encourues  au  port  de  charge   ne  soni 

n  même  si  par  la  stipulatioii  d'un  délai  de  plan- 
prévoii  dés  Ie  chargement  d'une  facon  sérieuse 
u  port  de  reste;  mais  il  convient,dans  ce  cas,  de 
lion  du  chef  des  surestaries  au  port  de  charge 
n  des  connaissements  a  fournir  ; 
:ndu  que  la  réclamalion  a  charge  de  l'afTré- 
actuel  est  restêe  recevabk,  Ie  fret  netaiit  pas 
;  que  Ie  moyeti  opposé  a  l'actionest  justifié  et 
l'impossihilité  oü  Taffréteur  dit  ètre  de  repro- 
issements  précédemment  iui  remis,  il  y  sera 
e  déclaration  dont  Ie  capitaine  se  conteniera 
exéculer  iiitérieuremenC  les  obligatJons  de  la 
lale  d'affrclemeiit  non  reproduiles  aux  connais- 
aient  été,  OU  seraient  encore  tournis  ; 
s  motifs, 

déclare    1'oflre    du   défeiideur   salisfactoire,  au 
mne  a  la  réaliser ;   dit  l'action  non   plus  avanl 
dée,  condatnne  Ie  dcmandeur  aux  dépens. 
bre  [891.  —    I"  Ch.   —   MM.    CeüUEMANS, 
t  De  SURGKLOOSE,  juges.  —  PI.  M"  PINNOY 


■NT.    -   FORME.    -   2"  SAISIE  CONSERVA- 
DIRK.  —  CRKANCK  CERTAINK. 

iti  C.Je  procédure  civile  ne  contient  pas 
ons  Umitatives.  Le  désistement  peut  être 
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fait  de  ioute  autre  maniere  que  celle  indiquée  par 
cetarticle,  notamment  par  une  déclaration  faite  a 
faudience. 
2^  La  saisie  conservatoire  ne  peut  être  provoquéc  que 
pour  la  poursuite  dun  droit  ayant  les  apparcnces 
de  la  certitude  et  facile  a  justifier  dans  un  bref 
del  ai, 

(EMILE  VITS  CONTRE  F.  MEUTENS) 

JUGEMENT 

Vu  1'ajournement  enregistré  du  b  novembre  1891  tendant  au 
payement  d'une  lettre  de  change  de  fr.  431 ,  protestée  faute  de 
payement  par  acte  enregislrédu  21  octobre  dernier,  et  a  la  vali- 
dation  d'une  saisie  conservatoire  ; 

Attendu  que  Ie  défendèur  oppose  a  tort  que  faction  ne  serait 
pas  recevable  parce  qu'il  aurait  élé  cité  devant  Ie  tribunal  de 
céans  aux  mêmes  fins  par  exploit  enregistré  du  26  octobre  der- 
nier  ;  que  Ie  demandeur  ne  se  serait  pas  valablement  désisté  de 
la  demande  dictee  par  Ie  dernier  exploit,  Ie  désistenient  n'ayant 
pas  été  signé  par  Ie  demandeur,  ni  par  son  mandataire  spécial  ; 

Q.u'il  serait  donc  fondé  a  opposer  lexceplion  de  litispendance  ; 

Qu'en  effet  Tarticle  402  du  code  de  procédure  civile  ne  con- 
tient  pas  de  dispositions  limitaiives  ; 

Que  Ie  désistement  peut  étre  fait  de  toure  autre  maniere  que 
celle  indiquée  par  eet  article  ; 

Attendu  que  la  cause  introduite  par  l'exploit  du  2Ó  octobre 
dernier  a  été  rayée  a  l'audience  de  ce  tribuual  du  5  novembre 
a  la  demande  de  M^J.Jans,  avocata  Anvers,  agissant  comme 
conseil  du  demandeur,  qu'elle  a  été  réintroduite  Ie  6  novembre 
et  qua  l'audience  du  12  novembre  M^^  Jans,  ayant  pouvoir 
a  cette  fin,a  formellement  déclaré  en  présence  du  conseil  du  dé- 
fendèur, que  Ie  demandeur  se  désistait  de  l'exploit  du  26  octobre, 
cel  exploit   étant  radicaiement    nul    pour    inobservation   d'une 


—  ii6  - 

lorm^Hté  essentielle  ;  déclaration  dont  il  est   donné   acte  par   Ie 
présent  jugement  au  défendeur  ; 

Que  Ie  désistement  fait  dans  les  conditions  prérappelées  est 
valable  ;  qu'on  objecterait  vainement  qu'il  n  aurait  pas  élé  ac- 
cepté,  Ie  défendeur  n'ayant  eu  aucun  motif  légitime  pour  se 
refuser  a  donnercette  acceptation  dans  les  circonstances  de  la 
cause  ; 

Ailendu,au  fond,  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  revêtu  de  son 
acceptation  la  traite  litigieuse;  qu'il  affirme  que  cette  accep- 
tation n'est  pas  sasignatureetqu'il  na  autorisépersonne  a  signer 
pour  lui  ; 

Attendu  que, dans  l'étatde  la  cause  et  en  présence  des  éléments 
insufïisanls  d'appréciation  que  possède  Ie  tribunal,  il  o  est  pas 
possible  de  déterminer,  avec  certitude,  si  la  signature  contestée 
émane  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  échet  donc  de  procéder  a  une  vérification 
d'écritures  ; 

Attendu,  quant  aux  conclusions  reconventionnelles  du  défen- 
deur, qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  saisie  conser- 
vatoire  ne  peut  être  pratiquée  que  pour  la  poursuite  d'un  droit 
ayant  les  apparences  de  la  certitude  et  facilea  justifier  dans  un 
bref  délai  ; 

Que  Ie  debat  qui  s'agite  entre  parties  est  de  nature  a  devoir 
entrainer  des  devoirs  d'instruction  qui  ne  paraissent  pas  pouvoir 
étre  accomplis  rapidement ;  que,d  autre  part, Ie  titre  de  lacréance 
prétendue  du  demandeur  n'est  pas  établi  en  présence  des  déné- 
gations  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  convient  donc  d'ordonner  quant  a  présent  la 
mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  pratiquée  par  Ie  demandeur 
a  charge  du  défendeur,  en  réservant  a  celui-ci  ses  droits  éven- 
tuels  a  dss  dommages-intérêts  au  cas  oü  il  serait  justifié  que  la 
traite  litigieuse  n'a  pas  eté  acceptée  par  lui  et  qu'il  a  subi  un 
préjudice  a  la  suite  de  la  saisie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  recevable,  donne  acte  au  défen- 
deur de  ce  que  le  demandeur  a  l'audience  du  12  novembre  der- 
nier  a  décla  ré  par  Me  J.   Jans  se  désisler   des  fins  de  Texploit 
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d'ajournement  du  26  octobre  dernier  ;  désigneenqualité  d'expert 
M.  Louis  Seghiers,expert  en  écritures  a  Anvers. 
Du  I  décembre  1891.  —  i^^  Ch.  — MM.  ROELS,  Van  Cuyck 

et  MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M^*  JANS  et  JaMINÈ. 


l^COMMISSION.— OBJET.  —  2°  OBLIGATIONS.  —  CON- 
TRAT.  —  NATURE.  —  3^V0ITURIER.  —  PRIVILEGE. 
—  OBJET. 

i«>  Toutes  opérations  commerciales,  telles  que  vente, 
achat,  transport,  opérations  de  banque,  peuvent 
faire  lobjet  du  contrat  de  commission. 

2^  Le  car actere  dun  contrat  sétablit  par  Fobligation 
principale  quil  crée  ;  les  opérations  accessoires  qui 
viennent  s'yjoindre  ne  le  dénaturent pas, 

3°  Lart  20, w"  ^j.de  la  loi  hypothecaire  comprend  dans 
les  mots  :  <»dépenses  accessoires,'»  les  frais  doctroi, 
de  douane,  de  transit,  de  réparations  urgentes 
aux  objets  transportés,  etc. 

(FRANfOIS  DEVILLE  CONTRE  V^  J.  B.  KETS  AINÉ) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  1 1  septembre  1891,  tendant  a  i^ 
la  résiliation  d'accords  verbaux  relatifs  a  Texpédition  de  3  caisses 
lampes  a  Rhodes  et  16  paniers  genièvre  a  Laffi,  2°  le  paiement 
par  la  défenderesse  de  fr.  8000  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  soutient  que  laction  n'est  ni  rece- 

vable  ni  fondée : 

i^  parce  <}ue  le  demandeur  ne  lui  a   pas   fait   tenir   les    frais 

relatifs  a  cette  expédition,  les  dits  frais  étant  cependant  payables 

anticipativement ; 

2"  parce  que  le  demandeur  n'a  point  payé  les  frais  et  avances 
exposés  antérieurement   par  Ia   défenderesse  ; 

30  parce  qu'elle  possède  un  droit  de  gage  sur  les  marchandises; 
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Attendu,  i^  qu'il  est  établi  au  debat  que  Ie  9  janvier  1891  Ie 
demandeur  demanda  a  la  défenderesse  quel  était  Ie  taux  du  fret 
pour  un  transport  de  genièvre  a  Laffi  ;  que  Ie  10  janvier  la  dé- 
fenderesse indiqua  ce  taux  et  que  Ie  11  janvier  Ie  demandeur 
Taccepta  ;  que  la  convention  était  dés  lors  parfaite  entre  parties ; 
qu'il  n'avait  pas  étéstipulé  de  payement  anticipatif; 

Que  la  même  ligne  de  conduite  fut  suivie  pour  les  lampes  a 
expédier  a  Rhodes; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  éléments  de  la  cause  que  la  défen- 
deresse n'avait  pas  I'habitude  de  se  faire  payer  d'avance  Ie  coQt 
des  transports  qu'elle  entreprenait  pour  Ie  demandeur  ;  que  de 
tout  ce  qui  précède  on  doit  conclure  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  Ie  payement  par  anticipation  n'était  pas 
stipulé  ; 

2°  que  Ie  raisonnement  qu'on  vieni  de  faire  doit  faire  décider 
a  plus  forte  raison  que  l'expédition  ne  pouvait,  de  par  la  con- 
vention avenue,  étre  retardée  par  suite  du  non  payement  de 
certaines  créances  antérieures  prétendues  a  charge  du  demandeur 
par  la  défenderesse  ; 

3^  que  Ie  troisième  moyen  employé  paria  défenderesse  tend  a 
faire  admettre  non  seulement  qu'elle  avait  Ie  droit  de  ne  pas  ex- 
pédier les  marchandises,  mais  encore  qu'elle  a  Ie  droit  de  ne  pas 
les  rendre  au  demandeur, qu'elle  a  sur  elles  un  droit  de  rétention 
et  qu'elle  peut  les  garder  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  póint 
intégralement  payée,  tant  des  frais  antérieurement  exposés  que 
des  sommes  dQes  pour  la  présente  expédition  ; 

Attendu  qu'un  droit  de  gage- privilege  est  donné  par  l'art  r4 
de  la  loi  du  5  mai  1872  a  tous  les  commissionnaires,  c'est-a-dire 
a  tous  ceux  qui,  en  nom  propre,  mais  pour  compte  d'autrui, 
font  une  opération  commerciale  (Voir  Pandectes  Belges,  v» 
Commission  (n"  j8j,  que  cette  opération  soit  d'ailleurs  une 
vente,  un  achat,  un  transport,  une  opération  de  Banque  etc. 
(Voir  Pandectes  Belges,  vo  Commissions  fn»  40)  ; 

Mais,  attendu  que  Ie  demandeur  soutient  a  bon  droit  que  la 
défenderesse  n'a  pas  agi  comme  commissionnaire  au  sens  de 
cette  disposition  législative  mais  bien  comme  véritable  entre- 
preneur  de   transports  c'est-a-dire    «  commissionnaire   pour  les 
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transports  »  au  sens  de  l'ancien  code  de  commerce,  (V.  Namur 
I  n^SSi  el  364)  ; 

Qu'il  résulte  des  fails  déja  signalés  et  de  toule  la  correspon- 
dance  que,pour  les  deux  transports  litigieux,un  forfait  était  con- 
venu  entre  parties  :  la  défenderesse  s'engageait  a  transportera... 
pour  unprix  de....  telles  marchandises, quitte  a  trailer  a  son  tour 
avec  tels  transporteurs  ou  voiluriers  que  bon  lui  semblait  et  a 
lel  laux  qui  lui  convenait  ;  vis-a-vis  de  Deville  elle  seule  avail 
contracté  et  était  seule  responsable  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  que, pour  recevoir  la  marchandise, 
la  déclarer  en  douane  etc.  la  défenderesse  dQt  se  livrer  a  certai- 
nes  opéralions  ne  rentrant  pas  dans  Ie  transport  proprement  dit; 
que  ces  opéralions  sont  en  effet  accessoires  au  contrat  de  trans- 
port et  que  c'est  ce  dernier  qui  resle  la  partie  essentielle,  prédo- 
rainanle  du  contrat; 

Que  cela  est  si  vrai  que  Ie  privilege  accordé  au  voiturier  par 
l'art  20  n^  y  de  la  loi  hypothecaire  et  dont  il  va  élre  parlé  ci- 
dessous,  couvre  et  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires, 
dépenses  accessoires  dans  lesquelles  la  doctrine  range  les  frais 
d'octroi,de  douane,  de  transit, de  réparations  urgentes  aux  objets 
transporlés,etc.  (V.  Laurent  T.  XXIX  n^  514)  ; 

Qu'il  suil  de  ce  qui  précède  que  la  défenderesse  ne  peut  invo- 
quer  Ie  large  privilege  accordé  par  Tart.  14  de  loi  de  1872  aux 
commissionnaires,  mais  bien  Ie  privilege  plus  restreint,  créé  par 
l'art.  20  de  la  loi  sur  les  hypothèques  en  laveur  des  voiturier$; 
allendu  que  ce  privilege  ne  couvre  que  les  frais  exposés  pour 
l'objet  transporté  servant  d'aliment  au  privilege  et  qu'il  n'est  pas 
éiabli  au  debat  que  les  2  lots  litigieux  fissent  partie  d'un  lot  plus 
étendu  ;ou  que  leur  transport  fut  une  exécution  partielle  d'un 
contrat  unique  ;  que  Ic  contraire  résulte  suffisamment  de  la 
correspondance  ; 

Mais,  attendu  que  la  défenderesse  ne  peut  méme  invoquer  ce 
privilege  ainsi  reduit  pour  refuser,  comme  elle  Ie  fait,  l'exécu- 
tion  même  du  contrat  ;  que  son  obligation  contractuelle  était  en 
etfet  de  iransporter  les  marchandises  aux  lieux  désignés,  quitte 
a  elle,  a  ne  pas  se  dessaisir  au  lieu  de  destinalion  des  objets  ali- 
menlant  son    privilege  ;  mais   qu'elle  ne  peut,  pour  anéantir  Ie 
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contrat,  invoquer  un  privilege  qui  résulte  du  contrat  même  et 
qui  est  créé  pour  encourager  sa  fidele  exécution  ;  qu*elle  ne  peut 
Tinvoquer  pour  obtenir  un  payement  anticipatif  qui,  comme  on 
Ta  vu  ,  n'avait  pas  été  stipulé  ; 

Q,u*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  défenderesse  n'a  pas  exé- 
cuté  les  obligations  que  Ie  contrat  lui  impösait  et  que  dés  lors 
la  résiliation  doit  être  prononcée  contre  elle  ; 

Quant  aux  conséquences  de  cette  résiliation:  attendu  que  dans 
Ie  dernier  état  de  la  cause,  Ie  demandeur  conclut  i»  au  payement 
d'une  somme  de  dommages-intérèts  k  fixer  en  équité  et  2®  alter- 
nativement  au  payement  pur  et  simple  de  la  valeur  des  col  is, 
valeur  qui  serait  a  libeller,  ou  a  la  restitulion  de  ces  colis,  après 
qu*un  expert  les  aura  trouvés  en  bon  état  ou  aura  taxé  leur 
moins  value; 

Attendu  qu'il  sera  fait  droit  a  cette  demande  dans  Ie  disposi- 
tif  ci-après  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  pret  a  payer  contre  restitution 
des  colis,  les  frais  qui  les  grèvent ;  qu'il  n'a  soulevé  aucun  grief 
contre  la  somme  de  fr.  74,52  que  la  défenderesse  dit  avoir  dépen- 
sée  pour  eux  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérèts  revenant  au  demandeur 
peuvent  s'évaluer  a  fr.   1 5o  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  résilie  les 
conventions  verbales  avenues  entre  parties,  condamne  la  défen- 
deresse a  payer  de  ce  chef  la  somme  de  i5o  fr.  de  dommages- 
intérèts  ;  la  condamne  a  laisser  suivre,  contre  payement  effectif 
de  fr.  74,52  les  marchandi^es  qu'elle  détient  et  qui  sont  la  pro- 
priété  du  demandeur  et,  pour  le  cas  oü  ces  marchandises  ne  se- 
raient  pas  produites  ou  seraient  produites  en  mauvais  état, 
nomme  dès  a  présent  et,  pour  lors  M.  Désiré  Rubbens  de  la  mai- 
son  Schell,  rue  de  TEmpereur  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre- 
expert,  lequel,  dans  un  rapport  motivé,  a  affirmer  lors  du 
dépót,  pardevant  M.  G.  De  Surgeloose  délégué  a  ces  fins,  don- 
nera  son  avis  i»  sur  la  valeur  de  ces  .marchandises  a  l'époque  oü 
clles  ont  été  remises  a  la  défenderesse,  2^  sur  l'état  et  la  valeur  de 
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ce  qui  en  serait  représenté  par  la  défenderesse  au  moment  de 
Texpertise. 

Condamne  la  défenderesse  aux  frais  exposés  jusqu*ores  et  dé- 
clare   Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

7>w  24décembre  1891.  —  MM.  Ceulemans,  Van  Leck- 
WYCK  et  NysSENS.  —  PI.  M"  PiNNOY  et  VRANCKEN. 


Ï-OUAGE.  —  LOUAGE  DOUVRAGE.  —  FORFAIT.    - 
PAYEMENT  DU  PRIX.  —  SAUVETAGE. 

Celui  qui  contracte  a  forfait  une  obligation  de  faire, 
a  Ie  droit  de  réclamer  la  somme  stipulée,  si  Ie  fait^ 
quil  sétait  obligé  a  prester,  sest  accompli  sans  son 
intervention  par  les  seults  forces  de  la  nature. 

(VAN  HEESBEKE  ET  H.  COECK  CONTRE  R.  ZIESMER) 

Jugement 

Vu  la  citation  enregistrée  du  9  juin  189 1  tendant  au  paye- 
ment  de  fr.  SSyS  pour  travaux  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  debat  que  Ie  6  décembre  1890  les 
demandeurs  s*engagèrent  a  entreprendre  pour  compte  du  défen- 
deur  Ie  sauvetage  du  «  Robert  »  et  de  son  chargement ; 

Qu'ils  devaient  fournir  tout  ce  qui  aurait  été  nécessaire  a 
Topération,  apparaux,  personnel  etc.  a  leurs  risques  et  périls  ; 

Qu*il  fut  entendu  qu'au  cas  oü  Ie  sauvetage  du  bateau  aurait 
été  rendu  impossible,  les  sauveteurs  s'engageaient  a  déblayer  Ie 
lit  du  fleuve  a  l'entière  satisfaction  des  ponts  et  chaussées  ;  les 
entrepreneurs  s'engagaient  enfin  a  exécuter  Ie  sauvetage  dans 
les  dites  conditions  ei  sous  la  surveillance  de  trois  experts  pour 
la  somme  de  fr.  SSyS,  payable  aj^rès  l'exécution  des  travaux  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  au  debat,  qu  en  exécu- 
tion  de  cette  convention  du  6  décembre  1890,  les  entrepreneurs, 
après  avoir  préalablement  examiné  la  position   du  «  Robert  n  i 
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Taide  d'un  scaphandrier,  amenèrenl  Ie  7  décembre  leur  matériel 
a  pied  d'oeuvre  et  prirent  les  dispositions  nécessaires  pour 
comniencer  Ie  sauvetage  ; 

Mais  que,  Ie  lendemain  8  décembre,  ils  furent  obligés,  par  la 
glacé  que  charriait  Ie  fleuve,  de  se  réfugier  avec  leurs  bateaux 
dans  les  bassins  du  Sud  ;  que,  pendant  la  longue  période  de 
temps  que  dura  Ie  charriage  des  glaces,le  uRobertn  se  démoVil  el 
plusieurs  des  fragraents  emportés  par  Ie  courant  furent  recueillis 
dans  Ie  haut  du  fleuve  ; 

Que,  Ie  8  février  1891,  les  demandeurs  mouillèrent  un  bateau 
a  Tendroit  ou  Ie  «  Robert »  était  sombré,  mais  que,  malgré  leurs 
recherches,  ils  n 'ont  plus  trouvé  de  vestiges  du  bateau  ; 

Qu*on  peut  en  conclure  que  les  murailles  ont  été  entièrement 
emportées  par  les  glacons  et  que  Ie  fond  est  ensablé  au  point 
qu'il  faudrait  une  perturbation  dans  Ie  lit  du  fleuve  pour 
pouvoir  Ie  retirer  ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  défendeur,  ni  la  somme  de  fr.SSyS.  ni 
aucune  autre  n'est  due,  parce  que  les  demandeurs  n'ont  cxécuté    . 
aucune  des  obligations  que   la    convention    leur  imposait :    ils 
n'ont  pas  relevé   Ie    bateau   et   ils    n'ont    pas   déblayé    TEscaut 
puisque  les  glacons  et  Ie  courant  ont  amené  ce  résultat ; 

Que  la  convention  du  6  décembre  1890  est  dés  lors  vénue 
a  tomber,  Tobligation  de  faire,  imposée  aux  demandeurs,  ayant 
été  rendue  impossible  ; 

Attendu  que  suivant  les  demandeurs  au  contraire,  la  conven- 
tion litigieuse  constituait  un  forfait,  en  éxécution  duquel  les  de- 
mandeurs avaient  droit  a  Ia  somme  fixe  de  fr.  SSyS  dès  qu'ils 
auraient  atteint  un  des  resultats  inégalement  désirés  mais  cepen- 
dant  également  prévus  au  contrat,  Ie  retirement  du  bateau  sous 
la  surveillance  de  trois  experts  et  Ie  dcblaiement  du  fleuve  au 
contentement  de  I'administration  des  ponts  et  chaussées  ; 

Attendu  que  cette  facon  de  voir  est  seule  juridique  ;  qu'en 
effet  la  convention  du  6  décembre  1890  est  une  ;  qu'elle  prévoil 
deux  hypotheses  dans  lesquelles  la  somme  fixée  d'avance  était 
également  due  :  Ie  relèvement  du  navire  sous  les  yeux  des 
experts  et  Ie  déblayement  du  lit  au  contentement  de  Tadminis- 
t  rat  ion  ; 
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Que,  des  lors,  il  n  echet  pas  d'examiner  comment  les  deman- 
deurs  ont  altei'nt  un  de  ces  résultats,  s'ils  Tont  alteint  a  l'aide  de 
sacrifices  de  temps,  d'argent  el  de  peines, grands  et  considérables, 
OU  s'ils  Tont  au  contraire  atteint  facilement,  sans  faire  grand 
chose  et  pour  ainsi  dire  par  un  hasard  heureux  ;  que  c*est 
précisémenl  dans  cette  intenlion  des  partiesque  réside  Ie  carac- 
tère  aiéaloire  du  contrat  ;  si  les  entrepreneurs  avaient  mis 
des  mois  el  des  mois  a  retirer  ie  bateau,  s'ils  y  avaient  perdu 
hommes,  baleaux  et  matériel,  ils  n'auraient  pu  réclamer  un 
centime  au-dela  du  forfait ;  que,  réciproquement,  l'exiguilé  des 
peines  qu'ils  se  sonl  données  ne  saurait  rien  préjuger  contre 
eux  ; 

Qu'on  plaide  vainement  que  Ie  contrat  du  6  décembre  est 
lombé,  parce  que  Tobligation  de  taire  qui  y  était  stipulée,  élait 
devenue  impossible  par  cas  tortuit  :  que  raisonner  ainsi  c'est 
faire  abstraction  de  la  convention  aux  termes  de  laquelle  une 
sonnme  de  fr....  était  due  si  tel  résullal  était  atteint,  que  si 
Tobligation  de  faire  a  été  rendue  impossible  dans  l'espèce,  c'est 
qu'elle  était  exécutée  ; 

Que  Ie  syslème  du  défendeur  mènerait  a  ce  résullal,  que  si 
par  hypothese,  Ie  bateau  s'était  relevé  par  un  cas  fort  uit  ou  tout 
au  moins  grace,  en  majeure  parlie,  a  un  cas  fortuit  la  somme 
stipulée  ne  serail  pas  due  non  plus  :  que  ce  serait  la  raturer 
simplement  la  convention  qui  existe  et  qui  fait  la  loi  des 
parties. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ic  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 

la  sojnme  de  Ir.  SSyS  avec  les  interets  judiciaires  et  les   dépens. 

Du24décembf'e  iSqi.  —  MVL   CkulkmanS,    Dk   SURGE- 

LOosK  et  Van   Legkwyck,  juges.   —  PI.    M''^  Verbeeck 
et  A.  Roost. 


1<>  COMPETENCK.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
JEUX  DEBOURSE.  —  2^  CHOSE  JUGÉE.  —  ORDRE 
PUBLIC.  —  IDENTITÉ  D'OBJET. 
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1®  Le  tribunal  de  comtnerce  doit  dt office  se  déclarer 
incompetent  s  il  constate  que  les  opérations  liti 
gieuses  sont  de  simples  spéculations  sur  la  hausse 
et  la  baisse,  eest  a  dire  des  paris  ou  jeux  de  bourse. 

Les  jeux  de  bourse  ne  sont  pas  des  actes  commerciaux 
et  les  obligations  pouvant  en   découler  éventuelle-         j 
ment  sont  de  leur  nature  étrangères  au  commerce.         \ 

2^  Un  jugement  violant  des  régies  dordre  public 
peut'il  acquérir  force  de  chose  jugée  ? 

Il  faut  limiter  la  chose  jugée  d  ce  qui  a  fait  robjet  du 
debat. 


(J.  SCHOENFELD  CONTRE  ROUNTRÉE  &  C^) 

Jugement 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  1 'exploit  enregistré  du  7  juil- 
let  1891  tendant  a  poursuivre  Tinslance  et  a  faire  ordonner  que 
le  jugement  par  défaut  du  22  novembre  1890  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  tout  en  n'opposant  formellement  ni 
l'exception  de  jeu  ni  Texception  d*incompétence  qui  pourrait  en 
résulter,  invite  cependant  le  tribunal'a  examiner  Tune  et  Tautre; 

Attendu  que,  si  les  opérations  litigieuses  constituaient  de 
simples  spéculations  sur  la  hausse  et  la  baisse,  c'est  a  dire  des 
paris  ou  jeux  de  bourse,  le  iribunal  serait  incompetent  et  devrait 
le  déclarer  d'office  ;  qu'en  effet  les  jeux  de  Bourse  ne  sont  pas 
des  actes  commerciaux  et  que  les  obligations  pouvant  en  découler 
éventuellement,  som  de  leur  nature  étrangères  au  commerce, 
[V.Pandectes  Belges,  v<»acte  de  commerce,  numéros   90  et  91); 

Attendu  que  cette  solution  n'est  pas  contredite  dans  Tespèce 
par  une  présomption  de  chose  jugée  résuUant  de  ce  que,  par 
jugement  du  21  octobre  1890  ,  le  Tribunal  s*est  déclaré  compe- 
tent, qu*en  effet,  en  admeitant  [V.  Pandectes  Belges,  v»  chose 
jugée, numéros  2I  a  23)  qu'un  jugement  violant  des  régies  d  ordre 


I 
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public  puisse  acquérir  force  de  chose  jugée,  et  que  Ie  jugement 
du  21  octobre  1890  aittousles  caractères  requis  pour  produire 
Ia  chose  jugée.  il  faut  encore  Hmiter  la  chose  jugée  a  ce  qui  a 
fait  lobjet  du  debat.  [Pandectes  B^  éodem  206-  212) ;  or,  que  ie 
dit  jugement  ne  tranche  et  n'avait  a  trancher  qu'un  point  : 
l'existence  ou  la  non  existence  d*une  clause  compromissoire,  que 
dès  lors,  en  se  déclarant  competent,  Ie  tribunal  n'a  pu  viser  sa 
compétence  a  raison  de  la  matière ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions  contraires, 
ordonne  aux  parties,  avant  faire  droit,  de  s'expliquer  sur  le 
caractère  jdes  opérations  litigieuses.  Réserve  les  frais  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  iS  février  1892.  —  MM.  DEWAEL,  Wolfs  et  DE  SUR- 
GELOOSE,  juges.  —  PI.  M«8  ALBERT  VAN  ZUYLEN  et  VAN 
DOOSSELAERE. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
ARRONDISSEMENT  D'ANVERS.  —  LIMITES.  — 
ESCAUT. 

V arrondissement  judiciaire  que  le  tribunal  de  com- 
merce  dAnvers  a  pour  ressort, est  l* arrondissement 
administratif  d Anvers  qui  a  sa  limite  tracée  par 
la  ligne  médiane  qui  traverse  fEscaut  dans  le  sens 
deson  cours  a  egale  distance  des  deux  rives. 

Le  tribunal  dAnvers  est  donc  incompetent  pour 
connaïtre  dun  abordage  qui  s'est  produit  dans  la 
partie  flamande  du  fleuve, 

(NEELS  CONTRE  DE  STOBBELAERE) 

Jugement 

Vu  Texploit  d'avenir  enregistré  du  4  janvier  1890,  les  rétroac- 
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tes  de  la  cause  et  l'extrait  enregistré  du  lapport  d'expertise 
dressé  Ie  24  décembre  1889  par  MM.  Uytienhoven,  De  Paepe 
et  Falk  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  décline  Ia  compétence  du  tribunal 
d'Anvers,  1"  parce  qu'il  est  domicilie  a  Alost  et  2°  parce  que  la 
collision,  base  de  l'action,  s'est  pmduilc  sous  la  rive  de  Flandre 
è  la  bauteur  de  Rasel  ; 

Altendu  que  Ie  deinandeur.pour  justifier  la  compétence  de  ce 
tribunal, fait  reiuarquer  que  Ie  baleau  abordé.  dont  il  est  proprié- 
taire,  était  mouillé  k  l'ancre  dans  l'Escaut  et  non  pas  attaché  a 
la  rive  de  Flandre,  que  l'obligation  est  née  dans  l'Escaut  a  la 
hauteur  du  Mosegat  (rive  d'Anvers),  qu'il  imporre  peu  de  re- 
chercher  si  l'abordage  a  eu  lieu  a  un  cndroit  du  fteirve  plus 
rapproché  de  la  rive  gauche  que  de  Ia  rive  droite,  que  la  juridic- 
tion  du  tribunal  d'Anvers  s'étend  ju  fleuve  jusqu'a  la  rive 
gauche,  qu"il  importe  peu  qu'au  point  de  vue  administralif  la 
tnoitié  du  fleuve  soit  considéré  comme  appartenant  a  une  pro- 
vince  et  l'autre  moitié  a  l'autre,  enfin  que  la  faute  qui  a  engendré 
Ie  dommage  a  été  commise  avant  que  Ie  défendeur  eüt  passé 
dans  la  moitié  de  l'Escaut  se  Irouvant  sous  la  rive  gauche  : 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'a  de  pouvoir  que  dans  Ie  ressort 
territorial  qui  lui  est  assigné  par  la  loi.sauf  les  cas  oCi  la  loi  en  a 
disposé  autrement  (art.  \3y  loi  d'organisation  judiciaire  du  t8 
juin  1869);  que  l'article  32  de  cette  loi  et  Ie  tableau  y  joint  ont 
assigné  comme  ressort  au  tribunal  de  commerce  d'Anvers  l'arron- 
dissement  judiciaire  d'Anvers  ; 

Attendu  que  les  articles  i5  et  16  de  la  méme  loi  et  Ie  tableau 
y  joint  ont  maintcnu  les  arrondissements  judiciaires  dans  les 
limitcs  de  leurs  circonscripiions  anlérieures;  que  rarlicle43  de 
la  loi  organique  de  l'ordre  judiciaire  du  4  aout  i832  a  mainlenu 
ia  circonscription  des  tribunaux  de  première  instnnce  et  de 
commerce  cxistants  a  celCe  époque  jusqu'a  ce  qu'il  en  fut  pourvu 
autrement  ;  qu'aucune  loi  postérieure  n'a  changé  les  circonscrip- 
tions  maintenues  par  la  loi  de  i832,sauf  pour  Ie  Limbourg  et  Ie 
Luxembourg,  par  suite  du  traite  du  ly  avril  1839  avec  la 
Hollande  ; 

Attendu   que    l'arrondissement  judiciaire  que   Ie  tribunal    de 


—    127   — 

commerce  d'Anvers  a  pour  ressort  est  rarrondissement  judiciaire 
d'Anvers  tel  qu'il  existait  avant  la  loi  de  i832;  que  eet  arron- 
dissement est  rarrondissement  adminisiratif  d'Anvers  qui  a  sa 
limite  tracée  par  la  ligne  médiane  qui  traverse  l'Escaut  dans  Ie 
sens  de  son  cours  a  egale  distance  des  deux  rives  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  abordé  se  trouvait  a  l'ancre  a  70  mètres 
de  la  rive  gauche  donc  dans  la  partie  flamande  du  fleuve  et  en 
dehors  de  larrondissement  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Tobligation  de  réparer  un  dommage  prend 
naissance  au  moment  oü  Ie  dommage  est  cliusé,donc  au  lieu  oü 
ce  dommage  est  produit ;  il  n'y  a  pas,  par  conséquent,  a  exami- 
ner  les  faiis  antérieurs  qui  onl  conduit  au  dommage ;  Ie  dommage 
s'est  produit  et  l'obligation  de  Ie  réparer  est  née  a  l'endroit  oü 
se  trouvait  Ie  bateau  abordé,  dans  la  partie  flamande  du  fleuve 
en  dehors  de  larrondissement  d'Anvers;  Ie  tribunal  de  céans  est 
donc  incompetent  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur 
aux  frais  de  Tincident. 

Du  12  juin  1890.  —  3e  Ch.  —  MM.  DEWAEL,  BENNERTet 
STEENACKERS,  juges.  —  PI.  M^^  VraNCKEN  et  PiNNOY. 


•ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCE  SUR  CORPS. 
—  DÉLAISSEMENT.  —  CALCUL  DE  LA  PERTE. 

Leffet  du  délaissement  remonte  au  jour  de  la  perte  ; 
d  ce  moment  les  assureurs  ont  droit  d  la  valeur 
du  corps  du  navire,  et  fassuré  a  droit  au  montant 
assuré. 

Il  ny  apas  lieu  a  priori  de  déduire  le  produit  de  la 
vente  du  navire,  du  montant  assuré,  d  moins  que 
ce  produit  nait  été  remis  d  valoir  d  ï assuré  ou 
affecté  au  paiement  des  charges  lui  incombant. 


vv%g.' 


(M*^  DOUGALL  CONTRE  1^  HANSEATISCHE  SEEVER- 
SiCHERUNGS  GESELLSCHAFT,  7P  MANCHESTER  UN- 
DERWRlTEftS  ASSOCIATION,  3^  WESTERN  INSU- 
RANCE COMPANY,  40  COMPAGNIE  DES  ASSURANCES 
GÉNÉRALES  DE  TRIESTE) 

SENTENCE  ARBITRALE  (i). 

Vu  les  rétroactes  d«  ia  cause,  notamment  notre  sentence 
arbitrale  du  28  mars  1890  produite  en  expédition  enregistrée 
aux  débats  ; 

Atlendu  que  les  défenderesses  déclareni  ne  conclure  que 
comme  conlraintes  et  forcées,  et  sous  réserve  de  leurs  droits 
d'appel  contre  la  sentence  susmentionnée  ;  qu'il  y  a  lieu  de  leur 
donner  acte  de  cette  réserve  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déclare  avoir  délaissé  son  navire 
aux  défenderesses  ; 

Attendu  que  l'assurance  a  été  conclue  par  les  diverses  compa- 
gnies interessées  pour  la  somme  de  fr.  83.5oo  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  dependances  évalués  de  gré-a-gré  et  d'un 
commun  accord,  vaille  plus,  vaille  moins,  a  fr.  {67.000;  qu'en 
conséquence  Ie  demandeur  conclut  que  les  défenderesses  soient 
condamnées  a  lui  payer  leur  part  proportionnelle  sur  la  somme 
de  fr.  83.5oo,  soit  :  la  première  défenderesse  fr.  iS.ooo,  la  2™* 
défenderesse  fr.  10.000,  la  3™<^  défenderesse  un  montant  provi- 
sionnel  de  fr.  1000,  la  4™«  défenderesse  fr.  10.000  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  soutiennent  que  Ie  produit  net 
de  la  vente  du  navire  et  de  l'inventaire  doit  être  porté  au  crédit 
des  assureurs  et  déduit  par  conséquent  a  due  concurrence  de 
leur  part  contributive  dans  la  perte  : 

Attendu  que  Teffet  du  délaissement  remonte  au  jour  de  la 
perte  ;  qu'a  ce  moment,  les  assureurs  avaient  droit  a  la  valeur 
du  corps  du  navire,  et  Ie  demandeur  de  son  co  té  avait  droit  au 


\\\  Voir  la  sentence    en   cause  des   mémes  parties  reprotluite  Jur.  Port 
d'Anvers  i8qo.  I.  Page  144. 
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montanl  assuré;  qu'il  ne  saiirail  vioiic  y  avoir  lieu  a  priori  de 
déduire  Ie  produit  de  la  ventc  du  monlanl  assuré,  a  moins  que 
Ie  dit  produit  h'ait  été  remis  a  valoir  au  demandeur  ou  affecté  au 
payement  de  charges  lui  incombant  ; 

9 

Attendu  que  les  défenderesses  reconnaissent  que  Ie  demandeur 
na  rien  recu  du  produit  de  la  vente  et  restent  en  défaut  de 
préciser  les  charges  incombant  aux  armateurs  que  ce  produit 
aurait  servi  a  payer  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  écartant  toutes  conclusions  con- 
traires,  condamnons  respectivement  les  compagnies  défenderes- 
ses a  payer  au  demandeur  :  i^  la  Hanseatische  See-Versicherungs 
Gesellschaft  de  Hambourg  la  somme  de  fr.  i5,ooo,  plus  les  inte- 
rets judiciaires,  2^  The  Manchester  Underwriters  Company  de 
Manchester  la  somme  de  fr.  10,000  plus  les  interets  Judiciaires, 
3*^  la  Western  Insurance  Company, représentée  par  son  liquida- 
teur  M.  Gérard  Van  der  Linden  a  Londres,  provisionnellement 
la  somme  de  fr.  1000,  plus  les  interets  judiciaires  4°  la  Compa- 
gnie générale  de  Trieste,  établie  a  Trieste,  la  somme  de  fr. 
10,000,  plus  les  interets  judiciaires,  condamnons  les  défen- 
deresses aux  dépens  dans  la  proportion  de  leur  intérêl,  et 
déclarons  la  présente  sentence  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  1^  novembre  1891  —  MM.  ARMAND  Byl,  Germain 
Spek  et  ALBERT  MAETERLINCK,  arbitres.  —  PI.  M«  ShERI- 
DAN,  BAUSS  et  JAMINÉ. 


EFFETS  DE  GOM M ERGE.  —  AGGEPTATION.  —  RECON- 
NAISSAiNGE  DE  DETTE.  —  GONSÉQ.UENGE.  — 
PREUVE.  --  OBLIGATION  DE  PAYER.  —  PROVISION 
EST  DUE  AU  TITRE. 

Lacccptation  donnce  par  Ie  tiré  constitue  une  obli- 
gation  de  payer  vh-d-vis   du   tiers   porteur.    Elle 

!•■*  p.    1892.  9. 
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^5/  eji  même  tcmps  unc  reconnaissance  de  dei  te  a 
C egard  dn  tireur.  Si  Ie  tirê  pretend  que  eest  a  tori 
quil  a  donné  cette  reconnaissance,  eest  a  lui  d  Ie 
demontrer.  Lexistence  dun  engagement  pris  a 
titre  de  libéralite  ne  peut  se  presumer  en  matière 
commerciale.  Lacccpiation  par  Ie  tire  du  mandat 
lui  donné  par  Ie  tireur  de  payer  au  tiers  porteur, 
fait  supposer  quil  existe  une  cause  a  titre  onéreux 
d  ï engagement  du  tiré accepteur.  (ij 

(rovers  ROBYNS  CONTRE  V^  J.  B.  MARIEN) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  d'ajournement  enregistré  du  24  décembre  1891 
tendanl  a  voir  condamnerla  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  879.69  a  litre  de  quole  part  due  par  la  défen- 
deresse  en  sa  qualilé  d'héritière  de  feu  son  père  G.  Van 
der  Aa  sur  Ie  monlant  de  ditférentes  traites  acceptées  par  celui- 
ei,  au  profit  du  demandeur,  les  dites  traites  enrégistrées  aux 
droits  dus  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  dénie  qu'il  y  ait  eu  provision  a 
réchéance  de  ces  différcntes  traites,  et  pretend  que  ce  serait  au 
demandeur  a  établir  l'existence  de  cette  provision  ; 

Altendu  que  cette  theorie  est  erronée  ;  si  l'acceptalion  donnée 
par  Ie  tiré  constitue  une  obligation  de  payer  vis-a-vis  du  tiers 
porteur,  eile  est  en  mème  temps  une  reconnaissance  de  dette  a 
regard  du  tireur  ;  que  l'on  ne  peut  presumer  en  matière 
commerciale  Texistence  dun  engagement  pris  a  titre  de  libéra- 
lite OU  de  bienfaisance;  que  l'acceptation  par  Ie  tiré  du  mandat 
lui  donné  par  Ie  tireur  de  payer  a  un  tiers  porteur, fait  supposer 
qu'il  existe  une  cause  a  titre  onéreux  a  Tengagemcnt  du  tiré 
accepteur  ; 

Attendu  que  l'acceptation  du  tiré  constitue  donc   une   rccon- 

(1)  Par  cc  jugement,  leiribunal  revient  a  sa  première  jurisprudence.  Voir 
cc  recueil  1892,  1,6. 
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naissance  de  dette  a  Tégard  du  tireur ;  si  Ie  tiré  pretend  que  c  est 
a  tort  qu*il  a  donné  cette  recon naissance,  c  est  a  lui  a  Ie  démon- 
trer.  [J.  Anv.  1892.  I.  5.  jugement  de  ce  siège  du  12  novetnbre 
i888i; 

Attendu  que  la  défenderesse  est  restée  en  défaut  d'établir  que 
les  traites  en  litige  a  l'échéance  respectivement  des  19  juin, 
16  et  20  Juillet,  et  12  aoüt  1891,  seraient  des  acceptations  de 
eomplaisance  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  conclu  au  fond  ;  qu'il  n'échet 
pas,  quant  a  présent,  de  prendre  en  considération  les  réserves 
formulées  par  elle,  provision  étant  due  au  titre,  sauf  a  la  défen- 
deresse a  intenter  ultérieurement  une  action  en  restitution  de  ce 
qu'elle  aura  payé,  si  elle  s*y  croit  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  la  réserve  susénoncée,  condanine  la  défende- 
resse a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  879.69  avec  les 
inlérêts  judiciaires  et  les  dépens,  y  compris  les  frais  de  la  saisie 
conservatoire  praliquée  par  le  demandeur  a  charge  de  la  défen- 
deresse, déclare  le  jugement  exécucoire  nonobstant  appel  el 
sans  caution. 

Du  23  janvier  1892.  —  2^  Ch.—  MM.  ROELS,  VAN  CUYCK 
et  De  SURGELOOSE,  juges.  —  PI.  M^s  SHERIDAN  et  DONNET. 


FAILLITE.— REVENÜICATION.  -  COMMISSIONNAIRE  — 
EXPEDITEUR.  —  MAGASIN  DU  FAILLI. 

Ne  peiivent  plus  eire  revendiqudes  les  marchandises 
expédides  aii  failli,  quand  la  tradition  en  a  été 
effeciuée  dans  ses  magasins. 

Les  mots  ^  magasins  du  failli^  de  lart.  568  de  la  loi 
sur  les  faillites  doivent  eire  pris  non  dans  le  sens 
restreini   et    usuel,  mais  dans  celui  dun  Hen  quel- 


I  LÜsposllion.  dn  failli  notam- 
u    commissionnaire-expéditeur 

RE  SYNDICS  FAILLlTt:  MIGNET 

I.IGNON   ET  C) 

I,  ■i'ib  Ie  jugemcnt  rendu  par  Ie  tri- 

Parent,  la  cour    de    Bruxelles 
jui  suit  : 

ARRÈT 

i  par  les  docunients  du  debat  que  ie 
it  a  expédié  de  Givei  parcheiTiin  de 
jr  ie  compte  de  G.  Mignet,  de  Feu- 
•non  el  C"  commissionnaires-expêdi- 
itoircs  lui  indiqiiés  par  Mignet,  les 
'il  avait  vendues  au  dil  Mignet  : 
anivces  a  destination  peu  de  jours 
C"  qui  étaienl  !es  niandataires  de 
aux  jnslructions  qu'ils  avaient  recues 
;  dites  markiiiandises,  les  ont  déchar- 
et  les  y  ont  tenues  en  attendani  Ic 
es  réexpédicr  avec  d'aulres  marchan- 

létédéclaré  eii  laillile  que  six  semai- 
;oil  ie  8  décemhre  iSgo  ; 
ipel.Tnl  n'est  pas    fondé  .i  revendiquer 
js  ;  qu'il    invoque  vainement  rariiclc 

la  loi  sui  les  faiUiics  ii-  8:,  el  «3;,  p.  70^  el 
as.  fi-,  iS/J   p.   ïoo  el  iiole.   Csis.  franc. 


m 

Attendu  en  effet  que  par  la  prise  de  livraison  par  les  man- 
dataires  de  Mignet,  et  par  Ie  déchargement  des  marchandises 
dans  les  magasins  de  ces  mandataires  pour  Ie  compte  de  Mignet, 
Ja  tradilion  avait  été  en  réalité  effectuée  dans  un  magasin  du 
failJi  ;  que  des  ce  moment,  Tappelant  élait  entièrement  et  défini- 
rivement  dessaisi  de  ces  marchandises  qui  devaient  a  son  égard, 
érre  considérées  'non  comme  en  cours  de  route,  mais  comme 
par  ven  Lies  a  destin  al  ion  et  livrées  ; 

Que  vdinement  Tappelant  allègue  que  Ie  magasin  de  Colignon' 

et  C°  ne    peut    érre  assimilé   au  magasin  du  failli  ;  qu'en  fait,  il 

V  a  Jieu  de   remarquer  que   Colignon  et  C^  ne  peuvent  a  aucun 

litre^  étre  envisagés  comme  les  commissionnaires-expéditeurs  de 

rappclant^  pour  qui  ils  n'étaient,  au  moment  de  rexpédition,que 

des  desrinataires,  et  de  plus,  la   prise  de    livraison  et  Ie  déchar- 

rr^rnGnt    ont  eu  lieu  sans  aucune  protestation.  réserve  ou  récla- 

matiori  préalable  de  la  part  de   l'appelant,  et,  en  droit,  Ie  terme 

i€    mairasin  du  failli  »  dont  se  servent  larticle  568  de  la  loi  beige 

cie  I  85  I    ^^  Tarticle  Syö  de  la    loi  francaise  de  i838,  doit  étre  pris 

non     dans     Ie  sens  restreint  et    usuel,  mais  dans  celui  d'un  lieu 

nuelconque  place  «  dans  la  disposition  du  failli  »  ; 

Jpar  ces  motifs, 

Et  ceux  non  co.itraires  du  premier  juge  ; 

f  a.  Cour,  ouï    M.  Tavocat   général  Raymond  Janssens  en  son 

£2orï/orme    donné   en  audience  publique,  déboutant  les  par- 

-ie      toutes    tins   et  conclusions    plus  amples  ou  contraires  ; 

j-     --,pel     ï^  néant,  confirme    Ie    jugement  a  quo  et  condamne 

rapWi^"^  auxdépens. 

^      I  ^y^^^'^'^  '^9--  ~"  Cour  dappel  dk  Bruxelles.  — 

^^     "^ PI.    Mes    A.     MORKAi;   et    A.    MESDACH    DE  TER 


^^prMENT.— CONNAISSEMENT. — ACTION  CONTRE 
'^^       ^    j^^3-riNATAIRE.  —  ABSENCE  DE  RÉSERVES  CON- 
^      ^-     r  'AF'FRÉTEUR.  —  FRET  SUR  LE  VIDE. 


•"S 
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Le  destinataire  qui  nest  pas  intervenu  dans  la  charte- 
partie  na  dautres obligations  vis-a-vis du  capitaine 
qu,e  celles  résultant  du  connaissement  dont  il  est 
porteur.  Il  na  dautre  fret  a  payer,  ni  d'autres 
conditions  a  remplir,  que  le  fret  et  les  conditions 
indiquées  dans  le  connaissement.  Il  nest  pas  tenu 
notamment  de  payer  le  fret  sur  le  vide, 

Aucun  droit  réel  sur  la  marchandise  nexiste  par 
lui-même  au  profit  du  capitaine  pour  le  fret  sur  le 
vide.  Cest  la  une  créance  purement  personnelle, 
formant  non  pas  un  supplément  de  loyers  du 
navire.mais  des  dommages-intérêts  résultant  din- 
exécution  a  son  égard, 

(hansen  contre  ö^  francaise  et  consorts) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  lojuillet  1891,  enregistré,  tendant  au 
payemenl  de  fr.  38,324,45  pour  fret  sur  le  vide  et  surestaries 
par  navire  Prince  Victor  de  Huanillos  a  Anvers  ;  1 

A.  Quant  au  fret  sur  le  vide  : 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  les  défenderesses  invoquent  a  tort  la  convention 
aux  termes  de  laquelle  pour  toutes  contestalions  au  sujet  de  la 
quantité  de  guanos  que  le  navire  pouvait  charger  et  toutès 
autres  questions  concernant  le  chargemcnt,  parties  s'engageaient 
a  recourir  a  des  hommes  de  Tart  qui  trancheraient  Ie  debat  ; 

Que  cette  clause,  spéciale  a  la  portee  du  navire  et  aux  diffi- 
cultés  nées  de  Tembarquement,  comme  l'indiqueut  son  texte  et 
la  place  qu'elle  occupe  dans  la  convenlion  d'affrètement,ne  peut 
concerner  le  proces  actuel  qui  a  pour  objet  non  pas  le  charge- 
ment  du  navire,  mais  Tinexécution  de  la  convenlion  elle-même  ; 

Sur  la  recevabilité  ; 
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Attcndu  que  Ie  deslinataire  qui  nest  pas  intervenu  è  la 
charte-partie  n'a  aucun  Hen  de  droit  vis-a-vis  du  capitaine  en 
dehors  du  connaissement  donl  il  est  porteur  (Anv,  5  mai  1871, 
Bruxellesconfirm.  5  juin  1871  J.  Anv.  1871,  I.  109;  JACOBS 
!.  352  et  202  G.  p.  239)  ; 

Attendu  que  parties  n'allèguent  même  pas  que  ces  connaisse- 
ments  auraient  porté  mention  d'un  fret  sur  Ie  vide  a  payer  ;  que 
1'obligation  qui  y  figurait  quant  au  payement  du  fret  et  a  toutes 
aulres  conditions  de  Ia  charte-partie  est,  d  après  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  constantes,  insuffisante  a  défaut  d'être  explicite 
pour  lierje  destinataire  relativement  au  fret  sur  Ie  vide  (Anv. 
14  juill.  1879  J.  Anv.  1879.  I.  291)  ; 

Attendu  qu'a  ce  point  de  vue  il  importe  peu  que  dans  l'espèce 
la  marchandise  ait  été,  en  fabsence  des  connaissements  alors 
perdus  et  retrouvés  depuis,  délivréc  sur  Ie  vu  d'une  ordonnance 
de  justice  qui  tenait  lieu  de  connaissement,  que  pareillc  récep- 
tion  n'a  pu  changer  la  qualité  en  laquelle  les  défenderesses 
actuelles  agissaient  ;  que  dans  la  these  du  dcmandeur  celles-ci 
ne  seraient  d  aillcurs  que  les  mandataires  du  gouvernement  du 
Chili  et  que  l'action  ne  pourrait  donc  a  ce  titre  être  davantage 
dirigée  contre  eux  ; 

Attendu  en  effet,  que  dans  l'état  de  la  législation  beige,  aucun 
droit  réel  sur  la  marchandise,  n'existe  par  lui-méme  au  profit 
du  capitaine  pour  cette  créance  purement  personnelle  (JACOBS, 
1.  35  I  et  autorités  citées)  formant  non  pas  un  supplément  de 
loyers  de  son  navire,  mais  des  dommages-intérêts  résultant 
d'inexécution  a  son  égard (BÉDARRI DE, droit  commercial  n^Siö); 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  du  reste  lui  même  compris  cette 
situation  des  Tabord,  en  protestant  de  ce  chef  a  charge  du 
gouvernement  chilien  ^L\QC  qui  il  a  contracté  ; 

Que  la  dation  d'une  caution  solidaire  pour  une  créance  con- 
lestée  n'emporte  pas  recoiuiaissance  de  semblable  dette,  mais 
obligation  au  cas  oü  elle  serait  liquidée,  de  payer  sans  invoquer 
Ie  benefice  de  discussion  ou  de  division  ;  que  c'est  donc  unique- 
ment  a  l'affréteur  que  Ie  demandeur  doit  s'adresser  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Taction  n'est  pas  recevable  sur 
ce  point  a  charge  de  ceux  a  qui  elle  est  intentée  ; 


int  aux  surestaries  au  port  de  reste  ; 
U  que  cette  partie  de  Taction  vise  une  faute  personnelle 
deresses  et  peur  eire  pourauivie  contre  elles  ; 
u   que  les  réceptionnaires  par  Pnnce    Victor  avaient 
pour  décharger,  expirant  Ie  27  juin  1891  ; 
u  que  Ie  bateau  na  etc  décharge  que  Ie  2  juillet ;  qu'il 
:  trouvé  en  surestaries  ; 

i'y  a  en  effet  pas  lieu  de  déduire  de  la  durée  de 
les  jours  passés  a  oblenir  a  l'encontre  du  capitaine  un 
autorisant  les  réceptionnaires  a  se  faire  retnettre  leur 
dise  sans  produire  de  connaissements,  car  Ie  capitaine 
roit  de  présenter  ses  observalions  contre  cette  maniere 
ier,  et  a,  d'aprés  Ie  jugement  de  ce  siège,  agi  sagemcnt 
lemcnt  en  Ie  faisant ;  il  a  mème  éié  exonéré  des  frais 
Dcès  et  ne  peut  donc  a  défaut  d'une  faute  quekonque 
lirectement  un  préjudice  de  ce  chef  ; 
ju'il  a  eu  tort  d'embarqiier  son  lest  avant  Ie  complet 
ment   sans  êire,   comme  convenu,   autorisé  par  écrit 

u  que  les  dcfendeiesses  ont  dóment  reclame  de  ce  chef 
capitaine  n'a  tenu  aucun  compte  de  leurs  protestations ; 
y  a  donc  lieu  de  réduire  la  computation  des  jours  de 
;s,  dans  la  proporlion  de  rimpuiabiliié  qui  en  revient 
ine  par  les  rctardsque  son  fait  acausés aux  destinataires; 
•.  retard  peut  ètre  évalué  a  la  moitié  des  3  derniers  Jours- 
rquement  ;  que  les  jours  a  payur  seront  donc  les  28  et 
t  la  moitié  des  3o  juin,  i*'  et  2  juillet,  soit  ensemble  3 
iemi  ; 

Par  ces  motifs, 

ibunal  se  déclare  competent  sur  la  demande  de  fret  sur 
mais  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  contre  les 
jsses  ;  dil  que  les  sLirestaries  comprendront  les  journêes 
■t  29  juin  et  la  moitié  de  celles  des  3o  juin,  i""  el  j 
91;  condamne  les  déi'enderesses  a  payer  fr,  904.90 
■8  des  dépens  ;  met  k-  surplus  de  ceux-ci  a  charge  du 
ur  el  déclare  Ie  jugement  exccuioire  nont  bslant  appel 
aution. 


—  iSy  — 

Du  12  mars  1892.  —  i^^^  Ch.  —  MM.  CEULEMANS,  VaN 
DER  LINDEN  et  ReSSELER,  juges.  —  PI.  M^s  MaETERLINCK 
et  VraNCKEN. 


CONCURRENCE  deloyale.  —  OBJETS  DE  PUBLICITE. 

MUTILATION. 

SU  est  vrai  que  Ie  propriétaire,dun  objet  mobilier 
peut  a  sou  gvd  Ie  modifier,  Ie  dénaturer  ou  Ie  dé- 
truire,  en  tant  que  propriété privée  destinée  a  son 
usage  personnel,  ce  droit  ne  se  comprend  plus 
quant  aux  objets  de  piiblicité destinés  a  la  pente, 
suvtout  s'ils  sont  connus  du  public  sous  un  nom  ou 
sous  une  forme  distinctive  déterminée. 

(J.  MINIERI  CONTREJ.  H.  KLEISS) 

JUGEMENT. 

Vu  rajournement  du  3o  janvier  1892  enregistré  tendant  au 
payement  de  fr,  5ooo,  pour  concurrence  deloyale,  ou  toul  au 
moins  pour  fait  dommageable  ; 

Attendu  que  l'action  se  fonde  sur  ce  que  Ie  défendeur  aurail 
vendu  certaines  publications  spéciales  après  en  avoir  arraché  Ia 
page  contenant  1'annonce  du  demandeur  ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  ne  méconnait  pas  Ie  fait  mais  se 
borne  a  soutenir  n'avoir  agi  qu'en  vertu  de  son  droit  d'user  et 
d'abuser  de  sa  chose  ; 

Attendu  que  s'ii  est  vrai  que  Ie  propriétaire  d'un  objet  mobi- 
lier peut  a  son  gré  Ie  moditier,Ie  dénaturer  ou  Ie  détruire  en  tant 
que  propriété  privée  destinée  a  son  usage  personnel,  ce  droit  ne 
se  comprend  plus  quant  aux  objets  de  publicité  destinés  a  la 
vente.  surlout  s'ils  sonl  connus  du  public  sous  un  nom  ou  une 
forme  distinctive  délcrminéc  dans  1'cspèce  Tlic  Engineers 
ga^ette  anniial  et  Lcas/cs  Engineers  Handbook'  ;  . 
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Altendu  que  Ie  fait  avoué  d'arracher  la  feuille  d'annonces  du 
demandeur  a  pour  but  et  pour  effet  de  détouiner  la  clientèle,  et 
constitue  donc  un  acte  de  mauvais  gré  préjudiciable,  qui  pour 
Ie  concurrent  devient  de  la  concurrence  deloyale,  contraire  a  la 
probité  commerciale  ; 

Qu'il  en  est  dü  réparation  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  Ie  tort  matériel  ne  peut  guère  étre 
justifié  paf  faits,  mais  qu'il  convient  de  l'apprécier  ex  aequo  et 
bono  a  la  som  me  ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  les  faits  du  proces  constitutifs  de  concur- 
rence deloyale,  condamne  le  défendeur  a  payer  a  titre  de 
dommages-intéréls  fr.  loo,  avec  interets  Judiciaires  et  dépens  ; 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et*sans 
caution. 

Du  12  mars  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Geulemans,  Van 
DER  Linden  et  Resseler,  juges.  —  PI.  M«  Witteveen  et 
Van  Ryswyck. 


vente.  —  agreation.  —  reproduction  de 

l'échantillon. 

Quand  racheteuv  a  refusé  la  marchandise  au 
moment  oü  elle  lui  a  été  présentée  par  le  voiturier 
et  quil  a  avisé  le  vendeur  de  son  refus',  eest  a 
celui-ci  a  établir  que  la  marchandise  est  conforme 
a  celle  qui  a  fait  robjet  des  accords  des  parties. 

Il  objecterait  vainement  que  la  marchandise  aurait 
dü  étre  désagréée  a  Ani^ers,  alors  que  eet  te  condi- 
tion  na  pas  été  stipulée  et  quil  )iétait  pas  repré- 
senté a  Anvers  par  un  intermediaire  au  moment 
de  fexpédition. 
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Quand  Ie  vendeur  a  remis  d  ïacheteur  un  échantülon 
sans  prccaiition  aiiciine,  il  sen  est  rapporté  d  la 
conscience  et  a  la  loyaiitd  de  facheteiir  quant  d 
la  reproduction  fidele  de  Féchantillon. 

(J.  VAN  LAKWYGK   KT  C^  CONTRE  L.   DELHAÏZE) 

JUGEMENT 

Vu  lexploit  d'ajournement  enregistré  du  17  novembre  1891 
lendant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  prendre  réception  de 
i5oo  kilogrammes  haricots  de  Hongrie  vendus  et  expédiés  par 
les  deniandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  a  tort  que  Ie  défen- 
deur ne  serait  plus  recevable  a  critiquer  la  marchandise,  parce 
qu'elle  aurait  du  être  agrééc  a  Anvers  au  moment  de  Texpédi- 
tion  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  stipulé  en  effet,  que  Tagréation  se  ferait  a 
Anvers,  et  qu'il  ne  se  concoil  pas  que  lelie  ait  pu  ètre  l'inten- 
lion  des  parties,  puisque  les  demandeurs,  qui  sont  domicilies 
a  Anvers  ont  vendu  directement  au  défendeur,  qui  est  domicilie 
a  Ransart,quecelui-ci  n'a  pas  été  représenté  a  Anvers  au  moment 
de  Texpédition  de  la  marchandise  ;  qu'il  ne  s'est  donc  Irouvé 
dans  la  possibilité  de  Texaminer  que  lorsqu'elle  lui  a  été  présen- 
tée  a  Ra n sart  ; 

Attendu  que  dès  que  Ie  défendeur  eut  examiné  la  marchan- 
dise a  son  arrivée  dans  cette  derniére  localité,  il  a  immédiate- 
ment  fair  connatlre  aiix  demandeurs  qu'il  la  refusait  pour  défaut 
de  conformité  a  lechantillon,  qui  avait  servi  de  base  a  la  con- 
clüsion    du  marché  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  pris  réception  de  la  mar- 
chandise, qui  est  restée  chargée  sur  wagon  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  c'cst  aux  demandeurs,  qui 
réclament  au  défendeur  Ie  p.iyemcnt  d\}  prix  de  venle  et  qui 
concluen.  a  ce  qu'il  soil  coiidamné  a  picndrc  iccoption  de  la 
marchandise,  a  établir   qu'ils  ont  exécuté  leur  propre  obligation 
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de  livrer  une  marchandise  conforme  a  celle  qui  a  fait  Tobjet  des 
accords  des  parties  ; 

Que  vainement  ils  pretendent  que  l'expertise  a  décréter  ne 
pourrait  pas  porter  sur  Ie  point  de  savoir,  si  la  marchandise 
répond  a  Téchantillon  remis,  et  ce  parce  que  Ie  défendeur 
n'aurait  pris  aucune  mesure  pour  assurer  Tidentité  de  eet 
ëchanlillon  ;  en  ctfet  les  demandeurs  ayant  remis  au  défendeur 
un  échantillon  sans  précaution  aucune,  s'en  sont  rapportés  a  Ia 
conscience  et  a  la  loyauté  du  défendeur  sur  la  reproduction  de 
Téchantillon  fjugement  de  ce  siège  du  4  décembre  1886.  — 
Jurisp.  Port  d'Anversi887-I-54i 

Attendu  en  conséquence  qu'il  échet  avant  faire  droit  d'ordon- 
ner  la  mesure  d'instruction  ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  désigne  en    qualité  d'expert  M.  De  Surgeloose 
courtier  a  Anvers,  aux  fins   de  donner  dans  un  rapport  détaillé 
son   avis  motivé  sur   le   point    de   savoir   si    la    marchandise 
litigieuse  est   conforme  aux   conditions  de  vente,  a  réchantilloii  ' 
remis. 

^Dm  I  mars  1892,—  i^  Ch.—  MM.  DE  Wael,Carpentier 
Dhanis,  juges.  —  PI.  M«  JANS  et  Jamar. 


FAILLITE.  —  Cl.OTURE  PAR  LIQUIDATION.   — 

RÉOUVERTURE. 

La  faillite  clóiurée  après   la   liquidation  de  factif, 

couformcment  a  l'art.  533  de  la  loi  sur  les  faillites, 

ne  peut  plus  être  rouverte. 
En  cas  de  liquidation,  la  faillite   se    clóture  par  la 

reddition  de  compte  du  curateur,  sans  quun  juge- 

ment  doive  mtervenir. 
Dès  ce  moment  le  failli  est  relevd  de  finc-ipacité 
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dont   il  était  frappe   quant   a   iexercice    de   ses 
actious,  et  il  ny  a  plus  ni  ciirateitr,  ni  failli. 

(LION  CONTRE  CURATEUR) 
JlJGKMFNT 

Vu  les  rctroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  enregistré 
du  i6avril  1889  par  lequel  Emile  Lion  forme  opposition  au 
jugemenl  du  7  mars  1889  déclarant  rouverte  sa  faillite  et 
assii;ne  M^  Hendrickx  qui  avait  été  désigné  en  qualité  de 
curalcur,  aux  fins  de  voir  rapporter  Ie  dil  jugement  ; 

Vu  l'exploit  d'avenir  assignation  enregistré  du  ó  février  1892 
tendant  a  voir  dire  pour  droit  que  Topposition  du  ló  avril  1889 
n'esl  pas  fondée  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  sur  opposition,  Emile  Lion 
pretend  a  bon  droit  que  sa  faillite  ne  pouvait  plus  ét  re  rou- 
verte. avant  été  cloturée  après  liquidation  de  Tactif,  a  la  date  a 
laquelle  est  intervenu  Ie  jugement  dont  opposition  ; 

En  effet  il  est  établi  et  reconnu  qu'a  la  date  du  14  juillet  i883 
M<ï  Hendrickx  après  la  liquidation  de  la  faillite  a  rendu  compte 
définitif  de  la  gestion  qui  lui  avait  été  confiée  comme  curateur 
et  que  dans  l'assembléü  qui  a  été  tenue  a  cette  date,  conformé- 
ment  a  Tarticlc  533  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  ce  compte  a  été 
approuvé  par  les  créanciers,  qui  ont  donné  a  M<ï  Hendrickx 
décharge  de  sa  gestion  ; 

Attendu  que  des  eet  instant  la  faillite  s'est  trouvée  cloturée  ; 
que  Ie  failli  a  été  relevé  de  Tincapacité  dont  il  nvait  été  frappe 
quant  a  Texercice  de  ses  actions  ;  que  scs  créanciers  sont  rentrés 
dans  leurs  droits  de  Ie  pour^^uivre  en  nom  personnel  que  dès  eet 
instant,  comme  Ie  déclare  l'arrét  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  ó  novembre  1889  (Belgique  Judic.  1890  p,  1 19)  il 
n'y avait  plus  ni  curateur, ni  failli;  il  ne  rcstait  en  présence  qu'un 
debiteur  ordinaire  vis-a-vis  de  ses  créanciers  ; 

Attendu   que  les    principes   étaient   admis   sous    l'empire    de 
l'ancien   Code  de   commerce,    qu'il    n'est    pas  douteux    que  Ie 


n 


législateur  s'en  est  inspiré  lors  de  l'aiioplion  de   la    loi  de   i85i 
(arrêc  précilé]  : 

Que  1'on  objecterait  a  torc  que  i'état  de  cessation  de  faillite  ne 
pourrait  résulter  que  du  jugement  suv  l'excusabililé  ou  l'incxcu- 
sabilité  du  lailli,  puisque  Ie  jugemi;nt  ii'a  pas  pour  objet  de 
constater  la  cessation  de  la  faillite,  mais  iiniquement  de  décider  i 

si   les    ciéanciers    pourront    exerccr    la     cüiitrainle    par    corps  1 

vis-a-vis  de  leur  debiteur  ;  I 

Attendu  que  la  faiilitt  Emile  Lion  avant  été  clóturée  après    la  i 

liquidation  de  l'^iciif  cduforménient  a  t'ariicle  533  de  la  loi    sur  I 

les  faillites  ne  pouvait  plus  ctre  rouverte  ;   que  et  piincjpe  a  été  I 

reconnu  dans  les  discussions  parlementaires   lors  de   ladoption  ^ 

de  !a  loi,  et  se  trouve   implicitcment   consacré   par   Ie   texie   de  ï 

l'article  536  qui  n'aulorise  la  réouverture  de  la  faillite  que    dans  \ 

Ic  cas  exceptionnel,  oü  elle  a  été  cloturée  faute  d'aclif ; 

Attendu  que  l'opposition  est  en  conséqucnce  fondée  ; 

Par  ces  motiJs, 

Le  Tribunal  ou'i  en  son  rapport  fait  a  l'audieacc  des  plaidoi- 
ries  M.  Sleenackers  juge  suppléant,  qui  avait  été  désigné  en 
qualité  de  juge  commissaire  a  la  faillite  Emile  Lion,  re^oit 
l'opposiiion  en  la  forme  ;  la  déclare  fondée,  rapporte  le  jugement 
dont  opposition  ;  cond.imne  le  dcfendeur  sur  opposition  aux 
dêpens  ;  déclare  le  présent  jugement  ejtéciitoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  4  Mars  1892.  —  \"  CH.  —  MM.  DE  WaeL,  Car- 
PKNTIER  et  STKKNACKKRS,  juges.    —  PI.   M"  HblNDRlCKX    et 

Le  Paige 


SOCIÉTÊ.  —  SOCIKTÉ  KN  NOM  COLI.EiCTIF.    —  DEFAUT 
DACTES.  ^  NÜLLITÉ.  —  DROIT  DES  TIERS. 

La  iitillité  dttne  sociéte  en  nom  collectif',  pottr  défaut 

d'actes   spcciaiix,    committcc  par  l'art  4  de  la  loi 
sur  U'S   sociéies   ne   peul    être  opposee   aux  liers. 


:v 
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CeuX'Ci  ont  Ie  choix,  ou  de  considérer  la  société 
comme  valable  telle  qiielle  sest  formée,  oii  de  la 
rcjeter  ponr  sen  tenir  a  la  société  telle  quelle  se 
présente  et  se  'prévaloir  de  la  solidarilé  existant 
entre  les  personnes  qiii  prennent  part  a  la  gestion 
de  la  société. 


fBLANCHISSERIE    MODÈl.K     DK    MON  PI.AISÏR  CONTRE 
VICTOR  VAN   DEUN  ET    CÉLESTIN  VAN   REMOORTERE). 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  5  février  1892  tendant  princi- 
palemenl  a  la  condamnation  solidaire  des  défendeurs  au  paye- 
menï  fr.  116,24  po^-'^'  localion  de  linge  blanchi  et  valeur  de 
linge  loué  non  restitué  ; 

Attendu  qu'il  est  étahli  que  les  deux  défendeurs  ont  traite  en- 
semble avec  la  demanderesse  ; 

Que  les  écriture^  émanant  d'eux  portaient  «  Van  Remoortere 
et  Van  Deun  propriétaires  ^  ;  que  l'un  correspondait  et  agissair 
aussi  bien  que  l'autre,  avec  les  tiers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  4  de  la  loi  de  1873  les 
sociétés  en  nom  collectif  sont  a  peine  de  nullité  formées 
par  des  actes  spéciaux  :  mais  attendu  que  la  nullité  comminée 
par  eet  article  de  loi  ne  peut  point  être  opposée  aux  tiers  par  les 
parties  ;  les  tiers  ont  Ie  choix,  ou  de  considérer  la  société  comme 
valable  telle  qu'est  s'est  formée  ou  de  la  rejeter  pour  s'en  tenir  a 
la  société  telle  quelle  se  présente,  et  se  prévaloir  de  la  solidarité 
existant  entre  les  personnes  qui  prennent  part  a  la  gestion  de  la 
société.  (V.  Biot  tome  I  p.  108)  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  et  suivant  les  élements  de  fait  con- 
statés  plus  haut,  les  défendeurs  se  sont  prcsentés  au  demandeur 
comme  des  associés  en  nom  collectif,  chacun  d'eux  ayant  la 
gestion  des  affaires  ;  que  Van  Deun  soutient  vainement  avoir  été 
un  simple  mandataire  de  Van  Remoortere  ;  jamais  il  n'a  pris 
cette  attitude  vis-a-vis  de  la  demanderesse  ; 


'JMfï: 


Attendu  qu'il  plaidc  loui  .iiibsi  v.iiriv.menr  que  partie  des 
sommes  réclamées  est  due  pour  opérations  postérieures  a  son 
départ  du  Kursaal  ;  que  rien  ne  prouve  que  la  demanderesse  ait 
eu  connaissance  de  ce  changement  dans  Ia  situation  ou  de  cette 
espèce  de  dissolution  de  la  société  ;  qu'elle  devait  d'autant  plus 
compter  sur  deux  debiteurs,  que  la  convention  fondamentaieet 
en  exécution  de  laquelle  tout  se  faisait,avait  été  conclue  non  pas 
avec  Van  Remoortere  seul  mais  avec  lui  et  Van  Deun  ; 

Atteudu  que  l'exactitude  du  compte  résulle  suffisamment 
des  documents  produits. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  autres  conclusions  cohdamne  les 
défendeurs  solidairement  a  payer  a  la  demanderesse  :  1°  fr.  24,09 
pour  localion  de  linge  blanchi  ;  2ofr.  92,15  pour  linge  non 
restitué,  ensemble  fr.  1 16,24  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  et  déclare  Ic  jugement  exécutoire  nonobstani  appel  et 
sans  caution. 

Du  \o  mat-s  1892.  —  MM.  DEWAhL,  Steenackers,  et 
De    MaNET,  juges.  —  Pl.  M"  ThiÉBAUD,  HaYE  et    le   sieur 

Van  Remoortere. 


COMPETENCK.    —    COMPÉTENCE    COMMKi^CIALE.    — 
LÉSIONS  CORPORELLES.  —  DÉGATS  MATÉRIELS. 

5/  d  raison  de  la  connexité  ou  de  l'indivisibilité  des 
faits,  le  juge  civil  peut  retenir  avec  la  connaissajtce 
de  laction  en  réparation  du  préjudice  causé  par 
la  mort,  une  lésion  corporelle  ou  uue  maladie 
dune  personne,  la  demande  dindcmnité  pou?^ 
dcgats  materiels,  on  ne  peut  cependant  refuser 
compétence  au  tribunal  de  commerce  saisi  nnique- 
ment  de  la  demande  de  réparation  de  ces  derniers 
dommag  es. 
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EU  ve  MEDENDORP  CONTKE  CAPIT. 
ET  CELUl-CI  CONTRE  CAP.  WISNOW) 

JUUKMENT 

davenir  du  3o  janvier   el   12    tevrier   deinicr, 

rétroacles  de  la  cause  ; 

cElon  tend  a  la  répnralion  du   préjudice  causé 

itcau  Maria   Jantiiia   ensuilc   de   l'abordaye 

mbre  1891  ; 

lison  de  ce  que  Ie  menie  aeeident   a   eausé   la 

Medendorp,  au  sujcl  des  coiiscijLiences  de 
deresse  fait  loules  ses  réserves,  Ie  déiendeiir 
e  que  Ie  dérendeur  en  garantie  suutienncnt 
nal  de  commeice  serail  incompetent  en  vertu 
irs  1891  ; 

il  peut  être  soutenii  d'après  les  discussions 
:t  précédé  Ie  vote  de  ccttc  loi,  qu'a  ralson  de 
:  l'indivisibililé  des  faits,  Ie  juge  civil  peut 
inaissanize  de  l'action  en  leparalion  du  préju- 
■nort,  uue  léslon  corporelle  ou  une  maladie 
:11c  de  la  demnnde  d'indemnité  pour  dcgats 
mble  pas  possible  de  refuser  compétence  au 
mercc  saisi  uniqucmenl  de  la  demande  de 
Jerniers  dommagcs ; 

loi    éta.nt    derojiatoire    a    la    disposition    qui 
Jtcnce  des  tribiinaux  de  commerce.  sa  porlée 
nl  maintenue  dans  son  tc>:[e  ; 
;   parie   pas  de    l'action    en     rêparalion    du 

s  faits  n'entraine  pas  d'aüleurs  pour  Ie  juge 
lessaisir  d'un  proces  qui  en  luimcme  est  de 
[^  Pand.  B.  v"  conncxité  en  mat.  civile   n"   2 

ne  de  rindivisibilitê  des  faits ;  Ie  demandeur 
qu'au  elioix  qii'il  a  f.iit  lui-mêmc,    la  charge 
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d'avoir  deux  proces  a  faire  au  lieu  d*un,   Ie  risque   de  décisions 
divergentes  que  la  loi  voulail  lui  éviter  ;   . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causcs  ci-dessus  ;  se  déclare  competent  ; 
ordonne  aux  parties  de  plaidcT  au  fond  a  la  premiere  audience 
oü  la  cause  sera  ramenée  par  la  partie  Ia  plus  diligente,  réserve 
les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  10  mars  1892.  —  i^^  Ch.  —  MM.    Lambrechts,  Van 

Santen  et  Engels,    juges.    —    PI.    M«    Maeterlinck, 
Hoefnagels  et  Sheridan. 


CAPITAINE.    —    ECHOUEMENT.  — DEPENSES  UTILES. 
REMBOURSEMENT.  —  GESTION    D'AFFAIRES. 

Le  capitaine  nagit,  dans  des  circonstances  telles 
quun  échouement,  que  comme  gérant  daffaires 
des  interets  de  rarmement  et  de  la  cargaison . 
Les  dépenses  quil  fait  dans  ces  conditions  ne  doi- 
vent  lui  être  remboursées  que  dans  la  limite  de  leur 
utilitéy 

Sil  a  payé  une  rémune'ration  excessipe  a  ceux  qui 
lont  assiste\  le  propriétaire  de  la  cargaison  et  les 
armateurs  ne  doivent  pas  le  lui  rembourser 
intégralement. 

(gapt.  vickers  contre  voet  etgoffinet) 

Jugement 

Vu  la  citalion  du  10  février  iSpi,  enregistré  tendant  au 
payement  de  fr.  3i3q.57  pour  quote  part  d'avarie  commune  par 
sleamer  Beresford  ; 


-  Hl  - 

Altendu  qu'il  est  établi  que  pour  rémunération  d*un  travail 
d  assistance  aprés  échouement  survenu  dans  Ie  Danube  Ie  de- 
mandeur  a  payé  fr.  283.92,  mais  que  ce  chiffre  est  excessit 
comme  les  dispacheurs  nommés  entre  parties  intéressées  au 
chargement  l'ont  reconnu  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  se  fonderait  vainement  sur  la  néces- 
site  pour  lui  de  faire  renflouer  Ie  steamer  échoué  et  sur  son 
autorité  a  bord,  pour  réclamer  Ie  remboursement  de  toutes  les 
dépenses  faites  par  lui  dans  ce  but; 

Qu'il  n'agit  en  effet  dans  des  circonstances  comme  celles  d'un 
échouement,  que  comme  gérant  d'affaires  des  interets  de  Tar- 
mement  et  de  la  cargaison.  Or,  a  ce  titre  il  n'a  droit  au  rem- 
boursement de  ses  dépenses  que  dans  la  limite  oü  elles  sont 
utiles  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  beige  admet  facilement  que  les 
conventions  de  sauvetage  faites  par  les  capitaines  a  la  suite 
d'abordage  ou  d'échouement  soient  viciées  dans  leur  essence  par 
la  contrainte  morale  qui  a  déterminé  leur  consentenient.  Qu'il 
semble  évident  dans  l'espèce  que  tel  a  été  Ie  cas  pour  Taccord 
conclu  par  Ie  demandeur,  et  que  si  les  armateurs  ont  volontai- 
rement  payé  Ie  chiffre  convenu,  la  queslion  de  la  débition  de 
pareille  somme  reste  entière  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d*apprécier  Ie  chiflfre  de  Tindem- 
nité  a  allouer  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  12225  détaillée  par  les  experts  du 
commissariat  maritime  international  de  Sulina  parait  largement 
suffisante  a  couvrir  tous  les  frais  et  a  rémunérer  toutes  les  assis- 
tances  prestées,  et  ce  a  cause  du  peu  de  danger  couru  par  Ie 
navire  échoué,  par  Tabsence  de  périls  de  Tassistance,  et  son  peu 
d'importance  effective  comme  durée  et  comme  travail  ; 

Attendu  que  les  dispacheurs  n'ont  d'ailleurs  admis  Ie  chiffre 
de  fr.  235ooqu*en  rapportant  Topinion  de  celui  qui  Ie  premier 
Tavait  mis  en  avant  comme  considérablement  exagéré,  et  sans 
doute  fauted'une  contradiction  a  son  sujet  quant  ils  ont  établi 
leur  reglement  d'avarie  ; 

Par  ces  motifs, 
Le   tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  capitaine  n*est  fondé  a 
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réclamer  une  contribution  pour  avarie  commune  qu'en  calculant 
a  fr.  12225  l'indemnilé  dassistance  payée,  renvoie  les  parlies 
devanl  les  dispacheurs  en  c  iise  pour  regier  sur  eet  Ie  base  ; 
condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  et  dcclarc  Ie  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  jans  caulion. 
7)w  10  mars  1891.  —  i»^^  Cu.  —  MM.   Lamrrkchts,   Van 

SANTKN  et  ENCiKLS.  —  PI.  M^^  SIIKRIHAN  et  VRANGKKN. 


PRIVILKGK.  —  FRAIS  DE  JUSTICE. 

Les  frais  de  justice  faits  dans  fiutérét  commun  des 
créanciers  et  notamment  les  frais  de  saisie  ainsi 
que  ceux  uécessités  pour  la  procedure  qui  a 
précédé  la  saisie,  tels  que  les  frais  de  citation,  de 
jugemeut,  d'expcditiou,  de  significalion  du  juge- 
ment  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  praliquée  sont 
privilegies,  sils  ont  réellement  assuré  la  conserva- 
tion  du  gage  commun, 

(CURATEUR  A  LA  FAILLITE    TORFS  CONTRE  AULIT) 

JüGtMENT 

Altendu  que  les  délendeurs  concluenta  étre  aJmis  au  passif 
de  la  faillile  Torfs  chirographairemcnt  pour  la  sommedc  IV.  25o 
et  privilege  pour  la  somm^  de  fr.   204,85  ; 

Atlendu  que  Ia  créance  chirographaire  n'est  pas  contestée,  que 
Ie  debat  porie  uniqucmenl  sur  lepoinl  de  savoir  si  les  détendeurs 
sont  eu  droil  d'être  admis  par  privilege  au  passif  de  la  faillile 
pour  la  somme  de  fr.  204,85  pour  frais  de  justice  qui  auraienl 
assuré  la  conservation  du  gage  commun  des  créanciers  ; 

Atlendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  frais  de  justice  fails 
dans  rinlcrét  commun  des  créanciers  et  notamment  les  frais  de 
saisie  ainsi  que  ceux    nécessités  pour  la    procédure  qui  a  précédé 
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Ia  saisie  tels  que  les  frais  de  citation,  de  jugement,  d'expédition 
de  signification  du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  clé 
pratiquée,  sonl  privilegies,  s'ils  ont  réellement  assuré  la  conser- 
vation  du  gage  commun  (Jugements  22  nov.  1886 —  17  mai 
1887  Jui\  Port,  (TAnv.  1887.  p.  47  cl  291 .  ; 

AUendu  qu'il  est  conslanl  au  proces  que  la  procédure  suivie 
par  les  défendeurs  a  maintenu  dans  l'aclif  de  la  faillile  les 
marchandises  et  les  meubles,  qui  ont  été  saisis  par  eux  ; 

Que  vainemenl  Ie  demandeur  pretend  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  déclarer  privilegies  les  frais  de  citation,  ceux  de  l'expédition 
et  de  la  signification  du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a 
été  pratiquée,  Ie  résultat  de  conservation  de  l'actif  du  failli  avant 
pu  êlre   obtenu  par  une   saisie   conservatoire  ; 

Que  les  défendeurs  étaient  en  effet  en  droit  de'  choisir  parmi 
les  voies  d'exécution,  mises  par  la 'loi  a  leur  disposition,  celle 
qu'ils  ont  jugédevoir  suivre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  étre  admis  par  privi- 
lege au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  tr,  iii,35,  repré- 
sentant les  frais  de  citation  de  jugement,  d'expédilion,  de 
signification  du  jugement,  de  saisie  et   de  gardiennat ; 

Qu'il  échet  de  réserver  aux  défendeurs  leur  droit  d'étre  admis 
au  passif  chirographaire  de  la  faillite,  quant  aux  autres  frais, 
qu'ils  ont  ex  poses  en  vue  de  la  vente  des  biens  saisis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ouï  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des  plai- 
doirics  M.  le  juge  commissaire  Van  Leckwijck  admet  les  défen- 
deurs au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Torfs  pour  la  somme 
de  fr.  257,1 1  les  admet  par  privilege  au  passif  de  la  dite  faillite 
pour  la  somme  de  h\  iii,35;  condamne  chaque  partie  a  la 
moitié  des  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  el  sans  caution. 

Du  4  Mars  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Car- 
pitNTiERet  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M^s  Poplimont 
et  De  Baer. 


ION  INTÉRIEÜRE.  —  AFFRÊTEMENT.  — 
)MMISSION  NON  STIPULÉE.  —  TAUX. 

I  affrètement  poitr  la  navigation  intérieure 
lil  par  ccril  et  quaucitne  menlion  relative  d 
mission  na  élé  insërée  dans  Facie  Je  batelier 
rer  au  cotirtier  intermediaire  la  commission 

d  de  5  pour  cent  sur  Ie  fret. 

BLOCK  BATELIER  CONTRE  P.  NELIAERT). 

iuWet  1890.  —  3e  Ch.  —  MM.  DK  WaEL,  De 
OOR,  juges.  —  Pl.  M"  G.  VERBEECK  et  PlNNÜY 


—      LI<iUIDATEUR.     —    ACTION.     —    NON 
iUTÉ.  —  NUI.  NE  PLAIDE  PAR  PROCUREUR. 

ction   inlenlée  au  nom  dune  personne  autre 

file    qui   a   qualité  pour  la  dicter  est  non 

Me. 

peut  se  faire  représenler  en  justice  par  un 

tairejigurant  seul  dans  Pïnsl'ince,  Ie  man- 

'oii  loujours  être  en  nom  dans  tous  les  actes 

:édure. 

nenl  est   non   recevable,   faction    intentée 

:ompte  dune  sociéle'  en  liquidation,   è  la 

?  de  san  liquidateur. 

BEX  CONTRE  DAME  AMÉLIE  VERHAEGHEN) 

uillet  \%^cy.  —   2«  Ch,    —    MM.    Nauts,    REIS   et 
ERS,  juges.  —  PI.  M«  Bauss  et  Emile  RooST. 


—  i5i  — 

ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  BRUME.  —  SIGNAUX 

PHONIQ.UES. 

Le  capitaine  quï\  en  temps  de  brume,  est  en  mesure 
de  se  regier  daprès  les  signaux  phoniqiies  fait  tout 
sou  de  PO  ir , 

Un  navire  ne  doit  pas,  par  temps  de  brume,  être  d 
même  de  sarrêter  dans  le  champ  visueL 

(CAPITAINE  WILLEY,  FRÉDÉRIC  MANUELLE  ET 
A.    F.    MANUELLE   CONTRE    CAPITAINE    BÜSCHMANN) 

Du  22 juillet  1890.  —  2eCH.  —   MM.    Nauts,   Reis  et 
HAINE,  jUges.  —  PI    Mes  vrancken  et  Hendrickx. 


CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  DEFENSE  DE 
DÉCHARGER  AVANT  LE  RAPPORT.  —  STARIES  ET 
SURESTARIES. 

Hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut 
décharger  aucune  marchandise,  avant  davoir  fait 
san  rapport  de  mer  [Art  38  loi  maritime). 

Le  destinataire  ne  peut  argumenter  de  la  violation 
de  cette  disposition  dordre  public,  quand  il  a  lui- 
même  consenti  a  cette  irrégularité  en  commen- 
cant  le  débarquement  sans  exiger  le  rapport. 

Dans  ce  cas  le  delai  de  starie  prend  cours  au 
moment  oü  le  débarquement  commence  effecti- 
pement, 

(CAPITAINE  PALL07  CONTRE  EDM.  MEULEPAS, 

SAMÜEL  ET  FRIEDBERG 


-^xm»" 
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JUGEMENT 

Vu  l'exploit  enregistré  de  citation  du  21  novembre  1889  len- 
dant  au  payement  de  fr.  5g5.qy  pour  quote  part  dans  uu  demi 
jour  de  surestarie  ; 

Attendu  que  Ie  vapeur  du  demandeur  est  arrivé  en  ce  port  Ie  2 1 
octobre  1889  et  a  cté  déclaré  en  douane  Ic  méme  jour;  que  Ie 
22  octobre  1889  a  la  maiée  du  matin  il  est  entre  dans  les  bassins 
et  a  été  place  Ie  mcme  jour  pour  dccharger  au  n»  i5  avant  7 
heures  du  matin;  que  Ie  mcme  jour  a  2  heures  de  Taprès  midi 
Ie  déchargement  a  commencé;  que  Ie  lendemain  23  Ie  capitaine 
a  fait  son  rapport  de  mer  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  Meulepas  argumente  de  Tart  38  de 
la  loi  maritime  qui  défend  au  capitaine,  hors  les  cas  de  péril 
imminent,  de  décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait 
son  rapport  de  mer;  il  raisonne  comme  si  Ie  rapport  avait  été 
fait  Ie  22  a  une  heure  de  rclevée,  ce  qui  est  inexact  en  fait,  et  il 
conclut  que  la  starie  na  pas  commencé  Ie  22  midi  et  n'a  pas 
expiré  Ie  26  a  midi  ; 

Attendu  que  Tinobservation  de  la  disposition  d'ordre  public 
de  Tart  38  peut  exposer  Ie  capitaine  a  des  poursuites  repressives 
(art.  34  de  la  loi  du  21  juin  1849  formant  Ie  code  disciplinaire 
et  pénal  pour  la  marine  marchande  et  la  pêche  maritime);  que 
de  plus  elle  justifierait  Ie  refus  du  destinataire  de  débarquer 
tant  que  la  formalité  n'est  pas  remplie  par  Ie  capitaine  ;  en  effet 
Ie  destinataire  n'cst  pas  obligé  de  se  prêter  a  la  violation  d'une 
loi  d'ordre  public  et  il  peut  avoir  un  intérét  personnel  a  faire  pas- 
ser Ie  rapport  pour  y  puiser  éventuellement  des  arguments  contre 
Ie  capitaine  et  y  trouver  la  nécessité  de  prendreles  mesures  con- 
servatoires  dictees  par  les  circonstances  ; 

Attendu  cependant  que  Ie  destinataire  ne  peut  argumenter  de 
la  violaüon  d'une  loi  d'ordre  public,  quand  il  a  lui-même  con- 
senti  a  cette  irrégularité  en  commencant  Ie  débarquement  sans 
exiger  Ie  rapport  (Anvers  22  juin  1878  Jurispr.  du  Port 
1879-1-8); 

Attendu  que  la  starie  a  donc  commencé  a  courir  lorsque  les 
parties  ont  d'un  commun  accord  tacite  commencé  irrégulicre- 
ment  Ie  déchargement,  c'est-a-dire  Ie  22  octobre  après  midi  ; 
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Attendu  que  quatre  jours  avant  éte  accordés  pour  Ie  déchar- 
gement  Ie  vapeur  devail  êlrc  vide  Ie  26  octobre  a  midi ;  or  il  n'a 
élé  complètemenl  décharge  que  Ie  26  a  4  heures  et  demie  ;  que 
par  suite  de  ce  retard  Ie  vapeur  n'a  pu  partir  Ie  26  parce  que 
Técluse  intermediaire  des  anciens  bassins  a  élé  ferrriée  a  2  heures 
5o  minules  de  relevce  ;  que  par  conséquent  les  défendeurs  sont 
lenus  de  \a  demi-journée  de  surestaries  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Meulepas  argumenie  vainement  de 
ce  que  Ie  capitaine  n'a  pas  cilé  Ie  sieur  Jos.  Kempeneers,  qui 
avait  des  marchandises  dans  Ie  steamer  au  moment  oü  expirait 
la  starie  el  de  ce  que  Ie  capitaine  a  transigé  avec  Kempeneers 
pour  fr.  129,03,  alors  qu'il  reclame  aux  autres  destinataires  au 
proces  fr.  595,97  ; 

Attendu  qu'il  n'cst  pas  prouvé  que  Ie  capitaine  a  transigé  avec 
Kempeneers, Ie  calcul  proportionnel  démontrant  que  ce  dernier  a 
payé  ce  qu'il  devait ;  en  admettant  méme  qu'une  transaction 
ait  eu  lieu  Meulepas  ne  pourrait  en  argumenter  que  si  cette 
transaction  avait  eu  lieu  au  préjudice  de  ses  droils,  ce  qui  n'est 
pas  Ie  cas  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Meulepas  fait  observer  en  dernier 
lieu  que  la  somme  de  fr.  100  pour  frais  d'autorisalion  de  douane, 
lumière,  etc,  ne  peut  Ie  concerner,  ces  frais  ayant  élé  faits  dans 
l'intérêt  de  tous  les  destinataires  et  même  du  capitaine  ; 

Attendu  que  ces  frais  ont  été  fairs  dans  l'inlérét  cxclusif  des 
défendeurs  au  proces  et  de  Kempeneers,  qui  a  payé  sa  quote 
part,  puisque  sans  ces  frais  les  surestaries  auraient  élé  plus  con- 
sidérables  ; 

Attendu  enfin  que  Meulepas  soutient  que  les  surestaries 
doivenl  êlre  réparties  proportionnellement  au  lemps  employé  a 
décharger  en  suresuuies  ;  il  pretend  que  sa  mnrchandise  était 
sortie  du  steamer  Ie  2(3  octobre  a  une  heure  ; 

Attendu  que  cette  dernière  assertion  cA  controu^'ce,car  Ie  tra- 
vail  est  partout  suspendu  dans  Ie  p  >.:  enlre  midi  et  une  heure  et 
demie,  a  moins  d'engager  spécialement  des  ouvriers  pour  tra- 
vailler  sans  interruption  a  midi,  ce  qui  n'est  pas  allégué  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  de  Meulepas  et  de  Samuel  et 
Friedberg  sont  sorties  en  méme  temps  du  vapeur  ;  des  lors  la 
surestarie  se  divise  par  moitié  entre  les  deux  parties  défenderesses ; 


par  ces  motifs, 

Le  Tribuna!  condamne  les  défendeurs  a  payer  chacun  ia 
moitié  de  la  somme  de  ciiiq  cent  nonantt;  cinq  francs  97  cenli- 
mcs,  les  iiilérèls  et  les  frais  et  déclare  le  jirgcment  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  ibjuillet  1890.  —  S""'  Ch.  —  MM.  DEWAKL.  DENAVE 
et  GOOD.  juges.  —  PI.  M"  MAETERLINCK,  VrancKEN  et 
Bauss. 


VENTE.  —  MARCHE  UNIQUE.  —  TERMES  ECHELON- 
NÉS.  —  MARCHANDISE  SUJETTE  A  FLUCTUATIONS 
RAPIDES. 

En  matière  commerciale,  le  terme  üxé  pour  la 
livraison  conslituc  un  délai  de  rigueur  lorsquü 
s'agit  de  marchandises  sujettes  a  des  fluctualions  de 
prix  consideraties. 

En  pareil  cas,  la  mise  en  demeure  est  inutile  pour 
constater  l'inexécuUon. 

Un  marché  unigue,  mats  a  termes  de  livraison 
espace's,  selon  les  besoins  de  l'acheleur,  ne  con- 
sul ue  pas  autant  de  maiche's  distincts. 

(DUQUESNE  CONTRE  CASTIN  ET  C«} 

Du  2bjuillet  1890.  —  MM.  DE  Wael,  DE  NAVEet  GOOD, 
juges.  —  PI.  M"  Van  de  Velde  et  De  Maertelaere. 


UTISPENDANCE.     —     INSTANCE     LIÉE     DEVANT     UN 
TRIBUNALBELGE  ET  UN  TRIBUNAL  ÉTRANGER. 

La   litispendance   ne  peut   être  opposée   dans  le  cas 


'    *. 
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dune   action  intentée  a  la  fois  en  Belgiqiie  et  a 
rétranger,  (i) 

(EDWARD  KARCHER  CONTRE  lOCAPITAINE  ANDREASEN 
2«FIRME  AARENES  ET  DALIN  3«  CAPITAINE  ASKEM 
40  LAMPORT  ET  HOLT. 

Du   I  aoüt   1890.  —  i«Ch.  —  MM.   Lambrechts,  Van 
Santen    et  Engels,    —   Pl.  M««    Vrancken   et   Mae- 

TERLINCK. 


EXPERTISE.  —  DÉFAUT  DE  MOTIFS 

Tout   rapport  cfexpertise  doit  eire   motwé,    même 
quand  il  na  trait  qua  une  appréciation  de  visu. 

(J.J.  HENDRICKX  CONTRE  DE  ROOS) 

Du  2  aoüt  1890.  —  2«  Ch.   mm.  Carpentier,  Dufour 
et  GooD,  juges.  —  Pl,  M"  Pinnoy  et  Emile  Roost. 


GESTION  DAFFAIRES.—  OBLIGATION  DU  MAITRE 

Le  mditre  n'est  tenu  a  t égard  des  liers  avec  lesqitels 
a  traite  le  gérant  que  quand  celui-ci  a  traite  au 
nom  du  maïtre  et  que  f  affaire  a  été  bien  admi- 
nistrée. 

(STORM    ET    HIRSCH    CONTRE    VAN    DEN  BOSSCHE  ET 

CELUI-CI  CONTRE  N.  POLIS) 

T>u  19  aoüt  1890.  —  MM.  DE   Wael,  De  Nave  et  GoOD, 

juges.  —  Pl.  M«»  J.  De  Meester,Sheridan  et  Van  Doosse- 

LAERE. 


(1)  Conf,  Tahle  décenale,  vo  litispendance  n»  3. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —MAXIME  :   "  PROViSION  EST 
DUE  AU  TITRE.  « 

L'adage  *  profisioii  est  diie  au  Utre  ■<  iic  peut  êlre 
invoqité  quand  tl  ne  sagil  pas  dun  debat  entre 
lire  et  tiers  porteiir, 

(H.I-AMt>UI "TE  CONTRE  ERNESTO  HERMANN) 
Du  22  aoiit   [8go.  —  MM.  Hkrtogs,  Van  Dt:  Ven  ei  Car- 

PKNTIER,  juges.  —   PL.  U'^  BAUSS  et  MAETERLENCK.    . 


COMl'KTENCE.  —  COMPETENCE  TERRITORIALE.  — 
FACTLIRE  PAYABl.EAU  DOMIClLEnU  VENDEUR.  — 
CRÉATION  D'üNÉ  TRAITE.   -  VENTE.    - 

Le  fait  d'avoir  créd  une  traite  ne  modi/ie  pas,  au 
point  de  i'uc  de  la  compétence  ratione  loei.  les 
stipulations  de  la  facture  et  n'enlève  pas  au  ven- 
deur le  droit  dassigner  son  debiteur  au  Hen  de 
payement  désigné  dans  la  facture,  dans  le  cas  de 
non  payement  de  la  traite. 

{georges     goskin     contre    adolph    abraham 

kaufmann) 

Du  22  aoüt  1890.  2'  Cu.  —  MM.  Hertogs,  Van  dk  Vin, 
HainE,  jiiges.  —  Pl.  M"  HuybrECHTS  et  le défendeiir. 


COMPETENCE.   —  OÜVRIERA  IA  TACHE. 
Vaction   (fun    ouvrier   a   la    tdche  contre  le  palron 
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nest  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce  quand  même  Ie  travail  aurait  été  exécuté 
par  louvrier,  sa  femme  et  ses  enfants. 

PIHRRK    DKTROCH  CONTRE  R.  GWAiM. 

JUiiKMENT 


Vu  Texplcit  enrcgislré  de  citation  du  23  juin  i8go  tendant 
au  payemenl  de  46  francs  pour  solde  du  prix  d'équarissage  de 
80  mille  briques  ; 

Atlendu  que  par  jugement  du  19  Juin  1890  Ie  demandeur  a  été 
admis  au  benefice  de  la  procédure  gratuite  ; 

Attendu  qned'après  la  citation  Ie  demandeur  a,  au  commen- 
cement  de  cetie  année  sur  Fordre  et  au  profit  du  défendeur 
équarri  80  mille  briques  a  70  centimes  Ie  mille,  il  n'a  recu  que 
10  francs  et  il  reclame  Ie  solde  que  Ie  défendeur  rcfuserait  de 
payer  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  décline  a  bon  droit  Ia  compétence 
du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  Ie  défen- 
deur, entrepreneur  et  patron,  et  son  ouvricr  Ie  demandeur  pour 
f  ra  is  de  salaire  et  d'ouvrage  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fait  observer  en  vain  qu'il  a  entre- 

pris  Ie    travail   et  l'a   exécuté  pas  tant  par  lui  même  que  par  sa 

femme  et  ses  cnfVmts  ;  celte  circonstance  nechange  pas  la  nature 

de  Ia  convention  intervenue  entre  Ie  demandeur  et  Ie  défendeur, 

car    ie    plus   souvent  pour   ce   genre  de  travail  l'ouvrier,  s'il  est 

père    de    familie,    se  fait  assister  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ; 

Ja  convention  est  un  louage  de  service  dont  la  rémunération  est 

fixée  a  la    tache  ;  admettre  Ie  systcmj  contraire  ce  serait  rendre 

jyciiciables   du  tribunal   de  commerce  tous  les  ouvriers  travail- 

Jant  a  Ia  tache,  a  la  pièce,  a  la  mesure,  etc; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur 
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aux  frais  et  déclare  Ie  Jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 
T)u  28  aoüt  1890.  —  3c  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De  Nave, 

STEENACKERS.  —  PI.  M«  DiERCKXet  LECLAIR. 


1^  ASSURANCE  EN  GÉNÉRAL.  —  ASSURANCE  CONTRE 
LES  RISQ.UES  DE  TRANSPORT.  —  EXCEPTION  TIRÉE 
DU  CUMUL  D' ASSURANCE. —  FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

—  DÉSIGNATION  D'UN     EXPERT    PAR    l'ASSUREUR. 

—  REJET.  —  2^  ASSURANCE  EN  GÉNÉRAL CON- 
VENTION D'ASSURANCE.  —  TIERS.  —  DEMANDE  DE 
PREUVE  TESTIMONIALE.  —  ADMISSION. 

1^  Vintervention  dun  assureur  dans  les  mesures  pro- 
visionnelles  et  conservatoires  nécessitées  par  l'ava- 
rie  nengage  en  rien  sa  responsabilité. 

2^  Lassuré  ou  lassureur  invoquant  une  convention 
dassurance  dans  laquelle  il  a  été  partie  doit  en 
produire  la  preuve  écrite  :  un  tiers  non  porté  au 
contrat  peut  être  admis  a  en  établir  lexistencepar 
toutes  voies  de  droit. 

(LOUIS  DE  MEUTER   CONTRE  COMPAGNIE  OBER- 
RHEINISCHE  VERSICHERUNG  ACTIËN  GESELLSCHAFT) 

SENTENCE  ARBITRALE 

Ouï,  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Artendu  que  Ie  demandeur  reclame  a  la  défenderesse  paye- 
ment  d'une  somme  de  fr.  1281,05  a  liire  d'indemnité  d'assurance 
du  chef  d*avaries  survenues  a  une  partie  avoine  par  bateau 
Vier  gebroeders  ; 
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Attendu  que  cette  réclamation  est  basée  sur  ce  que  la  défende- 
resse  a,  les  22/26  juin  1890,  assuré  au  demandeur  Louis  De 
Meuten  agissant  pour  compte  de  qui  il  peut  apparlenir,  la  mar- 
chandise  dont  question  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Ath  et 
Ladenza,  a  cerlaines  clauses  et  conditions  et  notamment  valeur 
convenue  de  commun  accord  et  de  gré  a  gré  a  ir.  10.000  y 
compris  un  benefice  espéré  quel  qu'il  soit  ; 

Atlendu  que  Ia  défenderesse  soulient  que  Taction  est  non 
recevable  parce  que  la  partie  avoine  dont  s'agit  aurail  été  assurée 
en  vertu  de  polices  d'abonnement  auprès  de  deux  compagnies 
d'assurances  ;  qu'en  effet,  antérieurement  a  Tassurance  dont 
argumentc  Ie  demandeur,le  sieur  Fr.  De  l'Arbre,  agissant  comme 
ce  dernier  pour  compte  de  qui  il  pouvait  appartenir,  aurait  fait 
assurer  la  même  marchandise  pour  sa  valeur  entière  et  contre 
les  mémes  risques  auprès  de  la  compagnie  Dusseldorfer  ce  sous 
la  date  des  19/26  juin  1890  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  la  circon- 
slance  que  la  défenderesse  a  désigné  un  expert  pour  faire  la 
laxation  des  avaries  survenues  au  chargement  assuré,  pour  en 
conclure  qu'elle  aurait  ainsi  reconnu  Ie  principe  de  sa  responsa- 
bilité,  et  serait  ainsi  forclose  dans  Ie  droit  d'opposer  la  fin  de 
non  recevoir  résultant  du  cumul  d'assurances  ;  qu'il  est  en  efFet 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  constantes  que  Tintervention 
d*un  assureur  dans  les  mesures  provisionnelles  et  conservatoires 
nécessitées  par  Tavarie  se  fait  toujours  sous  réserve  detous  droits 
des  parlies  et  n'engage  en  rien  sa  responsabililé  ;  qu'en  agissant 
ainsi  Tassureur  ne  fait  que  contribuer  a  atténuer  la  perte  subie 
pour  compte  de  qui  de  droit  (voir  en  ce  sens  sentence  arbitrale 
du  10  février  1872,  Jur.  Port  d'Anvers  1872,  I,  page  22)  ;  qu'au 
surplus  dans  Tespèce  la  défenderesse,  au  moment  ou  elle  dé- 
signait  un  expert,  pouvait  ignorer  Texistence  d'une  première 
assurance  qui  lui  aurait  été  révélée  depuis  ; 

Attendu  que  c'est  encore  vainement  que  Ie  demandeur  affirme 
n'avoir  donné  a  personne  Ie  mandat  d'assurer  avant  Ie  22  juin, 
et  avoir  ignoré  que  quelqu'un  eöt  assuré  la  même  marchandise 
avant  lui  ;  que  ces  circonstances  sont  indifférentes  pour  la 
solulion   du   litige  ;  que  Ie   seul    point  a   tranchcr  est  celui  de 
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savoir   s'il  existait  ou    non    une   assurance  antérieure  ayant  Ie 
même  objet  ; 

Attcndu  etc,  (sans  intérêt)  ; 

Attendu  que  la  défendercsse  offre  de  prouver  pour  toutes 
voies  de  droit,  mcme  par  témoins,  que  Ie  sieur  De  l'Arbre  agis- 
sant  pour  comptc  de  qui  il  pouvait  appartenir  a  fait  assurer  Ie 
19  juin  dernier  auprès  de  la  Compag-nie  Dusseidorfer,  comme 
application  a  sa  police  d'abonncmcnt,  Ie  risque  dont  s'agit, 
risque  régularisé  par  l'assurance  dcfinitive  du  26  juin  1890  ;  et 
que  la  police  relative  a  cel  te  assurance  a  été  produite  au  dis- 
pacheur  Van  Peborgh  qui  selon  Tusage,  l'a  rendue  munie  de 
son  visa  ; 

Attendu  que  cettc  offre  de  preuve  est  recevable,  que  dés  Ie  2 
juillet  1890  les  dispacheurs  Ëd.Van  Peborgh  etG^,déclinaient  au 
nom  de  la  défenderesse  toute  responsabilité  pour  les  avances  par 
Vier  Gebroeders,  Ie  chargeur  De  l'Arbre  ayant  assuré  Ie  même 
chargement  a  une  autre  compagnie  ;  que  Ie  22  aoüt  suivant  ils 
répétaient  que  c'était  Ia  compagnie  Diisseldorfer  dont  Tapplica- 
tion  était  des  19/26  juin  et  nor^  la  Oberrheinisch  dont  l'applica- 
tion  datait  des  22/26  juin  qui  devait  payer  Tindemnité  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  soutient  que  les 
défendeurs  ne  pouvaient  êtreadmis  a  la  preuve  testimoniale,tout 
contrat  d'assurance  devant,  dit  il,  ètre  prouvé  par  écrit  ;  que 
l'assuré  ou  l'assureur  invoquant  une  convention  d'assurance 
dans  laqucUe  il  a  été  partie  doit  produire  la  preuve  écrite  ; 
qu'ici  la  défenderesse  est  un  liers  relaiivement  a  la  conclusion 
d\m  contrat  d'assurance  entre  De  l'Arbre  et  la  compagnie  Düs- 
seldorfer,  et  doit  étre  admise  a  en  établir  l'existence  par  toutes 
voies  de  droit  ; 

Attendu  que,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur,  c'est  a  la 
défenderesse  a  établir  Ie  cumul  d'assurances  dont  elle  excipe  ; 
que  si  elle  établit  l'existence  d'une  assurance  antérieure, ce  serait 
au  demandeur  a  prouver  que  la  première  assurance  contractée 
par  la  compagnie  'DUsseldorfer  a,  comme  il  l'a  insinué,  été 
annulée,  résiliée  avant  Ie  sinistre,  ce  en  veilu  de  la  règle  reus 
excipiendo  fit  aclor;  qu'au  surplus  il  ne  pouvait  étre  question 
d'imposcr  a  la  défenderesse  une  preuve  négative,  a  savoir  que  la 
police  de  la  T)üsseldorfer  n'a  pas  été  résiliée  avant  Ie  sinistre  ; 
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Par  ces  motifs, 


Nous  arbitres  soussignés,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des 
considérations  qui  precedent,  admettons  la  défenderesse  a  prois- 
ver  par  toutes  voies  de  droit,  au  besoin  par  témoins,  que  Ie  sieur 
DeTArbre,  agissant  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  a  fait 
assurer  Ie  19  juin  1890  auprès  de  la  compagnie  Düsseldorfcr, 
comme  application  a  sa  police  d'abonnement,  Ie  chargement 
avoine  par  bateau  Vier  Gebroeders,  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a 
Ath  et  Ladeuze  et  ce  pour  sa  valeur  entière  et  au  profit  de  la 
méme  personne  ;  que  ce  risque  a  été  régularisé  par  l'as=urancc 
définitive  Ie  26  Juin  1890,  et  que  la  police  relative  a  celte  nssu- 
rance  a  été  produite  au  dispacheur  Van  Pehorgh  qui,  sclon 
Tusage,  l'a  rendue,  municdcson  visa,  réservons  au  dcmanJcur 
Ia  preuve  contraire  par  les  mèmes  voies,  etc,  fsans  intérêt). 

Du  10  janvier  1891.  —  MM.  ALFRKD  Valerius,  ARMAND 
Byl  et  GEORGES  SeriGIERS,  arbitres.    —   PI.  M^sJaminÉ  et 

Vrancken. 


ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  ASSURANCE  CONTRE 
LES  RISQ.UES  DU  TRANSPORT.  —  EXCEPTION  TIRÉE 
DU  CUMUL  D'ASSURANCES.  —  ASSURANCE  POUR 
COMPTE  DECIUI  IL  PEUT  APPARTENIR.  —  ART.  4 
ET  5  LOI  DU  l  l  JUIN  1874.  —  GESTION  D  AFFAIRES. 
LIMITEDESOBLIGATIONS  EN  RÉSULTANT. 

La  circonstance  que  lassiirauce_  estcontractee  pour 
compte  de  qui  il  peut  appartenir  fia  pas  la  portee 
de  déroger  aux  art  iel  es  4  et  5  de  la  lot  du  1 1  juin 
1874;  //  faut  quau  moitient  oü  fassurance  a  ete 
contractéejassuré  se  soit  trouvé  dans  les  conditions 
requises  par  ces  articles, 

Lassuré  ne  peut  avoir  a  sou^rir  dactes  qui  lui  sont 
I"  p.  1892.  1 1. 


JV 
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étrangers  et  qui  nontpn  vicier  l  essence  du  contrat 
dassurance, 
Le  quasi  contrat  de  gestion  daffaires  suppose  un 
propriétaire  qui  ne  peut  veilier  d  ses  interets ;  ce 
nest  que  dans  ces  limites  quun  tiers peut  valable- 
ment  engager  le  maïtre.  Celui-ci  ne  doit  remplir 
les  engagements  contractés  en  son  nom  par  le 
gérant  que  pour  autant  que  ce  dernier  ait  bien 
administré. 

(LOUIS  DE  MEUTER    CONTRE   COMPAGNIE    OBERRHEI- 
NISCHE  VERSICHERUNGS  ACTIËN  GESELLSCHAFT) 

Sentence  arbitrale  (i) 

Oui  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  et  les  pièces  du  proces  ; 

Altend u  que  le  demandeur  reclame  a  la  défenderesse  le  paye- 
menl  d*une  somme  de  Ir.  1281,05  a  lilre  d'indemniié  d'assuran- 
ce  du  chef  d'avaries  survenucs  a  une  partie  avoine  par  bateau 
Vier  Gebroeders  ; 

•  Allendu  que  la  défenderesse  qui  a  assuré  la  marchandise  au 
profil  du  demandeur  le  22  juin  1890,  oppose  que  cette 
assurance  serail  nulle  a  raison  du  fait  que  le  chargemenl  a  fait 
Tobjet  d'une  assurance  antérieure  conclue  Ie  19  juin  1890  entre 
le  sieur  De  TArbre,  agissant  pour  compte  de  qui  il  peut 
appartenir  et  la  Compagnie  Dusseldorfer  Allgemeine  Versiche- 
rungs  Gesellschaft,  établie  a  Dusscldorf ; 

Allendu  que.  par  sentence  de  nous  arbitres  soussignés  en  date 
du  10  janvier  1891  Ia  défenderesse  a  élé  admise  a  prouver  par 
loules  voies  de  droil,  lémoins  compris,  que  le  sieur  De  TArbre, 
agissant  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir,  a  fait  assurer  le 
19  juin  1890  auprès  de  la  Compagnie  Dusseldorfer,comme  appli- 


(1)  Voir  Ia   sentence   en  cause  des  mémes  pariies,    reproduite  Jur.  Port 
(VAnvers  1892,  I  page  i58. 
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cation  asa  police  d'abonnement  Ie  chargement  avoine  par  baleau 
Vier  Gebroeders  pour  Ie  voyaged'An versa  Ath  et  Ladeuze  et  ce 
pour  sa  vaieur  entière  et  au  profit  de  Ia  même  personne  ;  que  ce 
risque  a  été  régularisé  par  Tassurance  définitive  Ie  27  juin  1890  et 
que  Ia  police  relative  a  cctte  assurance  a  été  produilc  au  dispa- 
cheur  Van  Peborghqui,selonrusage,ra  renduemuniedeson  visa: 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  a  la  déposition  du 
témoin  Francois  DeTArbre,  ce  témoin,  re'proché  a  bon  droit  par 
la  défenderessc,  avant  notamment  sous  Ia  date  du  28  aoQt  1890, 
donné  un  certifical  sur  les  faits  relatifs  au  proces  (art.  283  C. 
proc.  civ). 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  notanimeiit 
de  l'ensemble  des  dispositions  des  témoins  Albert  André  Reynen, 
Alphonse  Genicot,  Maurice  Van  Peborgh  et  Auguste  Van  Lit- 
senburg,  de  l'enquête  directe,  et  Eugène  Vanden  Wyngaert,  de 
fenquête  contraire,  que  l'assurance  susvisée  a  en  réalité  été 
contractée  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  que  celle-ci  a 
été  contractée  conditionnellement  et  que  son  existence  était 
subordonnée  a  la  non-assurance  de  la  marchandise  par  l'acheteur 
des  avoines,  Ie  sieur  Van  Weirdt,  que,  de  Taveu  du  demandeur, 
lesconventions  d'assurance  conclues,entreDerArb!e  et  la  Com- 
pagnie Düsseldorfer  apparaissent  dans  leur  contexte  sous  Ia 
forme  d'une  assurance  pure  et  simple  et  ne  relatenl  aucune 
«  condition  »>  ; 

Attendu  qu'il  importe  toutefois  d'examiner  si  De  TArbre  a 
valablement  contracté  l'assurance  dont  s'agit  ; 

Qu'en  effet  la  sentence  interlocutoire  en  ordonnant  de  fournir 
la  preuve  de  l'existence  de  l'assjrance  alléguée  ne  visait  qu'une 
assurance  valable,  pareille  assurance  pouvant  seule  entrainer  les 
conséquences  édictées  par  Tart.  12  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  ; 

Attendu  qu'un  objet  peut  être  assuré  par  toute  personne 
ayant  intérét  a  sa  conservation  a  raison  d'un  droit  de  propriété 
OU  autre  droit  réel  ou  a  raison  de  la  responsabilité  a  laquelle 
elle  se  trouve  engagée  relativement  a  Ia  chose  assurée  ;  que 
d'autre  part  l'assurance  peut  étre  contractée  pour  compte 
d'autrui  en  vertu  d'un  mandat  général  ou  spécial,  ou  même  sans 


mandai  cl  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  effefs  en  som  régies  piM- 
les  liisposilions  relatives  a  la  gestion  d'affaires  (art.  4  et  5  de  la 
loi  rfu  [  I  juin  1874)  ; 

Ationdii  que  Ie  k)  juin  1890  Ie  sieur  De  l'Arbrc  a  contracté 
l'assurancü  dont  s'agit  pour  compte  de  qui  il  peut  appaitenir  ; 
maisqiiü  celle  clause  n'a  pas  pour  portéi;  dedérogcr  aux  articles 
dt:  la  loi  i;i-desiis  visés,  el  qu'ii  faut  qu'aii  moment  oii  l'assnrance 
a  été  coniraciée,  l'assuré  se  soit  tryuvö  dans  les  conditions 
requises  par  les  dits  articles  ;  (voir  Jurisprudence  du  Port 
d'Anvers,  Année  1884,  ["parjie,  page  36  et  auiorilés  y  relatéesj; 

Ou'admettre  Ie  contraire  aiirait  pour  conséquence  de  faire  de 
l'assuiance  un  jeu  ou  un  pari  ; 

Aftendu  qua  aucun  moment  De  l'Arbre n'a  eu  intéréta la  con- 
servntion  du  chargement  avoine  dont  s'agil  pendant  te  voyage 
d'Anvi.is  a  Atli  et  Ladeuze  et  a  l'assurance  du  dit  chargement 
pour  Cf  voyage  ;  qu'en  cHet  la  marchandise  une  Ibis  a  bord  du 
baieau  Vier  Gebroeders  élaii  ta  propricté  de  laclieteur  Van 
Weirdt  et  voyageait  a  ses  risqueset  périls; 

Que  les  parties  sont  au  surplus  d'accord  sur  Ie  fait  que  De 
l'Arbrc  a  assuré  pour  comptf  de  l'aclieteur  Van  Weirdt  ; 

Altendu  que  la  question  est  donc  de  savoir  si  cette  assurance 
a  été  faiie  en  conformité  de  Tart.  5  de  la  loi  visant  les  assurances 
coniractées  pour  compte  d'aulrui  ; 

Qu'il  est  a  observer  que  les  stipulutions  du  dit  article  ne  sont 
qu'une  application  des  principes  généraux  du  droil  civil  ei 
qu'elles  s'imposent  tant  en  équité  qu'en  droit  stricl  ; 

Qua  ce  doublé  poini  de  vue,  l'assiu-é  ne  peut  avoir  a  souffrir 
d'acles  qui  lui  sont  élrangers  et  qui  n'ont  pu  vicier  l'essencc  du 
contrat  d'assurance  (Weii,  des  assurances  p.  223)  ; 

Qu'il  serail  inadmissible  par  exemple  qus  Ie  propriétaire  d'une 
marchandise  ayaiil  régulièrement  assuré  celle-ci  auprès  d'une 
compagnie  solvable  puisse  voir  annuler  cette  assurance  sous  Ie 
prétexte  de  l'existencc  d'une  assuiaiice  antéricure  confractée 
aupjés  d'une  compagnie  iiisolvabic,  par  un  liers  n'ayant  aucune 
espèce  d'intérèt  a  la  conservation  de  la  marcliandise,  agissaut 
sans  mandat  ei  ne  faisant  pas  acle  de  gestion  d'affaires  utile  ; 

Altendu,   dans   Tespèce.  que    De  l'Arbre  n'avait    mandat  ni 
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général   ni  spécial   d'assurer  la  marchandise    pour   compte    du 
propriétaire  de  celle-ci,  qu'au   contraire  ce   dernier  avait  donné 
ordre  formel  au  demandeur  d'effectuer  cette  assurance  ; 
Altendu  que  De  l'Arbre    ayanl  agi  sans    mandat,  les  effels  de 

ff 

Tacte  posé  par  lui  sont  régies  par  les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  a  la  gestion  d'affaires  (art.  1372  et  suivantsi  ; 

Attendu  que  Ie  quasi  contrat  de  gestion  d'affaires  suppose  un 
propriétaire  qui  ne  peut  veiller  a  ses  interets,  et  que  ce  n'est 
que  dans  ces  limites  qu'un  tiers  peut  valablement  engager  Ie 
maitre  ;  que  cela  est  si  vrai  que,  si  un  propriétaire  sachant  qu'il 
a  une  propriété  a  conserver  et  des  objels  a  assurer,  ne  les  assure 
poinl,  Ie  tiers  est  sans  qualité  pour  les  assurer  pour  lui  et 
malgré  lui  ;  (Laurent  I.  XXXÏ  No 41 1). 

Or,  que,  dans  Tespèce,  l'acheteur  de  la  marchandise  savait  qu*il 
avait  a  la  faire  assurer  et  que, par  conséquent, De  l'Arbre  n'avait 
aucun  droit  a  s'imposer  a  lui  comme  prétendu  gérant  d'affaires ; 
qu'on  ne  peut  donc  invoquer  en  laveur  de  Tinvalidilé  de  l'assu- 
rance,  les  conséquences  Icgales  d'un  quasi  contrat  de  gestion 
d'aff*aires,  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ie  maitre  ne  doit  remplir  les 
engagements  contractés  en  son  nom  par  Ie  gérant  que  pour 
autant  que  Ie  dernier  ait  bien  administré  (  art.  1375  Code  civil). 

Or,  que  M.  De  l'Arbre  savait  que  Tacheteur  de  la  marchan- 
dise ètait  représenté  a  Anvers  par  Ie  demandeur  De  Meuter, 
avec  lequel  il  était  en  relations,  et  qui  étail  chargé  d'agréer  et 
de  recevoir  la  marchandise  pour  compte  du  dit  acheteur  ;  qu'il 
n'aurait  pas  du  contracter  l'assurance  du  19  juin  sans  en  avoir 
référé  au  demandeur  ou  a  son  commettant  ;  d'autant  plus  qu'il 
n'y  avait  aucuneurgence,la  marchandise  n'ayant  été  transbordée 
sur  Ie  Vier  Gebroeders  que  plusieurs  jours  plus  tard  ; 

Que  d'autre  part,  avant  Ie  dit  transbordement,  Ie  demandeur 
agissant  d'après  Ie  mandat  formel  du  propriétaire  a  fait  lui-méme 
assurer  pour  Ie  voyage  susdit,  la  marchandise  qui  s'est  trouvée 
ainsi  couverte  en  temps  ulile  ; 

Qu'il  est  donc  impossible  de  considérer  l'assurance  De  l'Arbre 
comme  un  acte  de  bonne  administration  pouvant  engager  Ie 
propriétaire  de  la  marchandise  ; 
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Attendu  au  surplus  que  rien  n'établit  la  ratification  de  cette 
dernière  assurance  par  Ie  sieurVan  Weirdt;  que  pareille  ratifica- 
tion est  au  reste  absolument  invraisemblable  étant  donnés  les 
éléments  de  la  cause  ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  De  TArbre 
n  avail  pas  qualité  pour  contracter  l'assurance  du  19  juin  1890  ; 
que  celle-ci  n'est  donc  pas  valable  et  qu*il  n'y  pas  lieu  des  lors  a 
application  de  Tart.   12  de  la  loi  du  11  juin  1874. 

Attendu  enfin  que  l'unique  but  de  la  loi  a  été  d'éviter  que  la 
même  chose  puisse  servir  d'aliment  a  deux  assurances  contractées 
par  la  même  personne  et  que  des  assurances  multiples  devien- 
nent  ainsi  la  somme  d'un  profit  illégitime  pour  Tassuré  ;  or, 
dans  Tespèce,  tous  les  éléments  de  la  cause  établissent  la  bonne 
foi  du  demandeur  et  du  sieur  Van  Weirdt  et  qu'il  est  prouvé 
qu'il  n'a  jamais  entendu  bénéficier  des  deux  assurances  dont 
il  s  agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  accueillons  la  récusation  du  tcmoin 
De  l'Arbre,  condamnons  la  Compagnie  défenderesse,  Oberrhci- 
nische  Versicherungsgesellschaft  a  payer  au  demandeur  Louis 
De  Meuter  a  litre  d'indemnité  d'assurance  la  somme  de  fr. 
1281,05  plus  les  interets  judiciaires,  la  condamnons  aux  dépens, 
déclarons  notre  présente  senleiïce  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sanscaution. 

DuSaoüt  1891.  —  MM.  ALFRED  VaLKRIUS,  ARMAND 
BYL,    GEORGES    SERIGIERS,    arbitres.    —  PI.  M"  JaMINÉ  et 

Vrancken. 


l^STARIE  ET  SURESTARIE.  —  DELAI  DE  PLANCHE.  — 
DÉCHARGEMENT  DE  CHARBONS.  -  CLAUSE  :  ZOO 
SPOEDIG  MOGELIJK  BIJ  DAG  OF  BIJ  NACHT  AF  TE 
LEVEREN.  —  2°  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  TAUX 
DE  l'INDEMNITÉ.  —  30  STARIE  ET  SURESTARIE    — 
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TRAVAIL    APRÈS  7  HFURES    DU    SOIk.  —  ABSENCE 

d'obligation.  —  clauses  du  CONNAISSEMENT. 

1°  Un  délai  de  14  jours  ouvrables  est  amplement 
suffisant  pour  ddcharger  5oo  tonnes  charbons,  spe'- 
cialement  en  présence  de  la  claitse  «*  !{oo  spoedig 
mogelijk  bij  dag  of  bij  nacht  af  te  leveren,  « 

'2^  Pour  un  bateau  du  Rhin,  [non  vapeur)  de  5 00 
tonnes,  il  convient  dallouer  une  indemnité  de 
surestarie  de  fr.  5 o  par  jour. 

3^  Le  batelier  nest  pas  obligé  de  débarquer  après 
7  heures  du  soir  quand  il  est  en  surestarie.  Les 
clauses  du  connaissement  relatives  au  mode  de  dé- 
chargement.au  taux  de  laplanche.etc,  ne  peuvent 
être  invoquées  que  pendant  le  délai  ordinaire  de 
planche:  une  fois  que  le  navirê  est  en  surestarie 
les  parties  rentrenf  dans  le  droit  commun  et  l^s 
conditions  normales  dans  lesquelles  se  fait  le  dé- 
chorgement  rentr,ent  en  vigueur. 

(batelier  van  beeck  contre  krawehl  et 

standinger). 

SKNTENCE  ARBITRALE. 

Attendu  que  parlies  sonl  d  accord  pour  reconnaitre  que  le 
Namen  est  entre  en  starie  le  3o  avril  1888  et  que  la  planche 
expirail  le  16  mai  au  soir,  les  surestaries  commen^ant  dès  lors 
a  courir  le  17  mai  ;  qu'il  est  également  reconnu  que  le  débar- 
quement  n'a  été  terminé  que  le  22  mai  suivant ; 

Aitenduqu'un  délai  de  i4iours  ouvrables  est  amplement  suffi- 
sant pour  le  déchargement  de  5oo  tonnes  de  charbons,  spéciale- 
ment  en  présence  de  la  clause  du  connaissement  «  Om  dezelve 
(Steenkolen)   bij    behouden  reis,  af  te  leveren  in  Antwerpen,  zoo 
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spoedig  mogelijk  bij  dag  of  bij  nacht  »  qui,prévoyant  Ie  déchar- 
gement  de  la  marchandise  Ie  plus  vite  possible,  de  jour  et  de 
nuil,  permet  d'exiger  une  prise  de  réception  continue  ;  (voir 
d'ailleurs  al'appui:  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
du  17  déccmbre  1887  en  cause  du  batelier  Kiarman  contre 
Krawehl  et  Standinger  qui  fixe  a  12  jours  ouvrables  la  délai 
nécessaire  pour  Ie  déchargement  de  440   tonnes  charbon)  ; 

Attendu  que  du  17  au  22  mai  il  s'est  écoulé  six  jours  ;  que  Ie 
nombre  des  jours  de  surestaries  effeclives  est  donc  de  six  ;  qu'eu 
égard  a  la  nature  et  au  tonnage  du  navire  il  convient  de  fixer  Ie 
laux  de  la  surestarie  a  fr.  5o  par  jour  (Jurisprudence  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers  qui  alloue  pour  les  bateaux  dii 
Rhin  (non  vapeurs)  fr.  0,10  par  tonne  et  par  jour  pour  un  bateau 
de  plus  de  3oo  tonnesj  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  Ie  nombre  de  jours  de  sure- 
staries a  payer  par  les  défendeurs  sur  la  base  préindiquée  il  reste 
a  résoudre  la  question  de  savoir  si  Ie  demandeur  avait  Ie  droit 
d'interrompre  Ie  déchargement  Ie  19  mai  a  7  heures  du  soir,  que 
les  défendeurs  pretendent  que,  sans  ce.tte  prétention  du  batelier, 
ie  débarquement  eür  été  terminé  Ie  19  mai  ;  qu'a  admettre  que 
Ie  demandeur  avait  eu  tort  d'interrompre  Ie  débarquement  et 
que  Ie  déchargement  eüt  pu  être  terminé  Ie  19  mai,  les  défendeurs 
seront  en  tous  cas  tenus  de  payer  trois  jours  de  surestaries,  les 
17,  18  et  19  mai  ;  mais  que  Ie  batelier  netait  pas  obligé  de 
continuer  Ie  débarquement  Ie  19  mai  qui  était  un  samedi  aprcs 
7  heures  du  soir,  c'est-a-dire  après  l'heure  a  laquelle  on  cesse 
habituellement  Ie  travail  ; 

Attendu  en  effet,  qu'il  est  manifeste  que  les  défendeurs  ont, 
pendant  la  durce  de  la  starie,  négligé  de  décharger  avec  la  célé- 
rité  voulue  et  prévue  au  connaissement  ;  qu'ils  ne  peuvent  se 
plaindre,  en  admettanl  que  la  clause  susdite  du  connaissement 
leur  alt  donné  Ie  droit  d'exiger  un  travail  de  jour  et  de  nuit,  sans 
aucune  interruption,  de  ce  que  Ie  demandeur,  Ie  délai  de  starie 
pendant  lequel  ils  auraient  pu  invoquer  cctte  clause  expiré,  ait 
interrompu  Ie  travail  a  l'heure  normale  sans  se  soumettre  a  un 
travail  supplementaire  que  les  défendeurs  avaient  juge  bon  dene 
point    faire  pendant  la  starie  ;    qu'il  est  de  jurisprudence  que  les 
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clauses  du  connaissement  relatives  au  mode  du  déchargement,au 
taux  de  la  planche,  elc.  ne  peuvenl  étre  invoqués  que  pendant  Ie 
délai  ordinaire  de  planche;  qu'une  fois  que  Ie  navire  est  en 
surestaries  les  parlies  rent  rent  dans  Ie  droit  commun,  et  que  de 
même  que  Ie  taux  de  la  planche  peut-êtremodifié  et  élabli  d'après 
les  bases  normales,  de  même  les  conditions  norrhales  dans  les- 
queiles  se  fait  Ie  décbargement  rentrent  en  vigueur  fvoir  nolam- 
ment  en  ce  sens:  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anversdu 
28  juin  i888,2fiChambre,en  cause  batelier  Mertens  contreAlidor 
Duquesne)  et  les  autorités  citées  au  dit  jugement  ; 

Attendu  etc.  (sans  intérêt)  ; 

Artendu  qu  il  suit  de  ces  considérations  que  la  responsabilité 
des  six  jours  de  surestaries  incombe  exclusivcment  aux  défen- 
deurs. 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  statuant  en  dernier  ressort  confor- 
mémenl  aux  conventions  verbales  antérieures  des  parties  ;  écar- 
lant  toutes  autres  conclusions.  disons  pour  droit  i»  qu*un  délai 
de  14  jours  ouvrables  est  suffisant  pour  décharger  un  navire  du 
Rhin  chargé  de  5oo  tonnes  de  charbons,  2"  que,  dans  respèce,le 
nombre  des  jours  de  surestaries  est  de  6,  3^  que  Ie  taux  des  dites 
surestaries  doit  étre  porté  a  fr.  5o  par  jour,  40  que  Ie  demandeur 
avait  Ie  droit  d'interrompre  Ie  iravail  Ie  samedi  19  mai  dernier 
a  7  heures  du  soir  ;  en  conséquence  condamnons  les  défendeurs 
a  payer  au  demandeur  pour  six  jours  de  surestaries  la  som  me  de 
fr.  3oo  avec  les  interets  a  6  0/0  Tan  a  partir  du  22  mai,  les  con- 
damnons aux  dépens. 

Du  2  aoüt  1888.  —  MM.  Jacques  Langlois,  Constant 

SaNO,  ARMAND  BYL,  arbitres. 


l^  FAILLITE.  —  DPXLARATION  DK  FAH.LITE.  —  COM- 
PÉTENCK.  —  EXAMEN  DU  TITRE  Dü  DEMANDEUR. 
—  2«JEU-PARI.  —  CARACTÈRES  CONSTITUTIES. 
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1°  Le  tribunal  de  commerce  est  senl  competent  pour 
déclarer  imefaillite. 

Le  tribunal  chnl  et  lejiige  de  paix  peupent  connattre 
des  incidents  qui  nécessitent  Fexamen  dun  acte 
commercial  et  les  tribunaux  consulaires  ont  qualité 
pour  connaitre  dune  convention  purement  civile^ 
a  titre  d incident,  dans  une  demande  qui  est  de  leur 
compétence. 

Le  tribunal,  saisi  dune  demande  de  mise  en  faillite^ 
peut  donc  instruire  cette  demande,  même  si  cette 
instruction  conduit  a  l examen  du  point  de  savoir 
de  quelle  nature  est  la  créance  prétendue  par  le 
demandeur,  si  elle  est  nulle  ou  palable,  existante  ou 
inexistante,  licite  ou  illicite,  quelle  soit  dailleurs 
civile  OU  commerciale. 

2^  Il  y  a  jeu,  quand  aucune  des  parties  na  eu,  au 
moment  du  contrat,  fin  tention  sérieuse  de  prendre 
OU  dopérer  livraison. 

Rien  ne  caractérise  mieux  le  jeu  que  la  jwlonté  de  la 
partie  de  revendre  a  son  vendeur  et  de  racheter  de 
son  acheteur. 

Caractérise  ega lemen t  le  jeu  la  clause  que  «  sur 
r>  chacun  des  mois  de  livraison,  il  sera  remis  un 
r>  décompte  dont  la  balance  devra  réciproquement 
«  être  payée  aussitót  reception  ^. 

La  commune  intention  de  jouer  résulte  également  de 
la  circonstance  que  les  contrats  sefaisaient  suivant 
des  formules  imprimées  prevoyant  le  payement  de 
différences,  le  versement  de  marges,  la  ristourne  de 
ces  dernières,  en  cas  de  variation  dans  les  cours. 

(FERNAND  NAUTS  ET  C^  CONTRE    L.  SAPPENBERGHS). 
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JUGEMENT 

Vu  la  cilation  enregistrêe  du  4  février  1890  lendant  a  la 
déclaralion  du  défendeur  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclul  a  ce  que  Ie  iribunal  se 
déclare  incompetent,  donne  acte  au  défendeur  de  ce  qu'il  évalue 
Ie  litige  a  fr.  25, 000  dëciare  l'action  des  demandeurs  ni  recevable 
ni  fondée  et  condamne  ces  derniers  aux  dépens  ; 

i®  Altendu  qu'il  importe  d'examiner  avant  tout  la  question 
de  connpétence ; 

Attendu-que,  suivant  Tart.  12  §4  de  la  loi  de  1876  sur  la 
compétence,  les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents 
pour  connaiirc  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformé- 
ment  a  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  Code  de  commerce  : 
que  c'est  donc  bien  Ie  Tribunal  de  commerce  qui  seul  peut  décla- 
rer  une  personne  en  état  de  faillite  ;  or,  aux  termes  de  Tart.  38 
de  la  loi  sur  la  compétence,  u  Ie  juge  competent  pour  statuer  sur 
la  demande  principale  connaitra  de  tous  les  incidents  et  devoirs 
d'instruction  auxquels  donne  lieu  cette  demande  »>  ; 

Altendu  que  eet  article  place  au  chapitre  de  la  compétence 
d'attribulion,  renferme  une  véritable  prorogation  de  la  juridic- 
tion  des  divers  tribunaux  quant  aux  matières  dont  la  connais- 
sance  leur  appartient  respectivement.  Le  tribnnal  civil  et  Ie 
juge  de  paix  peuvent  par  conséquent  connaitre  des  incidents 
qui  nécessilent  Texamen  d'un  acte  commercial  et  les  tribunaux 
consulaires  ont  qualité  pour  connaiire  d-une  convention  pure- 
ment  civile.  ;V.  Pandectes  B*,  V^  Compétence  civile  en  général 
N«^  198.  Bontemps,  art.  38,  n»  10)  ; 

Attendu  que  le  tribunal  saisi  d*une  demande  de  mise  en 
faillite,laquelle  est  principale, peut  donc  instruire  cette  demande 
même  si  cette  instruction  conduit  a  Texamen  du  point  de  savoir 
de  quelle  nature  est  la  créance  prétendue  par  le  demandeur,  si 
elle  est  nulleou  valable,existante  ou  in'^xistante,licile  ou  illicite, 
quelle  soit  d'ailleurs  civile  ou  commerciale  ; 

Que  le  tribunal  est  donc  competent  pour  connaitre  de  la  pré- 
sente demande,  aucune  des  exceplions  de  Tart.  38  §  2  de  la  loi 
de  1876  n'étant  soulevée  ; 
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2°  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  immédiatement  Ie  point  de 
savoir  si  les  demandeurs  sont  011  non  créanciers  du  défendeur, 
la  solution  de  cette  queslion  pouvant  éventuellement  irendre 
Texamen  des  autres  questions,  superflu  ; 

Atlendu,  quant  a  ce,  que  suivant  Ie  défendeur,  rien  n'est  du 
par  lui  aux  demandeurs,  ceux-ci  ne  basant  leur  créance  que  sur 
deux  opérations  de  jeu,  respectivement  dalées  des  23  octobre  et 
et  5  novembre  1889  ; 

Attendu  que  les  faits  établis  au  debat  et  les  termes  dans 
lesquels  parties  contractaieni  ne  laissent  aucun  doute  k  cel 
égard  ;  qu'en  eifet  il  va  jeu  quand  aucune  des  parties  n'a  eu, 
au  moment  du  contrat,  Tintention  sérieuse  de  prendre  ou  d'opé- 
rer  livraison,  or,  Ie  2  5  octobre  1889  Sappenberghs  confirmant  a 
F.  Nauts  et  C^  Tavis  lui  donné  par  eux  de  la  première  des  opéra- 
tions en  question,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Vous  avez  vendu 
))  pour  mon  compte  20.000  kilos,  huile  de  colza  livrables  a  Paris 
»  par  1/4  en  janvier  etc.  au  prix  de...  aux  conditions  et  usages 
»  de  Paris,  je  vous  crédite  de  un  et  demi  0/0  du  montant  pour 
»  cornmission  et  ducroire  rachat  compris,  »  et,  Ie  7  novembre 
1889,  Sappenberghs  confirmant  l'avis  lui  donné  de  la  seconde 
affaire  s'exprimait  de  la  même  facon  sauf  que  Ie  mot  «  vendu  » 
était  remplacé  par  Ie  mot  «  acheté  a  ; 

Attendu  que  cette  facon  de  stipuler  et  de  promeltre  indique 
déja  suffisamment  Tin  (ent  ion  des  parties  de  simplement  jouer  : 
que  rien  en  effet  ne  caractérise  mieux  Ie  jeu  que  cette  volonté  de 
la  partie  de  revendre  a  son  vendeur  et  de  racheler  de  son  ache- 
teur.  Pourquoi  ces  deux  opérations,  qui  logiquement  s'annulent 
et  se  com pensen l,  si  ce  n'est  pour  faire  payer  par  Tun  a  Tautre 
la  diiférence  entre  les  deux  cours,  si  ce  n'est  donc  pour  jouer  l 
(V.  Laurent  au  titre  du  jeu  et  du  pari)  ; 

Et  pourquoi  stipuler  dans  ces  conventions  que  «  Sur  chacun 
des  mois  de  livraison,  il  sera  remis  un  décompte  dont  la  balance 
devra  réciproquemejit  être  payée  aussitót  réception  »  1 

Attendu  d'ailleursque  la  commune  intention  de  jouer  devicnt 
encore  plus  manifeste  quand  on  songe  que  ces  contrats  sefaisaieni 
suivant  des  formules  imprimées  prévoyant  Ie  payemenl  de  diffc- 
rences,  Ie  versement  de  marges,  la  ristourne  de  ces  dernières  en 
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cas  de  variation    dans  les   cours  et  toutes  autres   circonstances 
auxquelles  un  vendeur  ou  acheteur  sérieux  ne  songe  pas  ; 

Atlendu  que,  sans  aller  plus  au  fond  des  autres  circonstances 
se  présentant  au  debat,  il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  les  opéra- 
rations  liligieuses  constituaient  du  jeu,  que  les  demandeurs  ne 
sent  des  lors  pas  créanciers  de  Sappen berghs  et  par  voie  de  con- 
séquence  de  les  débouter  de  leur  action. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  staluant  sur  Texception  d'incompétence  la  rejette 
et,  statuant  au  fond,  donne  acte  au  défendeur  de  ce  qu*il  évalue 
le  liiige  a  fr.  25.ooo,déboute  les  demandeurs  de  leur  action  avec 
dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  el 
sans  caution. 

Du2Smars  iSg2.  — MM.  DEWAEL,  Steenackers  et  Dema- 
NET,  juges.  —    PI.  Mes  MONHElMetTHlÉBAUD. 


i^  competence.  —  competence  commerciale.  — 
faillite.  —  2°  competence.  —  competence 
commerciale.  —  jeu-pari.  —  3°  jeu-pari.  — 
caractères  constituties. 

1^  Lait,  12,  ^  /[de  la  loi  sur  la  compétence  (25  mars 
1876)  doit  sinterpréter  en  ce  sens  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  comiaitre  de 
toutes  les  contestations  résuliant  de  fétatde  faillite ; 
mais  il  nen  sont  pas  moins  incompétents  pour 
connaitre  des  contestations  civiles,  même  quand 
une  masse  faillie y  est  intéressée, 

2°  Les  opérations  de  jeu,  cest-d-dire  de  pari  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  sont  de  leur  nature  civiles;  elles 
ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  dactes 
commerciaux  de  l'art,  2  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872. 
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3^Ily  a  jen, quand, dans  lidée  et  la  volante  originaire 
des  parties  contractantcsj'opération  devait  aboutir, 
non  a  iine  livraison  oii  a  une  reception  ejffective 
des  marchandises,  mais  simplement  a  un  payement 
de  différences . 

Cette  volante  se  manifeste  :  a.  quand  il  a  été  stipulé 
entre  parties  que  les  différences  finales  devaient  se 
regier  au  camptant,  que  les  commettants  devaient 
passer  fordre  decouvrir  leurs  ventes  au  plustardle 
25  du  mais  sur  lequel  elles  étaitent  faites  et  de 
vendre  leurs  achats,  Ie  25  du  mats  precedent ;  que 
r agent  se  réservait  Ie  drait  de  faire  déposer  des 
marges  originales  et  des  différences  en  sa  faveur  au 
cours  du  jour. 

b.  Quand  aucune  des  stipulations  spéciales  et  précises 
que  les  acheteurs  au  vendeurs  sérieux  ont  sain  de 
prévoir  nest  visée  entre  parties,  mais  quau  con- 
traire elles  sen  referent  dune  facon  générale  aux 
conditians  de  la  bourse  américaine  oii  les  opéra- 
tian  étaient  traitées. 

c.  Quand  il  na  été  question,  ni  du  mode  de  payement 
de  la  marchandise,  ni  du  banquier  intermediaire 
chargé  de  couvrir  Ie  prix  de  ven  te. 

d.  Quand  les  achats  et  ventes  dépassaient  les  res- 
sources du  commettant. 

e.  Quand  presque  toujours  a  un  ardre  dachat,  succé- 
dait  rapidement  un  ardre  de  vente. 

(KKHR  ET  GOKTZ  CONTRK  SAWYliR  WAI.LACE  ET  C^) 

JUÜEMENT. 

Altendu  que  Ie  curateur  ccnclut  nu  rejer  de  Ia  créa-nce  pro- 
duite  par  Sawyer  Wallace  et  C®  et  pretend  que  celte  créance  ne 
serait  fondée  que  sur  Ie  jeu  ; 
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Artendu  que,  si  la  dette  de  Kehr  et  Goetz  était  une  deite  de 
jeu,  Ie  Tribunal  de  commerce  serait  incompetent  :  qu*en  effel 
aux  termes  de  Tarticle  12  n"  4  de  Ia  loi  sur  la  compétence  les 
Tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne 
les  faiilites,  conformément  a  ce  qui  est  dit  au  livre  III  du  Code 
de  commerce  :  que  celte  disposition  doit  s'mterpréter  en  se  sens 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaitre 
de  toules  les  contestylions  résultant  de  Tétat  de  faillite  ;  mais 
qu'ils  n'en  sont  pas  moins  incompétents  pour  connaïtre  des  con- 
testalions  civiles  même  quand  une  masse  faillie  y  est  intéresséc  ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  contestation  ici  pendantc  est 
de  sa  nature  civile  ou  commerciale  ; 

Attendu,  quant  a  ce,  que  les  opcrations  de  jeu,  c'est-a-dire  de 
pari  sur  la  hausse  et  la  baisse  sont  de  leur  nature  civile  parce- 
qu'elles  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  d'actes  commer- 
ciaux  de  Tart  2  de  la  loi  commerciale.  (Pandectes  Belges  V. 
acte  de  commerce  90  et  91)  ; 

Qu'il  échet  donc  d*examiner  si  la  créance  prétendue  par 
Sawyer  Wallace  et  O*  résulte  ou  non  d'opérations  de  jeu  ; 

Attendu  que  cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  : 
Qu'en  effet  il  y  a  jeu,  quand,  dans  l'idée  et  la  volonté  originaire 
desparties  contractantes,  l'opération  devait  aboutir  non  a  une 
livraison  ou  une  réception  effective  des  marchandises  mais  sim- 
plement  a  un  payement  de  différences  ;  or  qu'il  est  constant 
dans  Tespèce,  que,  suivant  stipulations  avenues,  a  les  différences 
«  finales  devaient  se  regier  au  comptant,  que  les  commettants 
<i  devaient  passer  l'ordre  de  couvrir  leur  ventes  au  plus  tard  Ie 
«  25  du  mois  sur  lequel  elles  étaient  faites,  et  de  vendre  leurs 
«  achats,  Ie  25  du  mois  precedent;  que  Sawyer  Wallace  et  C^  se 
«  réservaient  Ie  droit  de  faire  déposer  des  marges  originales  et 
tt  des  différences  en  leur  faveur  au  cours  du  jour ; 

Qu'en  dehors  de   ces   diverses   stipulations  qui  prouvent  déja 
•suffisamment   que  Tintention  commune   des   parties  était  sim- 
plement  de  spéculer   sur   les  variations  du  cours,   il  y  a  lieu  de 
remarquer  : 

i^  Qu'aucune  des  stipulations   spéciales  et    précises   que  les 
acheteurs  ou  vendeurs  sérieux  ont  soin  de  prévoir,  n'était  visée 


\ 
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I:  entre  parties  ;  qu'au  contraire  on  s'en  référait  d'une  facon  géné- 

%  rale   aux  condiiions  de  la  Bourse  américaine  oü  les  opérations 

J;  étaient  Iraitées  ; 

2°  Q.iril  n'était    juestion  ni  du  mode  de  payement  de  la  mar- 
chandise,  ni  (ce  qui  se  fair    d'ordinaire   dans  les  ma  reliés  sérieux 


;jC  d'une  certame  importance)    du    banquier   intermediaire   chargé 

.-;  de  couvrir  Ie  prix  de  vente  ; 

^  3^  Que,  sur    de    multiples  opérations  traitées  antérieurement, 

^  entre  parlies  et  se  montant  a  des  chiffres  considérables,  aucune 


ne  s*est  liquidée,  si  ce  n'est  par  différences  ; 
»•>  40  Que   manifestement    les   achats  et  ventes  faits  par  Kehr  et 

Y  Goetz  dépassaient  leurs  ressources  puisque,loin  de  pouvoir  livrer 

« 

'i  la  marchandise  venduc  ou  pa  ver  la  marchandise  achetce.ils  n'ont 

ji  pas  méme  su  payer  les  différences  ; 

:-  5^  Que,  presque  tou jours,  a    un  ordre  d'achat,  succédait  rapi- 

*  dement  un  ordre  de  vente, de  sorte  que  jamais  ni  livraison  effcc- 

'^  tivc  ni  réception  réelle  n 'étaient   a  redouter  de  part  ni  d'autre  ; 

f^  6°  Que  la    liquidalion    par  difterences  était  tellement  dans  les 

J»  '  vues  des  parties,  que,  pour  obtenir  une  exécution  effectivc,  elles 

auraient   du   nécessairement  faire   des  conventions  supplémen- 
H  taires  ;  les  conventions   originaires  ne  réglant  en  rien  les  détails 

^'^  de  la  livraison  et  de  la  réception  ; 

^  Attendu    qu'a    tous    ces  arguments  et  d'autres  résulrant  des 

'^  éléments  de  la  cause,  Savvyer  Wallace  et  C°  objectent  vainement 

^  I  o  que  Kehr  et   Goetz   étaient  des  commissionnaires  agissant 

pour  autrui  en  leur  nom  propre  et  qu'eux  Sawyer  Wallace  et  C9 

ont  pu  croire  que  derriére  Kehr  et  Goetz  se  trouvaient  des  ache- 
\  leurs  et  vendeurs  sérieux  ; 

l  Attendu  qu'entre  Cv)mmissionnaires  et  tiers  Ie  contrat  de  com- 

r  mission  ne  produit  absolument  aucun  effel,  Ie  tiers  traitant  avcc 

.  Ie  commissionnaire  seul  et  ce  dernicr  ne  faisant  point  connaïtre 

l  son  commettant;  que,  d'ailleurs,  la  qualité  de  mandataires  dans 

'  Ie  chef  de  Kehr  et  Goetz  eut-elle  élé  manifestéea  SawyerWallace 

et  C»   n'aurait   nuUement    modifié  les  effets   des   circonstanccs 

déja  déduites  ; 

2^  Qu'il    n'y    a   jeu   que    lorsque  la  livraison  ou  la  réception 

effeclive  des  marchandises  est  absolument  impossible  ; 
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Attendu  que  cette  these  qui,  si  elle  était  admise,  aboutirait 
en  pratique  a  la  destruction  même  de  Texception  inscrite  dans 
Tart  1965  C.  c.  a  été  formellement  condamnée  par  Ia  Cour  de 
Bruxelles  dans  son  arrêl  du  22  novembre  1890  rendu  en  cause 
de  Sawyer  Wallace  et  C°  contre  les  frères  Schoenfeld.(Pasicrisie 
1891  II  238.)  Que,  suivant  eet  arrêt  et  suivant  les  principes  de 
la  matière  il  n*y  a  pas  seulement  jeu  quand  la  réalisation  du 
marché  a  été  absolument  proscrite,  mais  aussi  quand  Ie  regle- 
ment par  différences  est  de  règle  ;  que  cela  est  d'autant  plusvrai 
qu'on  se  trouve  dans  une  matière  d'ordre  public  interessant  et 
la  morale  et  la  société  ;  que  les  tribunaux,  loin  dfe  se  laisser 
induire  en  erreur  par  les  subtilités  nouvelles  inventées  journel - 
lement  par  la  passion  du  jeu  et  les  clauses  de  style  aveuglement 
acceptées  par  ceux  qui  en  sont  les  ''ictimes,  ont  au  contraire  Ie 
devoir  d'aller  au  fond  deschoses  et  de  faire  apparaïtre  laréalité, 
la  même,  oü,  de  commun  accord,  les  joueursont  cru  devoir  la 
faire  disparaitre.  (V.  Laurent  tome  XX  n"  233  et  suivants.) 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  se  déclare 
incompetent  pour  connaïtre  de  la  présente  contestation  de 
créance  et  délaisse  les  parties  a  se  pourvoir  comme  de  droit, 
condamne  le  curateur  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  mars  1892.  —  MM.  Dewael,  Carpentier  et  DE 
SURGELOOSE,  juges.  —  PI.  M"  ROLIN  et  BaUSS. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  TERRITORIALE.  — 
PLUSIEURS  DÉFENDEURS.  —  IDENTITÉ  DE  CAUSE. 

L'art.  3g^  2  de  la  loi  du  25  mars  1876  donne  au 
demandeur,  lorsquil  y  a  piusieurs  défendeurs,  le 
droit  dassigner  a  son  choix  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  fun  d'eux. 

tr«  p.  1892.  12, 


*    - 
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La  demande  ne  doit  pas  reposer  sur  Ie  même  titre, 
vis-a-vis  des  différents  défendeurs. 

Pour  que  cette  disposition  soit  applicatie,  il  suffit 
quily  ait  entre  les  actions  un  rapport  intime,  une 
étroite  dépendance.  En  conséquence,  elle  doit  être 
appliquée  quand  les  actions,bienquayant  des  causes' 
distinctes  ont  néanmoins  pour  objet  de  garantir 
Ie  demandeur  contre  un  même  fait  dommageable, 
contre  un  préjudice  résultant  d'un  même  evenement 
OU  de  circonstances  étroitement  Hees, 

Il  importe  pen  que  la  cause  de  la  demande  formulée 
contre  les  deux  défendeurs  ne  soit  pas  la  même; 
spécialement  que  tune  des  demandes  se  base  sur  Ie 
contrat  de  change,  et  Fautre  sur  la  faute  aqui- 
lienne. 

(PAULIN  MARCHAL  CONTRE  QUANONNE) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement   reproduit    1S91, 
I.  345. 

ARRÊT 

Aliendu  qu'aux  lermes  de  Tarticle  3c)  alinea  2  de  la  loi  du  25 
mars  1876  sur  la  cómpétence,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs 
la  cause  sera  portee  au  choix  du  demandeur  devant  Ie  juge  du 
domicile  de  l'un  d  eux  ; 

Attendu  que  Tappelanl  décline,  en  ce  qui  Ie  concerne,  la 
compétence  du  tnbunal  decommerce  d'Anvers,  parce  que,  a  son 
égard,  Taction  est  londée  sur  un  quasi  délit  commercial,  tandis 
qu*a  regard  du  tireur  de  la  lettre  de  change  elle  est  fondée  sur  Ie 
recours  du  porteur  d'une  lettre  de  change  contre  son  cédant  tel 
qu'il  est  réglé  par  Ie  code  de  commerce  ;  (art.  55  et  suiv.  de  la 
loi  du  20  mai  1872.) 

Attendu  que  Talinéa  2  de  Tarticle  39  précité  ne  dit  pas  que  la 
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demande  doit  reposer  sur  Ie  même  titre  vis-a-vis  des  différents 
défendeurs,  qu'il  exige  seulement  qull  y  a  une  demande 
formée  contre  plusieurs  personnes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  préparaloires  relatifs  a 
ceire  disposition  qae,pour  qu'elle  soit  applicable,il  suffit,  comme 
cela  étail  jugé  sous  Tempire  de  Partiele  69  §  2  du  code  de 
commerce  de  1806,  qu'il  y  ait  entre  les  actions  un  rapport 
intime,  une  étroite  dépendance  :  en  conscquence,  elle  doit  étre 
appliquée  quand  les  actions, bien  qu'ayant  des  causes  distinctes, 
ont  néanmoins  pour  objet  de  garantir  Ie  demandeur  contre  un 
méme  fait  dommageable,  contre  un  préjudice  résultant  d'un 
raéme  evenement  ou  de  circonstances  étroitement  liées  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intimée  ne  reclame  que  Ie  paye- 
ment  d*une  somme  qui  lui  est  réellement  due  contre  tous  ceux 
qu*elle  considère  comme  responsables  du  défaut  de    payement  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  intime  et  l'étroite  dépendance  des 
demandes  ne  peuvent  être  conleslés  puisque  Ie  défaut  de 
payement  de  la  traite  litigieuse  a  eu  pour  raison  Ie  fait  que 
Tintimé  reproche  au  tireur  et  a  Tappelant  d'avoir,de  connivence, 
mis  en  cours,  après  d'autres,  cette  traite  de  circulation  ou  de 
complaisance  présentant  les  formes'  extérieures  d'un  effet  de 
commerce  régulier  mais  ne  réglant  aucune  obligation  réelle 
ou  fictive  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  en  réalité  une  faute  commune  préju- 
diciable  a  riniimé  qui  ne  recevrait  payement  ni  du  tireur  qui 
est  insolvable  ni  du  tiré  qui  refuserait  de  payer  parce  qu'il  n'a 
pas  provision,  alors  que,  connaissant  cette  circonstance,  ilaurait 
permis  complaisamment  de  mettre  en  circulation  la  lettre  de 
change  litigieuse,  après  d'autres  du  même  genre  ; 

Attendu  qu'on  peut  encore  légalement  et  raisonnablement 
soutenir  quune  discussion  est  ouverle  sur  un  même  titre, 
lequel  engage  directement  Ie  tireur,  et  dont  Ie  tiré  devrait 
couvrir  Ie  payement,  si  la  circulation  illicite  était  prouvée,  en 
ce  sens  qu'il  s'agirait  réellement  d'un  effet  de  commerce  non 
du,  ce  qui  est  a  examiner  ; 

Par  ces  motifs, 

Oui,  en  audience  publique  M.  Tavocat  généra!  de    Rongé    en 


.'*» 
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son  avis  conforme,  dit  que  Ie  tribunal  de  comtnerce  d'Anvers 
était  competent  ratione  loei  pour  connaitre  de  la  cause  vis-a-vis 
de  tüus  les  défendeurs,  met  en  conséquence  Tappel  a  néant ; 
condamne  Tappelant  aux  dépens  d'appel. 

■Dw  28  fiï^r// 1892.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
4e  Ch.  —  PI.  Mes  De  Broux  et  albert  Simon. 


FIN  DE    NON-RECEVOIR.  —  LOI.  —  BATELIER. 

—  REFUS  DE  DÉHALER. 

Des  fins  de  non-recepoir  non  inscrites  dans  la  loine 

ê 

peuvent  eire  suppléées. 
Spécialement,  un  batelier  ne  saurait  soutenir  que 
toute  réclamation  contre  lui  pour  avoir  refusé  de 
se  rendre  a  la  place  lui  indiquée  par  son  afft^éteur 
est  non  recevable,  parce  que  celui  ei  na  pas  pro- 
iesté  par  huissier  du  chef  de  ce  refus. 

(HENRI  DUBOIS  CONTRE  BANQ.UE  DE  CRÉDIT 

COMMERCIAL) 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  19  novembre  1890,  enregistré 
tendant  a  faire  condamner  la  défenderesse  a  payef  au  deman- 
deur  la  som  me  de  fr.  292,  pour  location  du  bateau  Monte 
Christo  du  demandeur  du  i  au  9  novembre  1890  incius,  soit  16 
jours  a  raison  de  fr.  9  par  jour. 

Attendu  que  la  défenderesse  ayant  Ie  28  novembre  1890  payé 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  221,  sous  réserve  de  tous  droits 
des  parties  Ie  demandeur  reduit  son  action  au  payement  de  fr. 
5i  prix  de  location  du  i5  au  17  novembre  1890  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  si  Ie  bateau  n'a  pas 
été  vide  des  Ie  14  novembre  c'est  a  la  suite  du  refus  du  batelier  de 
se  conformer  aux  ordres  qu'il  a  recus  pour  Ie  déchargement ;  que 
la  déienderesse  ajoute  que  Ie  vendredi  14  novembre  Ie  deman- 
deur a  recu  Tordre  de  déhaler  du  n^  6  au  n^  8  pour  décharger   Ie 
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solde  de  122  tonnes  qu'il  avait  a  bord,  qu'il  a  refusé  de  Ie  faire 
et  que,  Ie  bateau  qui  devait  prendre  ces  122  tonnes  ne  pouvant 
plus  altendre  a  dü  aller  charger  au  n^  3o  ;  que  Ie  batelier  ayant 
été  invite  a  se  rendre  au  n"  3o  a  de  nouveau  refusé  de  Ie  faire 
et  ce  n'estque  Ie  dimanche  16  qu'il  a  déhalé  en  exécution  des 
ordres  recus  ;  que  la  défenderesse  détère  sur  ces  faits  un  serment 
litisdécisoire  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ia  circonstance  que  la  défenderesse  n'aurait  pas 
protesté  par  huissier  du  chef  du  refus  du  batelier  de  dehalér, 
ne  rend  point  la  défense  qu'elle  présente  non  recevable.  Des  fins 
de  non  recevoir  non  inscrites  dans  la  loi  ne  pouvant  être  sup- 
pléées,  et  la  défenderesse  opposant  Ie  moyen  a  la  première 
audience  utile  a  laquelle  elle  a  été  appelée  a  se  défendre  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  pretend  que  Ie 
serment  lui  déteré  devrait  être  repoussé  comme  irrelevant  ;  qu'un 
batelier  affrèté  en  jours  de  planche  pour  garder  une  marchandise 
a  bord  doit  naturellement  a  un  moment  donné  délivrer  la  mar- 
chandise au  propriétaire^  qui  peut  devoir,  comme  dans  lespèce, 
la  charger  a  bord  d'un  autre  navire  ;  que  Ie  batelier  ne  pouvait 
donc  refuser  de  déhaler  dans  les  bassins  ou  d'un  quai  a  un 
autre  pour  permettre  Ie  déchargement  de  son  bateau  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  au  deman- 
deur de  jurer  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  vendredi  14  novembre 
1 890  il  a  recu  l'orJre  de  déhaler  du  n^  6  au  n^  8  pour  décharger 
le  solde  de  122  tonnes  qu'il  avait  a  bord  et  qu'il  a  refusé  de  le 
faire  ;  qu'ensuite  il  a  recu  l'ordre  d'aller  charger  au  n^  3o  et  qu'il 
n'a  déhalé  que  le  dimanche  16  novembre  1890  pour  le  dit  ser- 
nnent  prêté,  refusé  ou  référé,  être  par  les  parties  conclu  et  par  le 
Tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra,  réserve  les  dépens,  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant  appel  et  sanscaution. 

Du  25  mars  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Forge 
et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M^s  PiNNOY  et  VaLERIUS. 


VOI  1'URIER.  —  CONTRAT  DE  TRANSPORT  A  FORFAIT, 

—  COÜT  DE  l'ASSURANCE. 

Sauf  convent  ion   contraire,    Ie   coüt   de  Fassurance 
nest  jamais  contenii  dans  un  forfait  de  transport, 

(VALERE  MABILLE  ET  PIERRE  MELCHIOR  CONTRE 

ARTHUR  OBLIN) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  i  février  1892  enregistrée  tendant  a  faire 
condamner  Ie  défendeur  a  exécuter  une  convenlion  verbale  de 
transport  de  scories  et  a  défaut  par  lui  dcxécuter  a  voir  déclarer 
la  dite  convention  résiiiée  a  charge  de  I'assigné  avec  25oo  frs.  de 
dommages-intércts  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Téchange  de  Communications  faites 
entre  parties  que  dès  Ie  i3  janvier  1892  Taccord  s'est  formée  sur 
la  convention  en  litige  au  prix  de  frs.  5, 80  tous  frais  compris  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'après  que  ie  concours  de  consente- 
ment  a  ainsi  cxisté  et  a  définitivement  Hé  la  convention  que  sur 
la  mention  surabondante  de  la  part  des  demandeurs  que  Ie  prix 
convenu  ne  comprenait  pas  la  prime  d'assurance,  que  Ie  défen- 
deur a  soutenu  qu'elle  y  devait  êlre  comprise.  Que  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  il  eCit  du  en  efFet,  Ie  stipuler  formellenient  ce  qu'il 
n'a  pas  tait  ;  car  sauf  convention  contraire  Ie  coüt  de  Tassu- 
rance  n'est  jamais  contenu  dans  un  forfait  de  transport  ; 

Attendu   que   Texistence  de  la  convention  est  donc  certaine  ; 

Qu'il  est  établi  également  qu'elle  a  porté  sur  un  minimum  de 
2000  T  que  Ie  défendeur  aura  donc  a  fournir  cet'te  quantité 
sous  peinede  résiliation  et  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal  ordonne  au  défendeur  d 'exécuter  la  convention 
de  transport  verbalement  avenue  entre  parties  concernant 
2000  a  25oo   T.  scories   de    Huy  a   Ruhrort  ;  ce   sous  peine 
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de    résiliation   et  des  dommages-intérêts  dont  il  serait  justifié  a 

défaut  d*exécution  ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  et  décla- 

rent  Ie  jugement   exécutoire  non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du   23   avril,  i8q2.  —  i^r   CH.  —  MM.  CeulEMANS,   Van 

DER  Linden, FLORENjuges.  —  Pl.  M«  Stoop  et  Roost. 


COMPETENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
INJÜRES  ET  DIFFAMATIONS.  —  Q.ÜASI  DÉLIT 
COMMERCIAL. 

Si  les  injures,  calomnies  ou  diffamations  sont  de 
nature  purement  civile,  Ie  caractère  de  ces  faits  se 
modifie  et  dement  commercial  s'ils  sont  poses  avec 
fintention  de  lucre  qui  distingue  facte  de  com- 
merce,  et  notamment  dans  un  but  de  concurrence. 

(alph.  bacot  contre  van  wouwe) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  28  mars  92  enregistrée,  tendante  a  voir  dire 
constants  certains  faits  qualifiés  concurrence  deloyale  ;  en  con- 
séquence  a  faire  payer  fr.  20  000  de  dommages-intérêts  par  Ie 
défendeur  ; 

Atiendu  que  celui-ci  oppose  a  tort  une  exception  d*incompé- 
lence  basée  sur  ce  que  si  les  propos  allégués  par  Ie  demandeur  et 
déniés  par  Ie  défendeur  avaient  été  tenus,  ils  n'auraient  rien  de 
commercial. 

Mais  attendu  que  si  en  principe  les  faits  allégués  constituent 
des  injures,  calomnies  ou  diffamations  d'une  nature  purement 
civile,  Ie  caractère  de  ces  faits  se  modifie  et  devient  commercial 
s'il  sont  poses  avec  Tintention  de  lucre  qui  distingue  l'acte  de 
commerce  ; 

Attendu  que  Tintention  de  concurrence  deloyale  vantée  par  Ie 
demandeur   résulte   des   circonstanccs  du  proces,  et  que  Ie  fait 
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constituerait  donc  un  quasi-délil   commercial  dont  Ie  tribunal 
peut  connaitre  ; 

Attendu  que  les  dits  faits  sont  contestés   et (sans   intérêt). 

en  est  offerte  est  admissible  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  et....  (sans  intérêt). 

Du  23  avril  1892.  —  i«  CH.  MM.    CeuLEMANS,   VaN  DER 

Linden,  Floren.  —  PI.  M^^  Vrancken  et  Wauters.    . 


EFFETS  DECOMMERCE,  — OPPOSITION  AU  PAYEMENT. 
—  VOL,  SOUSTRACTION,  USAGE  ABUSIF. 

Aux  termes  de  F  art.  3g  de  la  loisur  la  lettre  de  chati- 
ge,  il  nest  admis  dopposition  aii  payement  qiien 
cas  de  perte  de  la  lettre,  de  lafaillite  du  porteur  ou 
de  son  mcapacité  de  recepoir.  Cette  eniime'ration 
est  limitative.  Lopposition  nest  donc  pas  admiseen 
cas  de  vol,  soustraction  ou  usage  abusif  dune  lettre 
de  change. 

(f.  LACROIX  CONTRE  V.  SMET   ET  CE  DERNIER 

contre  paul  de  mercy  argenteau) 

Jugement 

Vu  la  cilation  enregistrée  du  5  septembre  1891  tendant  a  la 
condamnation  de  Smet  au  payement  de:  1°  fr.  1000  montant 
d'une  traite  acceptée,  2^  fr.  9.91  pour  protêt  et  retour  de  la  dite 
traite  ; 

Vu  également  Ia  citation  enregistrée  du  23  novembre  tendant 
vis-a-vis  de  P.  de  Mercy  Argenteau  a  faire  garantir  Smet  et 
au  payement  de  certains  dommages-intéréts  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  joindre  ces  causes  ; 

Au  fond  :  attendu   que  Smet    base  son  refus  de  payement 
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uniquement  sur  ce  que  Paul  de  Mercy  Argenteau  lui  a  fait 
signifier  une  opposition  au  payemenl  de  la  lettre  de  change 
litigieuse ;  attendu  que  cette  opposition  est  fondée  sur  ce  que 
Topposant  aurait  remis  la  traite  a  un  sieur  Jansens  lequel  en 
avait  fait  un  usage  abusif ; 

Atrendu  qu'aux  termes  de  Tart.  39  de  la  loi  sur  la  lettre  de 
change  il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en  cas  de 
perte  de  la  lettre,  de  la  faillite  du  porteur  ou  de  son  incapacité 
de  recevoir. 

Attendu  que  cette  énumération  qui  est  limitative  (Namur,  sub 
art.  39)  ne  mentionne  point  les  cas  de  vol,  soustraction  ou 
usage  abusif  d'une  lettre  de  change  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
décider  sans  examen  plus  approfondi  des  faits  de  la  cause,  que 
Topposition  faite  par  de  Mercy  Argenteau  ne  dispense  pas  ie  tiré 
d  effectuer  Ie  payement  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  ne  comparait  point  et 
que  Tappel  en  garantie  parait  justitie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causescondamne  Smet  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  1000  montant  d'un  eft'et  accepté 
par  lui  au  profitde  Truyens  2®  celle  de  fr.  991  pour  frais  de 
protêt  et  retour,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens 
exposés  par  Lacroix ;  condamne  P.  de  Mercy  Argenteau 
1°  a  garantir  Smet  des  condamnations  prpnoncées  contre 
lui  en  principal,  interets  et  frais  2°  a  payer  a  Smet  a  titre 
de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  5ooo  avec  les  interets 
judiciaires,  dit  que  les  dommages-intérêts  seront  récupérables 
par  voie  de  contrainte  par  corps,  fixe  la  durée  de  celle-ci 
a  un  an,  désigne  Thuissier  Ghyselinck  de  résidence  a  Bruxelles 
pour  faire  les  significalions  et  commandements  requis, 
condamne  de  Mercy  Argenteau  aux  dépens  et  déclare  le 
jugement  exéculoire  nonobstant  appel  el  sans  caution. 

Dv  ï3  avril  1892.  —  MM.  DE  WaEL,  CARPENTIER  et 
RESSELER,  juges.  —  PI.  M"  SMETS  et  A.  ROOST. 
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VOITURIER.  —  TRANSPORT  DE  PRODÜITS  EXPLOSIFS. 

5/,  aiix  termes  de  Farrêté  royal  du  /''  décembre  18 gi 
relatif  au  trmisport  des  produits  explosifs.  Ia  chose 
poiturée  est  sous  la  garde  et  sous  la  surpeillance 
dune  escorte  militaire,  ces  dispositioiis  ne  dérogent 
néafimoins  en  rien  au  droit  cotnmun,  qui  déclare 
Ie  voiturier  responsable  des  avaries  ou  des  man- 
quants  qui  sont  justifiés  sêtre  produits  par  safaute 
OU  par  sa  négligetice, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  DYNAMITE  DE  MATAGNE  ET 
FIGILLE  FRÈRES  CONTRE  BATEf.IER  LOUIS  VER- 
STAPPEN) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  d'ajournement  enregistré  du  i3  avril  i892tendant 
a  voir  déclarer  Ie  défendeur  responsable  des  avaries  a  12  caisses 
de  dynamite  et  du  manquanl  d'une  caisse  sur  3 5o  caisses  de 
dynamite  que  Ie  défendeur  s'est  chargé  de  transporler  de  Dam- 
prémy  a  Anvers,  Ie  dit  exploit  tendant  en  outre  au  payement 
de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  autorisés  a  plaider  par 
priorité  uniqucment  sur  la  demande  en    nomination   d'experts; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  détendeur  pretend  qu'aucune 
responsabilité  ne  pourrait  lui  incomber  du  chef  d'avaries  ou  de 
manquants  aux  termes  des  dispositions  de  Tarrêté  royal  du  i*" 
décembre  1891  relativcs  aux  transports  des  produits  explosifs  ; 
que  si  en  effet  aux  lermes  de  ces  dispositions  la  chose  voiturée 
est  sous  la  garde  et  sous  la  surveillance  d'une  escorte  militaire, 
il  est  néanmoins  manifeste  qu'elles  ne  dérogent  en  rien  au  droit 
commun,  qui  déclare  Ic  voiturier  responsable  des  avaries  ou  des 
manquants,  qui  sont  justifiés  s'être  produits  par  sa  faule  ou  par 
sa  négligence ; 


".*-> 


—  i87  — 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  encore  se  prévaloir  des 
paragraphes  i  et  2  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  i^  décembre  1891, 
qui  dispose  que  la  réception  des  objets  transportés  éteint  toute 
action  contre  Ie  voiturier  sauf  Ie  cas  de  réserves  spéciales  ou 
d'avaries  occultes  ;  que  les  réserves  ou  réclamations  doivent  être 
formulées  par  écrit  et  adressées  au  voiturier  Ie  surlendemain  au 
plus  tard  de  la  réception  ; 

Qu'on  ne  saurait  admettre  en  effet,  qu*il  y  ait  eu  dans  Tespèce 
réception  dans  Ie  sens  légal  du  mot,  puisqu'il  est  constant  que 
les  12  caisses  prétendüment  avariées  sont  encore  actuellement  en 
la  possession  du  défendeur  a  bord  de  son  bateau  ; 

Que  vainement  Ie  défendeur  allègue,  ce  qui  du  reste  n'est  pas 
justifié,  que  les  caisses  auraient  été  remises  a  son  bord  après 
transbordement  sur  Ie  steamer,  qui  devait  les  charger,  et  après 
départ  de  Fescorte  militaire  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  donc  être  déchus  de 
leurs  droits  de  faire  valoir  leurs  réclamations  du  chef  de  préten- 
dues  avaries  et  de  manquant  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  échet  d'ordonner  la  mesure  d'in- 
struction  ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  recevable  ;  désigne  en  qualité 
d'expert  M.  Angenot,  expert-chimiste  a  Anvers,  aux  fins  de 
donner  son  avis  motivé  sur  les  prétentions  des  demandeurs  rela- 
tives  au  manquant  par  eux  allégué,  éventuellement  sur  l'impor- 
tance  et  les  causes  des  avaries  dont  s'agit,  et  aux  fins  de  répondre 
aux  questions  que  les  parties  pourraient  lui  poser  et  qui  seraient 
de  nature  a  éclairer  le  debat  ;  délègue  etc. 

Du  i5  avril  1892.  ~  2^  Ch.  —  MM.  DHANIS,  ENGELS  et 
VRANCKEN,  juges  —  PI.  Mes  SQUILBIN,  MAETERLINCK  et 
PiNNOY. 


JEU-PARI.  —  COURTAGE. 


La  juridiction  commerciale   est  mcompétente   pour 
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connaitre  cfiine  action  en  payemeni   du    courtage 
proméritépour  soins  donnés  a  des  opéralions  de  jeu 

(FURST   CONTRK   MORRTUS] 
JUGEMENT, 

Vu  Texploit  d'ajourncnieiit  enregistré  du  7  avril  1890  tendanl 
au  payementde  la  somniij  de  fr.  iSygo  pour  solde  de  courtages; 

Allenduque  Ie  défendeuropposeune  exception  d'incompétence 
ratione  materioel  basee  sur  ce  que  les  opérations  du  chef  des- 
quelles  les  courtages  sont  reclames  n'auraient  été  que  des  opéra- 
tions de  jeu,  qu'elles  n'auraient  pas  été  commerciales  ; 

Attendu  que  s'il  était  démontré  que  ces  opérations  auxquelles 
Ie  défcndeur  s'est  livré,  n'étant  pas  commercant,  n'ont  consisté 
qu'en  jeux  de  bourse  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  marchandises, 
la  juridiction  consulaire  serait  incompetente  pour  connaitre  de 
lademande  tendant  au  payement  du  salaire  promis  pour  rémuné- 
rer  les  soins  donnés  aux  dites  opérations  ;  que  les  sommes 
litigieuses  ne  se  rattacheraient  pas  a  des  actes  de  commcrce  dans 
Ie  chef  du  défendeur  (Liége  14  juilict  1887,  Pas.  1888  II. 
p.  i26j  ; 

Attendu  qu'il  resul  te  des  éléments  de  Ia  cause  que  les  opéra- 
tions dont  s'agit  n'ont  été  que  des  spéculations  sur  les  cours  de 
bourse  devant  se  résoudre  par  Ie  payement  de  différcnces  ;  que 
les  termes  mcmes  des  ordres  donnés  par  Ie  défendeur  au  deman- 
deur  ne  laissent  subsister  aucun  doute  a  eet  égard  ;  que  Ic 
demandcur  a  été  chargé  dans  un  espace  de  temps  restreint 
tantot  d'acheter,  tanlot  de  vendre  pocir  Ie  compte  du  défen- 
deur chez  Legrand  a  Paris  des  quantités  considérables  de 
sucre  ;  que  Ie  défendeur  n*a  jamais  été  commercant  ;  qu'il 
était  manifeste  qu'il  n'entrait  pas  dans  scs  intcntions  de  livrer 
les  marchandises  dont  il  se  déclarait  vendeur  ni  de  prendrc  récep- 
tion  de  celles  dont  il  se  déclarait  achetcur  ;  que  dans  Tintention 
commune  du  défendeur  et  de  son  co-cóntractant  les  opérations, 
dont  s'agit  n'ont  conslitué  que  des  jeux  de  bourse,  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  étant  des  actes  commerciaux  et  que  la 


-  189  — 

loi    réprouve  a   raison  de   leur   caractère  illicite  et  contraire  a 
1'ordre  public  ; 

Attendu  que  l'exceplion  d'incompétence  est  donc  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ;  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  i5  avril  1892.  —  2^  CH.  —    MM.    Dhanis,    Haine  et 

Engels,  juges.  —  PI.  M«  Van  df  Vorst  et  Witteveen, 


CONTRAT  JÜDICIAIRE.  —  DEMANDE  NOUVELLE. 

Celui  qui  intente  une  action,  circonscrit  par  sou 
assigJiation  et  ses  conclusions,  les  prétentions  quil 
presente  d  juger, 

(LOUIS  DE  WEERÜT  CONTRE  1°  CAPITAINE  GRAHAM 
2°  LIVERPOOL  BRAZIL  AND  RIVER  PLATE  STEAM 
NAVIGATION  GOM  PAN  Y  LIMITED) 

JUGEMKNT 

Vu  la  cilation  enregistrée  du  i3  juin  1891  tendante  a  faire 
condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.  i5,ooo 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  cette  action  se  fonde  sur  ce  que  le  16  avril  1888, 
ie  navire  Vena,  alors  commandé  par  le  demandeur  a  été  abordé 
par  le  Biela  des  défendeurs  et  sur  ce  que,  par  suite  de  eet  abor- 
dage  imputé  aux  défendeurs,  le  demandeur  DeVVeerdt  aurait 
perdu  en  argent,  habits,instruments,provisions,  etc.  fr.  i5,ooo  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  répliquent  «  que  dans  une  action 
))  antérieuremenl  intentée  par  le  demandeur  a  propos  de  Tabor- 
»  dage  en  question,  il  n'a  pas  été  question  des  prétendues  pertes 
ö  donl  il  est  aciuellement  lait  état,quoique  dés  la  date  de  l'inten- 
»  tement  de  cette  première  action,  le  demandeur  en  eut  connais- 
»  sance  »; 
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Attendu  qu'il  est  reconnu  aux  débats  qu'une  action  pendante 
devant  ce  tribunal,  tend  a  la  réparation  du  dommage  causé  par 
Tabordage  en  question  ;  que  cette  action  est  intentée  \  Graham 
et  ses  armateurs  par  Louis  DeWeerdt  ensemble  avec  les  arma- 
teurs  d'alors  ; 

Altendu  que  Ie  capitaine  peut  piaider  pour  rarmement,mais 
que  la  présense  des  armateurs  de  DeWeerdt  au  débal,  y  rendait 
la  présence  a  lui  inulile  :  qu'il  faut  en  conclure  que  dans  cetle 
action  DeWeerdt  agissaiten  réparation  d'un  dommage  lui  person- 
nel  au  moins  en  parlie  ;  qu'il  pretend  lui-même  que  Ia  faule  des 
défendeurs  est  établie  par  un  arrét  rendu  par  la  cour  de  Bruxellcs 
sur  cette  première  demande  ; 

Que  cependant  eet  arrêt  n'aurait  ici  aucune  force  probante  si 
DeWeerdt  agissait  actuellement  en  une  qualité  nouvelle  comme 
il  Ie  pretend  ; 

Attendu  des  lors  que  la  présente  action  ne  saurait  plus  être 
re9ue  ;  elle  fait  doublé  emploi  ; 

En  décider  autrement  pourrait  conduire  a  la  violation  du 
principe  de  la  chose  jugée,  [Pandectes  B.  V^  Chose  jugée  n» 
25o)  et  serait  contraire  au  principe  en  vertu  duquel  «  celui  qui 
intente  une  action,  circonscrit  parson  assignation  et  ses  conclu- 
sions,  les  prétentions  qu'il  présente  a  juger.  [Pand,  B.  V^  Con- 
trat  judiciaire,  n^  35  —  Dallo^  V®  Exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir  n^  177)  ; 

Attendu  que  ce  qui  corrobore  en  fait  la  facon  de  voir  ici 
admise,  c'est  que  l'abordage  a  eu  lieu  en  avril  1888  et  que  Ia 
présente  action  est  née  Ie  i3  juin  1891,  soit  plus  de  3  ans  après, 
alors  cependanl  qu'elle  pprte  sur  des  sommes  relativement 
importantes  et  dont  la  liquidation  était  possible  aussitót  l'abor- 
dage arrivé  (Voyez  Bruxelles  26  novembre  1887.  J.  trib  du 
22  janvier  1888)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son 
action,  Ten  déboute  avec  dépens  el  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du    i3  avril    1891.   —   MM.    DE  Wael,   Carpentier  et 

Resseler,  juges.  —  PI.  Me»  De  Baer  et  Maeterlinck. 


I 
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ABORDAGE.  —  ORDRE  DE  L'AUTORITÉ.  —  CHEF 
ÉCLUSIER.  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ  DU 
CAPITA  INE. 

Les  capitaines  de  navires  sont  tenus  dexécuter  les 
manwiipres  ordonnées  par  Ie  chef  éclusier,  lors  de 
rentree  et  de  la  sortie  des  bassins.  (RégL  de  police 
dAnvers,  20  décembre  iSj3,  art.  4  et  5). 

lis  ne  sont  donc  pas  responsables  dun  abordage  pro 
venant  uniquement  des  manoeupres    imprudentes 
commandées  par  Ie  chef  éclusier. 

(BATELIÈRE  VEÜVE  FRANCOIS  DE  BOLSTER  CONTRE 
J.  LOTH  ET  CAPITAINE  HARDER.  —  J.  LOTH 
CONTRE  CAPITAINE  HARDER  ET  CELUI-CI  CONTRE 
J.   LOTH    . 

.ÏUGEMKNT 

Vu  les  rélroacles  de  la  cause,  iiotamment  Ie  jugement  de  ce 
siège  du  23  octobre  1890,  cnregistré  nommant  H.  Van 
Coppenolle,  ancien  capitaine  au  long  cours  a  Anvers  en  qualité 
d'expert  aux  fins,  sermenl  prêté,de  déterminer  la  nature  et  l'im- 
portance  des  avaries  survenues  au  bateau  Concurrence  de  la 
demanderesse  principale,  Ie  22  octobre  iSgo^de  taire  l'évaluation 
première  de  ces  avaries,  de  donner  son  avis  molivé  sur  les  causes 
de  !a  collision  et  de  fixer  Ie  chómage  nécessaire  pour  les  répara- 
tions  indépendamraent  de  celui  nécessité  par  les  constatations 
judiciaires  ; 

Vu  Ie  rapport  d'experlise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  24  décem- 
bre   1898  ; 

Vu  les  exploits  d'avenir  et  d'avenir  sur  appel  en  garantie,  tous 
enregistrés  ; 

Attendu    qu'il    résulte    des   constatations  de  l'expert  que   Ie 
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22  ociobre  1890,  vers  9  heiires  du  matin,  Ie  quatre  mats  en  fer 
Lucipara,  commandé  par  Ie  cap.  Herder  sortait  des  nouveaux 
bassins  pour  aller  completer  son  chargement  au  quai  de  Ia  sta- 
tion ;  il  était  assisté  des  remorqueurs  America  et  Valk  de 
J .  Loth,  Ie  premier  avait  recu  une  touline  de  Tavant  du 
Lucipara,  Ie  Valk  était  embossé  au  milieu  sur  Ie  cólé  babord  du 
navire  ; 

Au  moment  oü  la  traine  sortait  de  Técluse,  se  trouvaient  dans 
Ie  chenal  Ie  bateau  en  fer  Johanna  Maria  accosté  au  quai  sud, 
et  a  cóté  de  cc  navire  amarré  bord  a  bord  Ie  pleit  Conciirrence 
de  Ia  défenderesse  a  vide  ; 

En  sortant  des  bassins  Ie  pilo! e  du  Lucipara  se  conformait 
en  tous  points  aux  ordres  donnés  par  Ie  chef  éclusier  ;  celui-ci  a 
déclaré  avoir  également  donné  ordre  a  la  demanderesse  de  se 
garer  avec  son  bateau,  mais  elle  pretend  ne  pas  l'avoir  entendu  ; 
toutelois  Ie  personnel  d'écluse  stationné  au  colé  sud  du  chenal 
eut  pu  au  besoin  aisément  faire  déguerpir  Ie  Concurrence  ; 

Le  Lucipara  en  entrant  dans  Ie  chenal  sous  la  traction  du 
remorqueur  donna,  selon  Tusage,  une  touline  de  son  avant  et  une 
autre  de  son  arrière  au  quai  nord  du  chenal  pour  tenir  le  nord 
le  long  de  ce  quai  ;  les  éclusiers  ne  capalèrent  point  ces  amarres 
aux  pieux,  mais  les  tinrent  en  mains  en  accompagnant  le 
navire  vers  le  dehors  ; 

Lorsque  l'avant  du  Lucipara  fut  arrivé  pres  des  musoirs  du 
chenal,  le  chef  éclusier  qui  dirige  les  manoeuvres  donna  l'ordre 
aux  remorqueurs  de  stopper  et  de  battre  en  arrière  pour  ralen- 
lir  Taire  du  navire  ifin  de  laisser  passer  un  steamcr  qui  descen- 
dait  le  fleuve  ;  le  Valk  ayant  battu  en  arrière  conformément  aux 
ordres  réitérés  qui  lui  furent  donnés,  l'avant  du  Lucipara  évita 
vers  babord  et  le  remorqueur  fut  pris  enlre  le  quatre  mats  et 
le  Concurrence  ;  ce  dernier  bateau  ctant  le  moins  solide  et  a 
vide  subit  un  écrasement  considérable  ; 

Attendu  que  le  Lucipara  a  en  sortani  des  bassins,  pris  louies 
les  mesures  de  précaution  que  comportait  la  situalion  et  qu'il 
s*est  conforme  en  tous  points  aux  ordres  du  chef  éclusier  qui 
dirige  les  manoeuvres ; 

Attendu  que  les  employés  éclusiers  ont  négligé   de  capeier  les 
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amarres  aiix  pieux  du  quai,  ce  qui  eüt  permis  de  maintenir  Ie 
navire  a  distance  voulue  du  Concurrence  ;  en  sloppant  sur  ces 
amarres  pour  laisser  passer  Ie  sleamer  se  rendant  vers  Taval  du 
fleave,  Ie  Lucipara  se  serail  rapproché  du  quai  nord  du  chenal, 
la  traction  en  arrière  du  Valk  devait  inévitablement  produire 
Teffet  contraire  ; 

Attendu    que    les  remorqueurs  ont  également    exécuté  les 
manoeuvres  qui   leur  furent  commandées  par  les  éclusiers  ;   que 
Ie  Valk  ne  pouvait  larguer  ses  amarres  el  abandonner   Ie    Luci- 
para sans  Texpcser  a  de  graves  avaries  ; 

AUendu  que  Ie  Concurrence,  en  voyanl  Ie  Lucipara  et  Ie 
remorqueur  sortir  de  l'écluse,  a  commis  une  grave  imprudence 
en  ne  diminuanl  pas  et  en  ne  se  portant  pas  a  Tarrière  du 
Johanna  Maria  ; 

Atlendu  qu'il  suil  de  ces  considérations  que  la  collision  est 
due,d\inepart  aux  fausses  manoeuvres  ordonnées  par  les  éclusiers 
et  a  la  négligence  de  ceux-ci,  qui  n*ont  point  amarré  les  gardes 
montantes  du  Lucipara  de  maniere  a  lui  permetrre  de  tenir  Ie 
nord  du  chenal, d'autre  part  a  ce  que  Ie  bateau  Concurrence  est 
resté  a  coté  du  Johanna  Maria,  rétrécissanl  ainsi  Ie  passage  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  est  loisible  a  Ia  deman- 
deresse  d'exercer  un  recours  contre  qui  de  droit,mais  que  Taction 
qu'elle  a  dirigée  contre  Loth  et  Ie  capitaine  Harder  manque  de 
base,  ni  Tun  ni  Fautre  des  défendeurs  n'avant  de  faules  a  se  re- 
procher  ;  qu'ils  n'ont  pu  qu'obéir  aux  ordres  du  chef  éclusier 
qui  dirige  la  manoeuvre  de  sortie  des  bassins  ;  qu'aux  termes 
de  Tarticle  4  du  reglement  communal  pour  Ie  service  du  port 
d'Anvers  du  20  décembre  1873,  les  chefs  éclusiers  réglent  sous 
leur  responsabililé  Ie  service  des  écluses  et  des  ponts  y  atle- 
nant,  Ie  passage  du  navire  se  fait  sous  leur  direction;  que  d'après 
Tart.  5  du  même  reglement  les  autorités  du  port  règlent  la 
marche  des  navires  aux  abords  des  écluses  et  des  ponts  ;  que  les 
défendeurs  devront  donc  s'en  rapporter  aux  mesures  prises  dans 
Tespèce  par  Ie  chet  éclusier  et  ses  préposés  agissant  sous  ses 
ordres  (voir  jugement  de  ce  siège  du  17  mars  1874,  Jur.  Port 
d*Anvers,  1874,  I.  page  143) ; 

i'*  p.  1892.  i3 
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Attendu  enfin  que  Taction  principale  étant  non  fondée,  il 
deviant  superflu  d'examincr  Ie  fondement  des  aclions  en  garan- 
tie dirigées  par  Loth  et  Ie  capitaine  Harder  réciproqucment 
Tun  contre  Tautre,  que  1'action  dirigée  a  tort  contre  eux  par  Ia 
batelière  V®  De  Bolster  avant  seule  provoqué  les  actions  en 
garantie,  il  est  juste  que  ccllc  dernière  qui  succombe  stjpporte, 
outre  les  frais  de  l'instance  principale,  ceux  des  dites  actions  en 
garantie  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  sous  réserve 
de  lous  aulres  droits  de  la  demanderesse  principale,  la  déboute 
de  son  action,  la  condamne  aux  dépens  tant  des  aclions  en 
garantie  que  de  l'instance  principale. 

Du  12  april  1892.  —  i^e  Ch.  —  MM.  LAMBRECHTS,  KES- 
TELOOT  el  FüRGE,  juges.  —   PI.  M"  PïNNOY,  VRANCKEN   et 

Valerius. 


lo  REPRISE  DINSTANCK.  —  lAILLITE.  —  CHANGE- 
MENT DE  LA  PERSONNE  DU  CURATEUR.  —  2°  COM- 
PÉTENCE.  —  NATURE  DE  L'aGTION.  —  MOYENS 
DE  DÉFENSE.  —  3^^  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE 
COMMERCIALE.  —  FAILEITE.  —  DROITS  DE  LA 
FEMME. 

j^*  Dans  une  action  intenicc  par  le  ciirateiir  a  une 
faillite,  il  ny  a  pas  lieu  a  reprise  dinstance.quand 
le  curateur  qui  a  intenté  f  action  vient  a  être  rem- 
place  par  un  antre  curateur. 

'^  La  compétence  se  détermine  par  la  nature  de 
f  act  ion  et  non  par  les  moyens  que  le  défendeur  se 
propose  dopposer  a  la  dcmande  dictee  contre  lui. 

3^^  Le  tribunal  de  commercc  est  competent  pour  sta- 
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tuer  sur  les  droits  de  la  femme  du  faUli,  droits 
régies  spccialement par  les  ariicles  553  6»/  suipants 
de  la  loi  sur  les  faillites,  et  notamment  sur  la  pro- 
priété  dun  mobilier  lui  appartenant  pretendue- 
ment  daprès  son  contrat  de  mariage. 

(CURATEUR  A   LA  FAILLITE  FREY  CONTRE  MAüRICE 
FREY  ET  MARIE  RABNSOTRYN,  ÉPOUSE  FREY) 

Du  \2juillet  1890.  —  i^e  Ch.  —  mm.  Hertogs,  Vercau- 
TEREN  el  Garpentier,  juges.  —  PI.  M«  Van  de  Velde  et 
Van  Doosselaere. 


CAPITAINE.  —  AFFRETEMENT.  —  DROIT  DE  FAIRE 
ECHELLE.  —  INTERPRÉTATJON.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS. 

La  clause  dun  contrat  daffre'lement  accordant  au 
capitaine  la  faculté  de  faire  echelle  d  tout  port  et 
pour  toute  cause  quelconque  doit  être  interprêtée 
restrictivement.  Elle  confère  au  capitaine  Ie  droit 
de  faire  echelle  d  un  port  qui  se  trouve  sur  la 
ligne  géographique  d  suivre  pour  se  rendre  du 
port  de   charge  au   port  de  destination  (1). 

Le  capitaine  est  garant  du  dommage  causé  par 
suite  du  retard  dans  farripée  de  la  marchandise.sil 
sest  arrêté  dans  des  ports  situés  hors  de  la  ligne 
in  di que  e, 

(VAN  LIDTH  FRÈRES  CONTRE  CAPITAINE  RANDICH) 


(i)  V^oir  conf.    Bordeaux.    3  Aoüt   i8gi    {Revue  Internationale  du  Droit 
maritime,  7™*'  année,  p.  426  et  les  notes). 
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JUGEMEMT. 


Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  l'exlrait   enregistré   du  rapport  d'expertise  déposé  par  acte 
enregisiré  en  date  du  5  novcmbre  1890  ; 

Vu   l'exploit  d'avenir   assignation  enregistré  du  22  novembre 
1890  ; 
^T  Alténdu  que   la  dcmande  tend  a  voir  condamner  Ie  défendeur 

a  indemniser   les  demandeurs  du   dommage   qu'ils  pretendent 
avoir   subi   par   suite   de  rarrivée  tardive  a  destinalion  de  mar- 
chandises  qu'il  avait  a  leur  délivrer  ; 
i".  Attendu  que  Ie   défendeur  s'est  engagé  Ie  20  septembre  1890 

a  transporter  de  Malte  a  Anvers  1 17  sacs  de  caroubes  a  ladresse 
des  demandeurs  et  a  s'y  rendre  en  droiture  ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  n'a  pas  exécuté  eet  engagement  ; 
Que   son    navire,  aprcs  avoir  pris  a  bord  Ie   chargement,  s'est 
'V  rendu  a    Fiume,   puis  est   revenu  a    Malle,  d'oü  il  n'est  reparti 

^;  que  Ie  10  octobre  en  deslination  d' Anvers  ; 

J  Attendu  que  pour  s'exonérer  de  sa  responsabilité  Ie  défendeur 

§'  se  prévaudrait  vainement  des  accords  verbaux  d'affrétement,  qui 

%'■■  lui    accordaient   la  faculté    de  faire  échelle  a  tout   port  et  pour 

ï-v  toute  cause  quelconque  ;  que  ces  stipulations  doivent  être  inter- 

prêtées  restriclivement  a  raison   de    leur  caractère  exceptionnel 
et  dérogatoire  au  droit  commun  ;  qu'elles  confcrent  uniquement 
au  capilaine  Ie  droit  de  faire  échelle   i   un   port   qui   se  trouve 
*  situé   sur   la    route    q^'i!   a   a  suivre  pour  se  rendre  du  port  de 

t  charge  au    port  de  reste  ;  que   dans   Tespèce  Ie  défendeur  en  se 

V'  rendant  a  Fiume  s'est  écarté   de  Ia  ligne  géographique  du  voya- 

^  ge  qu'il  avait  a  accomplir  ;  qu'en  réalilé  il  a  fait  un  voyage  nou- 

i  veau  ;  que   cettc   violalion  des  accords   d'affrétement  engage  sa 

^  responsabilité  vis-a-vis  des   demandeurs,  qu*il  est  tenu  de  les  in- 

demniser  du    dommage   qui    leur  a  été  causé  par  Ie  retard  qu'a 
subi  l'arrivée  de  la  marchandise  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  convient   d'adopter  l'avis  de  l'expert  qui  estime 
que  les   demandeurs   auraient  pu  réaliser  plus  avantageusement 
^  la  marchandise, si  Ie  défendeur  s'élait  rendu  en  droiture  a  Anvers 

r'  oü  il  serait  arrivé  dans  ce  cas  vers  Ie  3  octobre  1890  ; 
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Attendu  que  la  réception  tardive  de  Ia  marchandise  a  causé 
aux  demandeurs  un  dommage,  qui  peut  être  évalué  a  fr.  5 
par  joo  kilos; 

Allendu  que  les  demandeurs  justifient  que  la  marchandise 
pcsait  io,i55  kilos,  que  Ie  préjudice  subi  est  doncde  fr.  507, 55. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  con- 
damne  ledéfendeur  a  payer  aux  demandeurs  fr.  507, 55  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens  y  compris  les  frais  d'expertise, 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
lion. 

Du  ib  janvier,  1892.  —  !«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Kes- 
TELOOT,  FORGEjUges.  —  PI.  U^  FRANCK  et  MAETERLINCK. 


VENTf:.  —  DEFAUT    DE    CONFORMITE.  —    RECLAMA- 

TION  NON  RECEVABLE. 

Vacheteur  qui  a  pris  livraison  de  la  marchandise, 
et  en  a  disposé,  sans  faire  constater  au  préalable 
son  état  par  une  expertise  contradictoire,  est  non 
recevable  d  élever  des  re'clamations  a  charge  du 
vendeur  relativement  au  défaut  de  conformité  de 
la  marchandise  aux  conditions  de  pente. 

(J.  VIAÜD    CONTRE  J.  PERRIN) 

Jugement 

Vu  rajournement  enregistré  du  20  octobre  1891  tendant  au 
payement  de  fr.  3ooo  import  d'une  lettre  de  change  tirée  par  le 
demandeur  sur  le  défendeur  échue  le  3o  septembre  dernier  et 
protestée  faute.de  payement  par  acte  enregistré  du  2  octobre  ; 

Attendu   que   le   demandeur  a  conclu  a  bon  droit  a  ce  que  la 
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causefüt  plaidée  par  priorité  a  Taudience  du.So  öctobre  dernier, 
Ie  défendeur  avant  autorisé  Ie  demand.^ur  a  disposer  sur  lui  a 
concurrence  de  la  somme  de  frs.  3ooo  pour  vente  et  livraison 
de  marchandises  et  avant  néanmoins  laissé  pretester  faute  de 
payement  la  traile  tracée  sur  lui  en  exécution  des  accords  ver- 
baux  avenus  entre  parties  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  se  refuse  a  payer  la  traite  litigieuse, 
parce  que,a  son  dire,  la  marchandise  livrée  par  Ie  demandeur  ne 
répondrait  pas  aux  conditions    de  vente  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  a  pris  livraison  de  la  marchan- 
dise, et  en  a  disposé,  sans  faire  constater  au  préalable  son  état 
par  une  expertise  contradictoire  ; 

Attendu  qu'il  s'est  ainsi  rendu  non  recevable  a  élever  des 
rêclamalions  a  charge  du  demandeur  relativement  au  défaut  de 
conformité  de  la  marchandise  aux  conditions  de  vente  ; 

Attendu  que  la  demande  dictee  par  J,  Viaud  est  donc 
fondée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  lexécution  du  Jugement 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
i*'  fr.  3ooo,  2"  fr.  7,50  montant  des  frais  de  prolct  et  de 
retour,  3^  les  interets  moratoires  et  judiciaires,  4^  les  dépens  el 
déclaie  le  Jugement  exéculoire  nonobstant  appel  mais  moyen- 
nant caution. 

7)«  7  novembre  1891.  —  \^^  CH.  —  MM.  CKl^LKMANS, 
Van   dkr    Linden,   Van    Lfxkwyck,   juges.         Pi.    M^^ 

G.  WiLLKMS,  AI.BERT  VAN  ZUYLEN  et  PiNNOY. 


l^^  IJTISPENDANCK.  —  AJOURNEMENT.  -  ABvSENCE 
DE  MISF.  AU  RÓLE.  —  2' AGTION  JUDtCIAIRE.  — 
NOIJVEAIJX  MOYENS.  —  NON  RECEVABILITÉ.  — 
CHOSE  JUGÉE. 
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1°  Quand  après  signification  dun  ajournement  la 
cause  na  pas  élé portee  au  róle,  Ie  Tribunal  nen 
est  pas  saisi,  et  la  partie  citée  devant  une  autre 
juridiction  ne  peut  exciper  de  litispejidance, 

2^  Un  moyen  nouveau  produit  a  lappui  dune 
demande  nautovise  pas  fintentement  dune  nouvelle 
action.  Il  y  a  lieu  dccarter  également  un  moyen 
produit  par  voie  dexception  quand  il  a  été  ante- 
rieurement  statué  sur  Ie  fondement  de  la  demande 
fait  sur  la  même  cause  :  ce  moyen  doil  être  écarté 
par  fexception  de  chose  jugée. 

(ORTHWEIN  BROTHERS  CONTRE  J.  WÉGIMONT) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i  mai  1890,  enregistré,tendant 
a  faire  condamner  Ie  défendeur  i»  a  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  Ir.  123.328  montant  de  leur  facture  a  7000  quarters 
maïs  bigarré  vendus  au  dit  défendeur  Ie  16  novembre  1889,  a 
moins  que  dans  les  vingt  quatre  heures  du  jugement  a  rendre 
il  dégage  la  Jianque  Centrale  Anversoisc  Société  anonyme  a 
Anvers,  de  Tacceptation  d'une  traite  du  même  import  qu'elle  a 
faite  par  intervenlion  au  jour  oü  Ie  défendeur  a  refusé  de  revêtir 
cette  traite  de  son  acceptation  ;  2^  a  désintéresser  la  susdite 
Banque  des  ^commissions  qui  lui  reviennent  a  ce  sujet  ;  3°  a 
payer  la  somme  de  fr.  37,252,  montant  du  fret  pour  Ie  transport 
par  steamer  Hdvre  ;  des  dits  7000  quarters  maïs  de  la  Nouvelle 
Orléans  a  Anvers,  lequel  fret  a  été  déboursé  par  Ie  séquestre 
judiciaire  ;  4*»  a  payer  les  frais  de  la  mise  sous  séquestre  des 
dites  marchandises  avec  tous  les  accessoires,  les  dits  frais  et 
accessoires  évalués  a  fr.  4000  saut  a  majorer  ou  a  diminuer  et  a 
libeller  ;  les  demandeurs  déclarant  que  moyennant  Ie  payement 
de  ces  sommes,  les  7000  quarters  maïs  scront  a  la  disposition  du 
défendeur  dans  les  allèges  oü  ils  se  trouvent  actucllement ; 
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Atlendu  que  les  demandcurs  poursuivent  la  condamnalion  du 
défendeur  au  payement  des  sommes  susindiquées  comme  consé- 
quence  de  la  sentence  rendue  par  nous  arbitres  Ie  28  avril  der- 
nier,  sentence  déboutant  Ie  dit  défendeur,  alors  deraandeur,  de 
l'action  qu'il  avail  intentée  aux  demandeurs  acluels  et  tendant 
a  la  résiliation  avec  dommages-intérêts  du  marché  maïs  pré- 
rappelé  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  d'abord  que  la  demande 
est  non  recevable  pour  cause  de  litispendance  ;  les  demandeurs 
Tayant  par  exploit  du  29  avril  dernier  assigné  devant  Ie  trfbunal 
de  commerce  d'Anvers  a  des  fins  identiques  ; 

Attendu  que  cette  exceplion  doit  être  repoussée  ;  qu'en  effet  il 
ne  peut  y  avoir  litispendance,  ainsi  que  l'indique  cette  dénomi« 
nation  elle-mcme  ("litis-pendensj  que  si  deux  actions,  tendant 
aux  mêmes  fins  sont  a  la  fois  pendantes  entre  les  mêmes  parties 
devant  deux  tribunaux  distincts  ou  deux  juridictions  diffé- 
rentes,  c'est-a-dire  si  deux  juges  sont  a  la  fois  saisis  d'un  méme 
litige  (art.  3o  loi  du  25  mars  1876)  ;  qu'il  faut  donc  que  la  cause 
ait  été  introduite  devant  Ie  second  juge,  alors  qu'elle  avait  élé 
portee  précédemment  devant  une  autre  juridiction  qui  en  est 
cncore  saisie  (Bontemps,  Traite  de  la  compétence  en  matière 
civile ;  sur  1'art.  5o,  loi  du  25  mars,  1876,  n"  6  page  638, 
Bruxelles  28  juin  1814.  Pasicrisie  1814  II  page  124); 

Attendu  que  dans  l'espèce  Ie  tribunal  de  Commerce  d'Anvers 
n'a  pas  été  saisi  du  litige  acluellement  soumis  aux  arbitres  ; 
qu'il  y  a  eu  iine  simple  assignalion  a  comparaitre,  a  laqaelle  il 
n'a  pas  clé  donné  suite,  ni  par  les  demandeurs  ni  par  Ie  défen- 
deur, et  a  laquelle  les  demandeurs  ont  renonce  en  assignant  ce 
dernier  devant  les  arbitres  ;  qu'en  cffct  la  cause  dictee  p.ir 
Texploit  du  29  avril  dernier  qui  citait  Ic  défendeur  a  comparaitre 
a  l'audience  du  i^r  mai  dernier  n'a  pas  élé  portee  au  role  du 
tribunal  de  Commerce  ;  que  conséquemment  ce  tribunal  n'a  pas 
été  saisi  et  la  dite  cause  n'ayant  pas  été  introduite,  n'est  pas 
pendanle  devant  lui  ;  que  la  date  de  comparution  (i**"  mai)  ctant 
passce,  il  n'y  a  plus  moyen  de  porier  la  dite  cause  au  róle  du 
Tribunal  de  Commerce  en  dehors  du  consentement  des  deux 
parties  ;    que   l'observation    du  défendeur,   que  l'exploit  du   29 
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avril  a  pu  produire  des  effets  juridiques,  par  exemple  faire  courir 
les  interets, interrompre  la  prescriplion,  etc,  est  irrelevante  ;  que 
si  Ton  peut  ramener  une  cause  au  role  au  moven  d'un  exploit 
d'avenir  assignation,  ce  n  est  qu*a  la  condition  que  la  dite  cause 
ait  précédemmenl  été  portee  au  róle,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  dans 
Tespèce  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  invoquée  par  Ie  défendeur 
d'après  laquelle  il  y  a  litispendance  tant  que  la  cause  a  laquelle 
une  partie  a  renonce  n*a  pas  régulièrement  disparu  soit  par  un 
jugement,  porté  par  une  signification  reguliere  a  la  connaissance 
de  la  partie  citée  a  nouveau,  soit  par  un  désistement  régulier, 
n'est  applicable  qu'au  cas  oö  une  première  action  a  été  introduite 
devantunautre  tribunal  et  inscrite  au  röle.ce  qui  n'est  pas  Ie  cas 
dansTespèce;  qu'au  surplus  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admet- 
tentque  lorsque  de  la  part  dr.  demandeur  il  n'y  a  eu  d'autre  acte 
de  procédure  que  Ie  seul  exploit  d'ajournement  et  que  l'instance 
n'est  pas  liée,  que  Ie  défendeur  n'a  pas  conclu,  (kjortiori 
lorsque  l'action  n'est  pas  méme  introduite  et  que  Ie  défendeur 
ne  Ta  pas  fait  port'^r  au  role),  Ie  dit  demandeur  peut  se  désister 
de  ce  siraple  acte  sans  devoir  suivre  les  formes  prescrités  par  Ie 
code  de  procédure  civile  (Bruxelles  27  octobre  1824.  Pasicrisie 
1834  ïï^  V^^^  209.  Dalloz,  répertoire  :  verbo  Désistement  ; 
Pigeau  lome  I,  page  544.  Audenarde  19  février  1869.  Belgique 
judiciaire  1869,  page  5 09); 

Altendu  que  Ie  défendeur  soutient  ensuite  que  les  demandeurs 
ne  peuvent  l'obliger  a  prcndre  livraison  des  7000  quarters  maïs 
lui  vendus;  que  ces  maïs  devaient  d'après  les  conventions  ave- 
nues entre  parties  être  embarqués  en  janvier  ou  en  février  1890 
et  qu'il  est  constant  que  cette  claiise  du  contrat  de  vepte  n'a  pas 
été  remplie;  que  les  marchandises  dont  s'agit  faisaient  partie 
d'un  lot  de  81600  bushels  maïs  environ  et  que  plus  de  65oo  bus- 
hels de  ce  lot  n'ont  été  chargés  qu'en  mars  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  font  observer  a  bon  droit  que  Ie 
défendeur,  denlandeur  lors  de  l'instance  vidée  par  nous  arbitres 
Ie  28  avfil  dernier,  avant  été  débouté  de  sa  demande  de  résilia- 
lion  du  marché  liligieux,  est  non  recevable  a  reproduire  devant 
les  arbitres  par  voie  reconventionnelle  ou  sous  forme  d'exception 
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une  nouvelle  demande  de  résiliation  du  dit  marché  en  Tappuyant 
d*autres  nioyens  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ia  conclusion  du  défenc^ur  tend  a  re- 
nnettre  en  question  la  résiliation  du  marché  parce  que  les 
vendeurs  n'avaient  pas  observé  les  conditions  dans  lesquelles 
devait  se  faire  Tembarquement ;  que  la  sentence  intervenue 
avait  pour  objet  la  résiliation  d'un  contrat,  que  la  chose  demyn- 
dée  actuellement  par  Ie  défendeur  est  la  méme,  la  résiliation  du 
contrat,  que  Ia  demande  est  fondée  sur  une  même  cause,  Tinob- 
servation  des  conditions  dans  lesquelles  devait  se  faire  Tembar- 
qucment,  quoique  basée  sur  un  nouveau  moyen,  ce  qui  fera 
Tobjet  d'observalrons  ultérieures,  et  que  la  demande  est  entre 
les  mémes  parties  et  formée  par  Ie  défendeur  contre  les  deman- 
deurs  en  la  même  qualité,  que  conséquemment  aux  termes  de 
Tarticle  i35i  du  code  civil,  la  conclusion  du'défendeur  peut  étre 
repoussée  par  l'exception  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  Tobservation  du  défendeur  que  l'objet  de  Ia  de- 
mande actuelle  ne  serait  pas  la  même  que  celui  qui  a  fait  Tobjet 
de  la  sentence  du  28  avril  dernier,  est  sans  aucun  fondement  ; 
qu'en  effet  il  se  borne  a  dire  que  l'action  antérieure  vidée  tendait 
a  la  résiliation  du  marché  avec  dommages-intérêls,  alors  que 
l'action  des  demandeurs  actuels  tend  au  payement  du  prix  avec 
frais  et  accessoires ;  qu'ainsi  présentée  l'affirmation  est  exacte, 
mais  que  ce  n'est  point  l'action  des  demandeurs  qu'il  faut  envi- 
sager  pour  apprécicr  s  il  y  a  chose  jugée,  mais  la  conclusion  du 
défendeur  qui,  par  voie  d'exception,  demande  en  réalité  recon- 
ventionnellement,  en  invoquant  un  nouveau  moyen  a  Tappui  de 
sa  demande,  la  résiliation  du  marché  qu*il  a  vu  repousser 
antérieurement ;  que  Ie  défendeur  qui  oppose  une  exception 
devient  demandeur  quant  a  l'exccplion;  que  Ton  peut  lui  oppo- 
ser  la  chose  jugée  qui  lie  les  deux  parties  (La U RENT,  Principes 
de  droit  civil,  tome  XX,  n^  38) ; 

Attendu  que  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  sentence  intervenue, 
c'est  bien  la  résiliation  du  marché;  que  les  arbitres  ont  déclaré 
la  demande  de  résiliation  non  fondée,  en  déboutant  Ie  défen- 
deur, alors  demandeur  ;  qu'a  l'appui  de  sa  demande  de  résiliation 
il   était  loisible   au  défendeur  de   produire   toutes  espèces    de 
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moyens,  mais  qu'ayant  échoué,  il  ne  peut,  par  voie  d'exception, 
conclure  en  définilive  a  la  résilialion  du  contrat  en  faisant 
valoir  un  moyen  de  fait  qu'il  n'a  pas  présenté  lors  des  premiers 
débats  ; 

Attendu  que  Ie  point  sur  lequel  a  roulé  Ie  débal  et  que  les 
arbitresont  décidé  c'est  la  résiliation  du  contrat  pour  violation, 
inexécution,  inobservation,  par  les  vendeurs  des  conditions  dans 
lesquelles  devait  se  faire  rembarquement ;  que  cela  est  si  vrai 
que  Ie  défendeur  reprochait  alors  aux  demandeurs  d'avoir 
chargé  Ie  ma'is  sur  un  steamer  allant  a  Bremershaven  et  subsi- 
diairement  d'avoir  accepté  un  connaissement  contenant  des 
clauses  particulicres  permctlant  des  escalcs  et  stipulant  que 
toules  réclamations  seraient  port^^es  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce  du  Havrc;'que  Ie  poinl  que  Ie  défendeur  veut  iaire  tran- 
cher  aujourd'hui  est  également  la  résiliation  du  contrat  pour 
violation  des  conditions  d'embarquement,  la  dite  violation 
basce  sur  un  nouveau  moyen,  qu'un  moycn  nouveau  n  autorise 
pas  une  partie  a  former  une  nouvelle  demande ;  qu'admettre 
pareil  systéme  serait  multiplier,  éterniser  les  proces  (en  ce  sens 
Laurent  :  Principes  de  droit  civil,  tome  XX,  n"  65,  in  fine 
n^  72);  que  s'il  y  a  lieu  en  principe,  de  respecter  les  interets  de 
la  défense,  qui  constituent  un  droit,  dans  Ie  cas  oü  les  parties 
n'ont  pu  soutenir  leurs  prétentions  sur  un  objet  qui  n'a  pas  été 
débattu  dcvant  les  premiers  juges,  par  exemple  si  entre  les  par- 
ties actuellement  en  présence  il  s'agissait  d'une  demande  ou 
exception  tendant  a  Tobtention  d'une  bonification  pour  mau- 
vaise  qualité  de  la  maichandise,  ou  méme  d'une  demande  for- 
mee,  directemenl  ou  par  voie  d'exception,  en  résiliation  du 
marché,  fondée  sur  la  mauvaise  qualité  du  ma'is,  la  demande 
de  résiliation  étant  dans  ce  cas  fondée  sur  une  autre  cause  fart. 
1 35 1 ,  code  civil,  Laurent,  principes  de  droit  civil,  tome  XX, 
n'  38  in  fine  n"  70),  il  ne  peut  écheoir  d'autoiiser  un  nouveau 
debat  sur  Ie  méme  objet  (dans  l'espjce  la  résilialion  du  marché 
par  violation  des  conditions  d'embarquement^  au  sujet  duquel 
les  parties  ont  eu  l'occasion  de  débattre  leurs  préientions,  parce 
que  Ie  demandeur  en  résiliation  aurait  uécouvert  un  nouveau 
moyen  a  l'appui  de  ses  prétentions  ;  tout  ce   que  Téquité   exige 
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nandeur  piiisse  soutenir  son  droit  ;  or  il  en 
a  pu  produire  ses  moyens  ;  que  si  par  oubli 
a   pas  fait   valoir   un   moyen   qu'il  lui  était 

de  présenter  et  n'a  pas  ainsi  éclairé  Ie  juge 
,  il  ne  doir  s'eij  prendre  qu'a  lui-mênie,  les 
ïouvant  se  renouveler,  I'intérèt  privé  devant 
ievant  t"intêrct  de  la  société  qui  est  intéressée 
lents  soient  stables  et  a  ce  que  les  proces 
Lirent,  loco  citato,  totne  XX  n"  65,  2<^'  alinea, 
orités  cilées  dans  la  note  n"  i) ; 
y  aqu'un  cas  dans  Icquel  Ie  législateur  per- 
ir  ce  qui  a  été  )Ugé  a  raison  d'un  moyen 
t  aprés  la  décision  du  proces,  c'est  quand 
la  partie  condamnée  a  recouvrédes  piècesdéci- 

élé  retenues  par  Ie  lait  de  la  partie  adverse  ; 
n  se  comprend,  ceite  dernière  partie  étant 
lors  qu'aucune  faute  ne  peut  étre  reprochée 
a  loi  ne  permet-elle  pas  d'intenter  une  nou- 
:  ouvre   une  voie   extraordinaire,  celle  de   la 

■  laquellc  Ie  jugemenl  sera  rétracté  (art.  480  c. 
i  de  la  requéte  dohnc  satisfaction  aux  droits 
;uccombé,  sans  porter  atteinte  au  respect dü  a 

Ie  jugenient  sera  rétracté  pour  cause  d'erreur 
résullat  du  dol   (Laurenl,    loco  citato,   tome 

circonsiance  signalée  par  Ie  défendeur  que 
1  5  üvril  dernier  en  nomination  d'arbitres  et 
ns  priscs  lors  des  premiers  débats  et  tendant 
marché,  «  il  s'est  réserve  lous  ses  moyens  n  ne 
.tuation  juridique,  qu'il  ne  pouvait,  au  point 
in  a  intenter  ou  de  conclusions  a  prendre 
server  que  les  moyens  qu'il  pouvait  légalement 

■  aulre  instanco  ;  que  d'ailleurs  les  réserves 
r  Ie  demandeur  n'avaient  pas  la  portee  qu'il 
d'hui,  que  Ie  défendeur   se   réservait   de   faire 

licu  les  raisons  pour  lesqui:lles  il  concluait 
marché,  qu'il  eut   donc   dü   faire   valoir  ses 


I 

I' 
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moyens  en  temps  et  lieu,  c'esl-a-dire  au  moment  oü  il  plaidait 
devant  les  arbitres  saisis  de  la  demande  de  résiliation  ;  qu*il  a 
produit  alors  ses  moyens.  a  fait  valoir  ses  raisons  poiir  conckire 
a  Ia  résiliation  du  marché  et  qu'aujourd'hui  il  veut  produire  un 
nouveau  moyen,  une  nouvelle  raison,  ce  qui   est   inadmissible  ; 

Attendu  que  les  réserves  formulées  par  Ie  défendeur  dans  son 
protêt  du  26  mars  1890,  dans  lequel  il  déclare  se  réserver  tous 
ses  droils  et  actions  pour  les  faire  valoir  comme  de  conseil 
modifient  encore  moins  sa  situation  juridique  ;  qu'il  a  fait  valoir 
les  droits  qu'il  se  réservait  en  intentant  l'action  vidée  par  la 
sentence  du  28  avril  dernier  ;  que  la  circonstance  que  dans  Ie 
dit  protêt  Ie  défendeur  parle  du  connaissement  date  du  dernier 
jour  utile  pour  l'embarquement,"  ajoutant  que  cela  ouvre  la 
porte  a  bien  des  suppositions,  démontre  péremptoirement  que  Ie 
moyen  qu*il  produit  aujourd'hui  n^avait  pas  échappé  a  sa  vigi- 
lance  et  qu*il  eüt  pu,  en  offranl  au  besoin  des  preuves  dans  eet 
ordre  d*idées,  Ie  faire  valoir  lors  des  premiers  débats  ;  au  besoin 
solliciter  une  remise  de  la  cause  pour  pouvoir  completer  les 
éléments  produits  a  l'appui  de  sa  demande  de  résiliation  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'observation  du  défendeur  que  si  la 
première  sentence  forme  chose  jugée,  les  demandeurs  n'auraient 
pasdü  Ie  citer  pour  en  obtenir  une  seconde,  et  que  conséquem- 
inent  Tobjet  des  deux  actions  est  bien  différent,  est  sans 
aucune  portee,  qu*ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus,  ce  n  est 
point  l'action  des  demandeurs  qu'il  faut  envisager  pour  appré- 
cier  s'il  y  a  chose  jugée,  mais  la  conclusion  du  défendeur,  qui 
par  voie  d'exception  conclut  a  la  résiliation  du  marché,  c'est  a 
dire  tend  a  faire  trancher  un  point  déja  vide  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'action  des 
demandeurs  est  recevablc,  que  sous  la  réserve  énoncée  ci-aprés 
elle  est  également  fondée  ;  que  Ie  défendeur  n'a  pas  contesté  Ie 
chiffre  de  la  facture  (fr.  123.328),  ni  Tintervention  de  la  Banque 
Centrale  Anversoise,  ni  Ie  montant  du  fret  porté  par  une  erreur 
matérielle  dans  l'ajournèment  a  fr.  37.252,  alors  qu'il  serait  en 
réalité  d'après  Ie  détail  fourni  de  fr.  37.272.07  ;  ni  la  débition 
en  principe  (au  cas  oü  Ie  défendeur  viendrait  a  étre  débouté  de 
son   exception)   de   f  ra  is  divers  résultant  du  transbordement  en 
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allèges,  de  la  nomination  d'un  séquestre,  frais  évalués  d'après 
détail  fourni,  non  compris  certains  frais  judiciaires,  commission 
et  interets  sur  débours  a  fr.  3852. 5o,  se  bornant  a  déclarer  qu'il 
ne  pouvait  d'ores  et  déja  reconnaitre  les  divers  comptes  produits 
comme  étant  absolument  exacts  ;  que  sous  réserve  du  droit  du 
défendeur  d'exiger  les  justifications  et  les  détails  d'usage  pour 
les  divers  montants  lui  reclames,  il  échet  de  Ie  condamner  a 
payer  les  sommes  dues  des  divers  chefs  susénoncés  aux  deman- 
deurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  statuant  en  dernier  ressort,  écartant 
toutes  autres  conclusions,  déclarons  Ie  défendeur  non  recevablc 
en  ses  exceptions  et  sous  la  réserve  du  droit  du  dit  défendeur 
d'exiger  les  justifications  et  les  détails  d'usage  pour  les  divers 
montants  lui  reclames,  Ie  condamnons  a  payer  aux  demandeurs 
1^  Ie  montant  de  la  facture  a  la  partie  maïs  mise  a  sa  disposition 
évalué  a  fr.  123.328,  a  moins  que  dans  les  24  heures  de  la 
significalion  de  la  présente  sentence  il  dégage  la  Banque  centrale 
Anversoise  de  l'acceptation  d'une  traite  du  même  import  qu'elle 
a  faite  par  intervention  ,-  2*>  Ie  montant  des  commissions  reve- 
nant  a  la  dite  Banque  a  ce  sujet  ;  3^  Ie  montant  du  fret  de  la 
marchandise,  évalué  a  fr.  37.272.07  ;  4°  les  (rais  divers  de 
transbordement,  de  nomination  de  séquestre,  etc.  évalués  a 
3852. 5o.  non  compris  les  postes  susindiqués,  Ie  condamnons 
aux  dépens  ; 

Disons  pour  droit  que  moyennant  payement  par  Ie  défendeur, 
après  justification  par  la  production  des  pièces  d'usage  des 
différents  montants  mis  a  sa  charge,  les  maïs  litigieux  seront 
a  sa  disposition  dans  les  allèges  oü  ils  se  trouvent  actuellement. 
Disons  qu'en  cas  de  désaccord  sur  Ie  montant  d'un  poste  porté 
en  compte,  il  sera  loisible  aux  partics  de  portcr  Ie  dififérend 
devant  nous. 

Déclarons  nolre  présente  sentence  exécutoire  par  provision 
nonobstant  tout  recours  et  sans  caution. 

Du  lomai  1890.  —  MM.  ARMAND  Byl  et  L.  SCHRoTER, 
arbitres.  —PI.  M<?^  Delvaux,  Vrancken  et  Criquillion. 
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VENTE.  —  "EMBARQ.UEMENT  PAR  VAPEURS  DÏRECTS 
OU  VOIE  DU  HAVRE"  —  DÉVIATION  DE  ROUTE.  — 
ACTION  EN  RÉSILIATION.  —    NON     RECEVABILITÉ. 

Qiiand  une  vente  a  eii  lieu  avec  la  claitse  dembar- 
quement  par  vapeurs  direcis  ou  voie  du  Hdvre 
poiir  Anvers  et  que  Ie  steamer  est  allé  dabord  d 
Bremershaven,  Ie  chargeur  ignorant  ce  déroute- 
ment  nen  est  pas  responsable  ;  facheteur  ne  peut 
conséquement  demander  la  résiliation  du  marché. 
C'est  contre  Ie  transporteur  qui  a  dévié  de  sa  route 
quil  peut  exercer  un  recours, 

(WÉGIMONT  CONTRE  ORTHWEIN  BROTHERS) 

SENTENCE  ARBITRALE 

Oui  les  partiesen  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  a  voir  déclarer  résilié  a 
charge  des  défendeurs  un  marché  de  7000  quarters  maïs  bigarré 
lui  vendus  par  ces  derniers  Ie  16  novembre  1889,  notamment 
avec  Ia  condition  «  embarquement  par  vapeurs  directs  ou  voie 
du  Havre  de  i^eclasse  en  janvier  et/ou  février  1890,  »  et  a  voir 
condamner  les  dits  défendeurs  a  lui  payer  la  somme  de  fr.  3ooo  a 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Atteudu  que  Ie  demandeur  base  sa  réclamation  notamment 
sur  ce  que  la  marchandise  ayant  été  mise  a  bord  sur  Ie  steamer 
«  Hdvre,  n  ce  vapeur  est  arrivé  a  Anvers  non  pas  directement, 
ni  par  la  voie  du  Havre,  mais  aprés  s'étre  rendu  a  Bremerhaven  ; 

Que  Ie  demandeur  sputient  qu'il  est  dès  lors  en  droit  de  refu- 
ser  la  marchandise,  les  clauses  relatives  a  Tépoque  de  la  livraison 
étant  d'fnterprétalion  rigoureuse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  font  observer  avec  raison  qu'ils 
ont  respecté  les  conditions  du  marché  avenu  entre  parties  Ie  16 
novembre  1889  en  stipulant  dans  les  conditions  d'afTrétement  du 


M 


—  2o8  — 

u'il  ftait  en  destination  d'Anvers  [boundfor 
ibarquant  ia  marchandise  dans  Ie  délaï 
jr  qu'ils  devaient  considêrer  comme  vapeur 
.1  lieu  de  se  rendre  direclement  a  Anvers  !e 
re,  t>  s'est  d'abord  lüiidu  a  Bréme  ü  ia  fait 
itrat  d'atfrétemenl,  et  qu"eiix  défendeurs  ne 
responsabks  de  cette  fauie  du  capiraine  ; 
ue  la  marchandise  vendue  avec  la  condition 
ice  II  voyageait  aux  nsqucs  de  l'aclieteur, 
ent  du  Tribuna!  de  Commerce  d'Anvers  du 
rt d'Anvers  i865  —  i  —  p,  i85  ;  Tribunal 
arseille,  journal  de  jurisprudence  1864  —  1 
I  code  de  commerce  ;  ait.  i58:<  du  codecivil 
;  Renault,  de  la  vcnie  commerciale  n"'  6M 
rat  transférait  au  demandeur  lous  les  droits 
tions  faites  pourie  transport  ei  pour  1'assii- 
qu'a  i'arrivéedu  navire  a  deslination.l'ache- 
t  place  desvendeurs  (en  ce  sens,  Arrét  de  la 
ld  du  17  décembre  rS59 —  jur.  Port  d'An- 
;  S)  ;  qu'en  principe  donc  Ie  demandeur 
iit  aux  convenlions  du  ló  novcmbrs  1889 
)ns  de  la  Banque  d'Anvers  conire  remise  du 
u  cerlilïcal  d'assurance,  saufa  lui  a  exercer 
Ie  transporleur  qui  en  violation  du  contrat 
évie  de  sa  route  ; 

■nent  Ie  demandeur  argumente  des  senlences 
;n   cause  de  H.  Alben  de  Bary  &  C  contre 

H  -  Albert  de  Bary&  C"  conli-e  E.OsIerrieib 
.  Porl  d'Anvers  iS^o  —  i  —  pafjes  iitj  et 
itances  absolument  différenles  ;  que  s'il  est 
iroclament  ces  senlences,  que  Ie  vendeur  est 
ns  essentielles  du  contral  de  venle,  c'est-ü- 
directes  du  vendeur  vis-a-vis  de  Taclieteur, 
date  d'expedition,  il  est  a  observer  que  dans 

H.  Albert  de  Bary  &  C"  ei  E.  Osterrieth 
t  vendeurs  vis-a-vis  de  H.  Raschcn^C"ei 
t  Cont  été  déclarés  responsables  de  l'inexé- 
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cütion  d'une  des  conditions  stipulées  dans  Ie  marché  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  clairement  stipulé  l'époque  endéans  laquelle  la 
marchandise  aurait  élé  livrée  (art.  1602  C.  c),  en  rapporlant 
inexactement  les  conditions  dans  lesquelles  lembarquement  et 
l'expédilion  devaient  s*etFectuer,  alors  que  dans  l'espèce,  au  con- 
traire, ie  contrat  d'affrétement  est  clair  et  précis  ;  Ie  steamer 
«  Hdvre  d  est  affrété  pour  Anvers  (bound  for  Antvverp),  c'est 
donc  un  vapeur  direct  conformémcnt  aux  stipukuions  du  contrat 
de  vente  ;  des  lors  les  défendeurs  n'ont  commisaucune  faute 
personnelle  ;  que  si  ullérieurement  Ie  capitaine  du  «  Hdvre  m  a 
violé  son  contrat  d'affrétement  en  se  rendant  a  Sremershaven, 
c'est  l'acheteur,  qui  a  pris  sur  lui  les  risques  du  voyage,  qui  doit 
Ie  poursuivre  ;  que  Ie  demandeur  ne  peut,  pour  celte  déviation 
de  route,  pas  plus  que  pour  des  avaries  qui  seraient  arrivées  a  la 
tnarchandise,  ou  pour  un  manquant,  se  délier  de  son  contrat  de 
vente  achat  ;  il  doit  cxercer  son  recours  contre  Ie  transporteur  ; 

Attendu  que  Ic  demandeur  ne  serait  fondé  dans  sa  demande 
de  résiliation  que  s'il  prouvait,  ce  qu'il  ne  fait  point  ni  offre 
de  faire,  que  les  défendeurs,  en  traitant  avec  Ie  capitaine  du 
«  Hdvre  »  savaienl  que  Ie  steamer  se  rendrait  non  a  Anvers  en 
droiture,  maïs  a  Bréme  ;  ce  qu'ils  ne  devaient  certes  pas  suppo- 
ser,  alors  que  Ie  capitaine  sigiiait  des  convenlions  d'affrétement 
avec  la  ment  ion  «  bound  for  Antwerp  »  ;  que  rien  n'élablit  que 
les  défendeurs  aient  su  que  Ie  navire  a  bord  duquel  ils  avaient 
retenu  place  pour  l'embarquement  des  mais  destinés  au  deman- 
deur, allait  se  rendre  a  Bréme  avant  de  se  dirigcr  sur  Anvers  ; 
qu'enfin  il  n'est  pas  établi  et  dénié  formellement  par  les  défen- 
deurs que  les  journaux  de  la  Nouvelle  Orléans  auraient  annoncé 
que  Ie  «  Hdvre  »  chargeait  pour  Bréme  ;  que  si,  comme  l'af- 
tirme  Ie  demandeur,  Ie  capitaine  venail  a  invoquer  la  connais- 
sance  que  les  chargeurs,  les  défendeurs  en  cause,  auraient  eue  de 
ce  fait,  il  pourrait  être  exercé  contre  eux,  en  temps  et  lieu  tels 
recours  que  de  droit  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  se  prévaut  de  la 
clause  du  connaissement  du  steamer  «  Hdvre  »  «  The  ship  at 
»  liberty  to  ca  11  at  any  port  or  ports,  to  land  and  receive  goods 
D  or   passengers  and  to   take  supplies   of  coal  or  provisions  if 

1"  p.  1892.  14. 
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»  necessary  »  pour  en  conclure  que  les  défendeurs  auraient  eu 
connaissance  de  ce  que  Ie  a.Hdpre  »  devait  se  rendre  a  Brême; 
qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constantes  que  Ia  clause 
dont  s'agit  qui  est  usuelle,  permet  simplement  au  capitaine  de 
faire  des  escales  en  chemin,  dans  les  ports  moins  éloignés  que  Ie 
port  de  desiinalion,  dans  ceux  qui  sont  immédiatemenl  sursa 
route  ;  mais  ne  l'autorisait  pas  dans  l'espèce  a  dévier  de  sa  route 
géographique  en  allant  jusqu'a  Bréme  -(en  ce  sens  :  Arrêt  Cour 
dappel  de  Bruxellcs  du  3  février  1887,  jur.  Port  d'Anvers  1887, 
1  —  p.  121  ;.  Tribunal  de  Commerce  Anvers  27  décembre  1884 
—  ibidem  i885  —  i  —  p.  382.  Dalloz:  Droit  maritime  n^  1878 
page  655  et  n^  1879  Pandectes  belges  verbo  affrétement  n^  196  ; 
de  Valroger,  droit  marilime,  tome  IV  n^  1573  ;  Cresp,  droit 
maritime,  tome  VII  page  389.  —  Lyon  —  Caen  et  Renault, droit 
commercial,  lome  II  p.  348)  que  l'inscription  dans  Ie  connaisse- 
ment  du  «  Hdvre  n  de  cette  clauce  usuelle,  imprimée,  tres 
frequente  dans  les  connaissements  de  toutes  les  lignes  n*a  pu 
causer  de  tort  au  demandeur,  or  que  les  défendeurs,  en  ne  s'op- 
posantpoinla  cette  stipulation  accessoire  du  contratd  affrétement, 
n'ont  point  commis  une  faute  de  nature  a  permettre  au  deman- 
deur de  répudier  Ie  contra t  souscrit  par  lui ; 

Attendu,  enfin,  que  Ie  demandeur  a,  en  termesde  plaidoiries, 
et  en  ordre  subsidiaire  sontcnu  qu'il  pourrait  encore  conclure  a 
la  résiliation  du  marché  parce  que  dans  Ie  connaissement  du 
steamer  «  Hdvre  »  se  trouve  slipulé  que  toutes  réclamations 
seront  porlées  devanl  Ie  Tribunal  de  Commerce  du  Hèvre  ; 

Attendu  qu'il  est  a  observer  que  cette  clause  est  une  des 
stipulations  d'une  convention  accessoire  au  contrat  de  vente 
dont  Ie  demandeur  poursuit  la  résiliation  ;  que  celui-ci  n'a  pas, 
en  concluant  a  la  résiliation  et  en  inlentani  Ie  proces,  fondé  sa 
demande  sur  cette  considération  accessoire;  qu'en  s'adressant,  Ie 
22  mars  1890,  a  Grand'pré  Molière,  agent  des  défendeurs  a 
Anvers,  il  déclarait  ne  pouvoir  accepter  les  7000  quarters  mais 
que  «  parce  que  Ie  steamer  se  dirigeait  sur  Bremershaven  ;  o  qu'il 
s'élait  adressé  Ie  17  mars  precedent  a  la  Compagnie  Commer- 
ciale  de  transports  a  vapeurs  francais,  au  Havre,  pour  savoir  s'il 
élait  exact  que  Ie  steamer  allait  a  Bremershaven  ;  que  c*est  bien^ 
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comme  Ie  prouvent  tous  ses  agissements  iillérieurs,  cette  circon- 
stance  seule  que  Ie  demandeur  considérait  comme  une  violation 
du  comrat ;  qu'eneffet  dans  Ie  protét  du  26  mars  1890,  enregistré, 
fait  en  réponse  a  celui  des  défendeurs  du  2  5  du  mcme  mois, 
enregistré,  il  esl  argumenté  pour  juslifier  Ie  refus  du  demandeur 
de  procurer  Tacceptation  de  la  Banque  d'Anvers  conlre  remise 
des  connnissements,  non  des  clauses  de  ces  connaissements, 
spécialemént  de  la  clause  prérappelée,  mais  «  de  ce  que  la  mar- 
chandise  a  été  embarquée  sur  un  vapcur  allant  a  Bréme  ;  » 
qu'ultérieurement,  dans  Fexploit  enregistré  en'nomination  d'r.r- 
bitres,  Ie  seul  fait  que  Ie  demandeur  menlionne  pour  conclure  a 
la  résiliation  du  marché  c'est  «  Ie  voyage  préalable  a  Bremers- 
haven ;  »  qu'il  s'exprime  de  mémedans  ses  conclusions  prises  Ie 
17  avril  dernier  ;  qu*il  est  bien  vrai  que  Ie  demandeur  a  réserve 
tous  autres  moyens,  mais  que  les  diverses  circonstances  prérap- 
pelées  prouvent  cependant  Ie  peu  d'importance  que  Ie  demandeur 
attachait  lui-méme  au  moyen  qu'il  voudrait  tirer  d'une  clause 
d'une  convention  accessoire  au  contrat  de  vente  ; 

Attendu  qu'il  exagère  les  difficultés  que  peut  présenter  Ie 
recours  qui  devrait  être  exercé  contre  Ie  capitaine  du  sleamer 
«  Hdvre  »  devant  Ie  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  ;  que 
lout  d'abord  les  regies  de  la  navigalion  et  de  l'observation  des 
conlrats  d'affrélement  y  seront  Jugées  dans  les  mémes  conditions 
qu'a  Anvers,  et  que  si  Ie  capitaine  venait  a  opposer  au  deman- 
deur certaines  circonstances  ou  conventions  qui  se  seraient 
passées  ou  auraient  été  conclues  a  Ia  Nouvelle  Orléans,  en  dehors 
du  dit  demandeur,  celui- ei  aurait  a  invoquer  uniquement  Ie 
connaissement  vis-a-vis  du  capitaine,  sauf  a  ce  dernier  a  appeler 
les  chargeurs  en  cause  devant  Ie  Tribunal  de  Commerce  du 
'Havre  en  verlu  du  méme  connaissement  ;  que  d 'ailleurs  si  Ie 
capitaine  faisait  apparaitre  une  faule  des  vendeurs,  rien  n'em- 
pêcheraitl'acheteurd'appeler  ceux-ci  en  cause  devant  Ie  Tribunal 
de  commerce  du  Havre  competent  vis-a-vis  d'eux  pour  toutes 
les  réclamations  relatives  a  Tafifrétement  dont  s'agit  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  demandeur,  en  acceptant  la  clause 
du  contrat  du  16  novembre  1889  «  embarquement  par  vapeurs 
directs   ou    voie  du  Havre,  »   a  laissé  une  certaine  latitude  a  ses 


vendeiirs  pour  Ie  choix  de  la  lignc,et  cunséquemment  des  condi- 
tions  accessoires  des  divers  conlrats  d"affrétement ;  que  cette 
clausc  même  devaii  lui  faire  prevoir  réventiialilé  de  l'expédition 
par  uu  steamer  de  la  Compajïnie  Commerciale  de  transports  a 
vapeurs  francais, nu  de  louU  aulre  ligne  de  navigation  avant  son 
port  d'ituache  au  Havi-e,  circonsiance  dans  jaquetle  la  clause  du 
connaissemeut  critiqué;;  par  Ie  demandeur  s'explique  parfaile- 
ment  ;  qu'il  est  au  surplus  de  uotoriété  sur  la  place  d'Aovers, 
parmi  les  négocianls,  que  les  lignes  de  navigation  ayantle 
oHavre  n  comme  porl  d'attachc,  ei  notamment  la  société  navale 
de  rOuest,  ont  dans  leurs  connaissements  la  clause  aitribulive 
de  jurFdiction  repoussée  par  Ie  demandeur  qui,  loul  en  déniant 
avoir. traite  antérieurement  par  la  Compagnie  commerciale  de 
transports  a  vapeurs  francais,  ne  méconnait  pas  cependant  avoir 
déja  donné  desordces  o  voiedu  Havre  » ;  qu'ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  il  a  laissé  a  ses  vendeurs  une  certaine  latitude  dans  Ie 
clioix  de  la  ligne,  s'en  est  rapporté  a  eux  pour  ce  choix,  et  que 
la  cjausc  accessoire  du  contrat  d'alTrétcmcnt  ne  peut  dans  l'espcce 
ètre  considérée  comme  consiituani  une  violalion  des  conven- 
lions  de  venie  acliat  conclues  entre  les  défendeurs  et  Ie  deman- 
deur de  nature  a  permettre  u  celui-ci  de  répudier  les  ditcs  con- 
venlions  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  demande  de  résillalion  du  marché  fül- 
elle  fondée,  en  tous  cas  la  demande  de  dommages-intérêts  n'au- 
rait  aucun  fondement,  puisquc,  de  l'aveu  du  demandeur,  il  y  a 
une  baisse  consïdérable  sur  Ie  maïs, de  sorte  que  la  résiliation  du 
marché,  loin  de  lui  causer  du  dommage,  lui  éviterait  une  perte 
c.Ttaine  ; 

Par  CCS  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  statuant  on  dernier  ressort,  débou- 
tons  Ie  denunJ^ur  de  soa  actioii,  et  Ie  condamnons  aux  dépens. 

Du  j8  arril  1890.  -  MM.  AKMAND  Byl  et  LoUIS 
SCHLtöTKR.  ARHITRKS,  —  PI.  M"  VRANCKKN,  CRIQUII-I.ION 
et  DKLVAUX. 


CONNAISSEMENTS.  —  DELTVRAN 
DISES.  —  SÉQUESTRE.  —  PAYï 

Le  capilaine  ne  doil  dëlivrer  les  i 
porleiir  des  connaissements. 

Un  séqiiestre  nommë  par  le  Pre 
poiir  conserver  la  marchandis 
porteur  des  connaissements,  en  ob 
quen  payant  le  fret. 

(ORTHWEIN  CONTRE  CAPITA 

Vu  1'exploit  enref^islré  de  ciiation  du 
1"  a  faire  dire  pour  droit  que  le  cnpilai 
a  l'ordonnance  président  iel  I  e  du  9  nvi 
nommant  MM.  Ruys  et  C"scquesrres  d 
afin  de  les  enmagasiner  dnns  les  allcf 
magasins  neutres  ; 

2"  a  faire  déclarer  le  capilaine  respons 
séquences  quelconques  que  son  refus  i 
ordonnance  a  pu  occasionner  soil  a  Orl 
séquestre  ; 

3°  a  faire  ordonner  que  sur  le  vu  duji 
toire  sur  minute,  Ie  capitaine  aura  a  coi 
du  ma'is  e[  a  le  remetlre  au  séquestre 
était  dcja  terminé,  a  transférer  au  sec 
d'affrétement  des  allèges  dans  lesqucll 
transbordé  ; 

4'encasdc  refus,  a  faire  déclarer  Ie  t 
toiis  dommages-intércts  cnvers  Orlhweii 

Attendu  que  pour  les  march^indises 
capitaine  défendeur  a  délivré  des  cor.na 
tart  entre  autres  clauses  que  le  frel  étaii 
laire  a  l'arrivée  du  navirc  en  échangc  ( 
et  que  si  le  dcsiinataire  n'enlcvait  pas  la 
bord  aussitót  que  Ie  navire  étail  pret  a 
les  débarquera  aux  frnis,  lisques  et  péril 
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Attendu  que  des  difficutlés  ayant  surj 
chargeurs  de  la  marchandise,  et  leurs 
connaissements,  ceux-ci  nc  se  sont  pas 
capitaine  défendeur  a  sommc  lts  pdrteu 
semfcnts  di;  se  présenter  sans  plus  lar 
défaut  par  eux  de  ce  faire,  il  débarqi 
jour  les  demandeurs  ont  exposé  a  M. 
les  difficuliés  existani  entre  eux  et  leurs 
une  ordonnance  nommanr  MM.  Ruy 
séquestres  ayant  pour  mission  de  rci 
déposer  dans  des  allégcs  servant  de 
ordonnance  enregistrée  Ie  lendemain  n 
ont  signifié  celle  ordonnance  au  cap 
laisscr-sulvre  a  MM  Ruys  et  C"  séqu 
a  délivré  une  parlie  de  la  marchandise 

Attendu  que  Ie  même  jour  lo  avr 
rcfusé  de  coniinuer  la  délivrance  a  i- 
avaicnt  pas  présenté  les  connaissemci 
payé  Ie  fret  en  échange  du  laisser-suivi 
capitaine  s'en  est  référé  au  protêl  signiti 
des  connaissements ; 

Attendu  que  les  discussions  enlre  I 
acheleurs  sont  sans  lelevance  au  proces 

Attendu  que  Ie   capitaine  ne  doit 
qu'auï  porleurs  des  connaissements  et  i 
de  la  part  de  ces  derniers  Texécütion  de 
clauses  de  ces  connaissements  ; 

Attendu  que  bien  que  Ruys  et  C"  Ci 
porleurs  des  connaissements,  ils  se  rel 
capiiaine  el  a  payer  Ie  fret  ; 

Allendu  que  dans  ces  conditions 
refuser  la  délivrance  de  la  marchandise 
que  la  remise  des  laisser-suivre  nest  p 
droit    de  se  prévaloir  des  chmses  du  coi 

Allendu  qu'admeitre  la  soUition  C( 
capitaine  de  son  privilege,  du  benefice 
entre  parties  et  consignées  dans  les  conr 
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eniever  Ie  benefice  des  disposilions  des  art.   78  et  79  de  la  loi 
maritime. 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  du  capitaine  de 
remeltre  les  marchandises  moyennant  :  i"  présentalion  des 
connaissements,  2^  payement  du  fret  et  des  frais  accessoires  de 
déchargement,  etc.  et,  moyennant  réalisation  de  cetle  offre, 
déhoute  les  demandeurs  avec  dépcns ;  déclare  le  présent  jugement 
exéculoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caulion  ; 

Du    i^avril  1890.  —    3^  Ch.  —    MM.  DE  WAbX,  Selb  et 

Engels,  juges.  —  PI.  M"  Delvaux  et  Maeterlinck. 


ASSISTANCEDE    NAVIRE.    -   DANGER  IMAGINAIRE.  — 
INDEMNITÉ.  —  ÉLÉMENTS.  —  FIXATION. 

Dans  la  fixation  dune  indemnité  diie  pour  assistance 
prêtée  a  un  navire,  il  faut  tenir  compte  de  la  réa- 
lité  du  danger  dans  lequel  se  troiive  le  navire 
assisté  et  non  de  f  idee  quont  pu  sen  former  les 
assistants,  et  le  capitaine  du  navire  assisté,  (1) 

Quand  le  navire  assisté  na  couru  aucun  danger 
sérieux  de  perte,  il  ne  faut,  pour  fixer  tindemnité 
dassistance,  tenir  compte  que  dans  une  tres  mini- 
me  proportion.de  la  valeur  du  navire  et  de  la  car- 


(1).  Cest  la  première  fois,  croyons-nous,que  Ia  jurisprudence  se  prononce 
aussi  nettement  sur  ce  point  :  c'est  du  danger  réel  couru  par  le  navire  qu'il 
faut  tenir  compte  dans  Tcvaluation  de  Tindemnité  d'assistance  et  non  pas  de 
Tidée  que  s'en  faisaient  Tafsisté  ou  les  assistants.  La  question  ne  pouvait 
guère  étre  douteuse,  Ia  rémunéraiion  devant  répondre  a  Timportance  réelle 
du  service  et  non  pas  a  l'idée  plus  ou  moins  erronée  que  les  parlies  pou- 
vaient  s'en  former.  Il  était  bon  cependant  de  le  dire. 

Comp.  :  Congres  international  d'Anvers  i885,  solution  44  el  Code  alle- 
mand, art.  742  et  suiv. 


gaison  ;  //  faut  considêrer  la  durée 
et  les  autres  circonstances  (i). 

(J.  WOOD  ET  CAPITAINE  PEARSON  CON 
GOMBEER  ET  JOHN     P.  BEST 

JUGEMENT 

Vu  l'exploii  de  citaliondu  aS  septembre  i 
lequel  J.  Wood,  propriélaire  du  remorqueur 
reclame  fr.  25ooo  pour  assistance  prêtée  a 
Best,  demande  rêduite  a  fr.  i5ooo,  par  l'exp 
novenibre  enregistié  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  3ü  septembi 
par  lequel  Ie  capicaine  Pearson  commanda 
Princess  Royal  reclame  tr.  i365o  pour  as 
sleamer  JoAn  P.  Best; 

Altendu  que  ces  deux  demandes  sont  conn 
aux  nicmes  évcnemenis ; 

Vil  Ie  rapport  des  experis  Uytenhoven 
Faepe  (déposé  par  acte  enregisCrë  du  29  nove, 

Atlendu  que  Ie  18  septembre  1889,  Ie  ste 
a  la  suite  d'uii  accident  de  machine,  dut 
vers  2  lieues  du  malin  par  Ie  travers  di 
miiles  au  Sud-Ouest  de  ce  point)  ;  Ie  tempsi 
du  Sud-Esi,  et  lesta  ainsi  loute  la  jouriiée 
du  matiJi  (Ie  18',  Ie  lougre  Princess  Rftyal  a 
pour  otfiir  ses  services  et  conduisit  a  Leafori 
mer,  el  il  fut  convenu  que  Ie  lougre  resterait 
capitaine  Gombeer  jusqu'au  lendemain  19  a 
somme  de  £  20. 

Le  19  septembre,  Ie  vent  vira  successive 
vers  le  Sud,  le  Sud-Ouest,  et  enfin  le  Norc 
Est,  en  augmentant    progrcssivement    d'inte 

(1)- Voir  iConf.  .■  Anvers  16  juin  i«öo.  1'.  A.  i 
nov.  1873  1'.  A.  1875,  I,  73.  Anvers  24  dóe,   1878  P. 
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res  du  soir,  oü  il  venlait  un  coup  de  vent  modéré,  avec  temps 
de  pluie  et  de  grain,  vent  du  Sud-Ouest  soufflant  vers  la  cóte: 
plustard  lé  vent  tourna  vers  Ie  Nord-Ouest,  en  diminuant  de 
force  ; 

Le  lougre  conduisit  a  New-Haven  un  mandataire  des  défen- 
deurs  vers  6  heures  4?  minutes  du  matin  et  y  resta  jusqu'a  2 
heures  après-midi  a  laltendre,  puis  se  rendit  de  nouveau  vers  le 
sieamer  qu'il  atteignit  dans  Taprès-midi,  et  apprit  aux  défen- 
deurs,  que  les  armateurs  du  steamer  avaient  engagé  le  renior- 
queur  Anglia  poqr  venir  le  touer  depuis  Beachy  Head  jusqu'a 
Anvers,  pour  £  120  ; 

Vers  2  heures  de  relevée  le  remorqueur  May,  qui  avait  des 
passagers  a  bord,s'approcha  et  otfrit  ses  services  de  remorquage; 
les  défendeurs  jugeant  que  le  navire  avait  besoin  de  l*assistance 
d'un  remorqueur  a  raison  du  vent  grandissant  et  de  l'endroit  oü 
ils  se  trouvaient  et  qu'ils  estimaient  dangereux,  acceplèrent  ces 
deux  offres  de  service  ;  le  May  &\\a  d'abord  débarquer  ses  passa- 
gers et  revint  prendre  la  touline  du  John  P.  Best  vers  6  heures 
du  soir  ;  vers  7  heures  Ie  steamer  ayant  leve  Tancre,  le  May  se 
mit.  a  louer  son  avant  vers  r Est  en  passant  par  le  Sud,  niais 
nV  put  parvenir  ;  a  8  heures  la  touline  se  rompit,  vers  minuit  la 
touline  était  remise  a  bord  du  May  qui  recummenca  a  remor- 
quer  ;  vers  10  heures  3o  le  lougre  largua  le  steamer,  tout  en  se 
tenant  a  proximité  pour  lui  prêter  assistance  ;  le  20  septembre  a  2 
heures  3o  du  matin,  par  vent  fort  d'Ouest,  ou  Nord-Ouest,  par 
le  travers  du  Royal  Sovcreign  a  bonne  distance,  la  touline  se 
cassa  encore  sous  ractioii  des  lans  que  faisait  le  steamer  a  cause 
du  vent  et  de  rimmobilité  de  son  hélice  ;  a  3  heures  3o  on 
passa  au  remorqueur  une  forte  touline  en  manille,  et  on  suivit 
route  en  faisant  Jes  lans  considérables  ;  un  peu  avant  6  heures, 
le  steamer  Anglia  s'attela  au  John  P,  Best  et  commen^a  a  le 
remorquer  ;  le  May  fut  congédié  ;  V Anglia  continua  son  remor- 
quage sans  encombre  jusqu'au  22  septembre  a  i  heure  du  ma- 
tm.  OU  le  cable  se  rompit  ;  mais  on  le  remplaca  bientót  et  a 
8  heures  on  passait  Flessingue  ; 

Altendu  que  les  experts,  après  avoir  relevé  toutes  les  circon- 
stances  de  la  position  du   John  P.  Best,  sont  d*avis  que  ce  stea- 


I 


mer  aurait  pu  tran<]uillement  altendre  l'arrivée  du 
Anglia  en  restant  au  mouillage  :  qu'il  ne  courait  pa 
extraordinaire  ;  que  néanmoins  Ie  pilote  et  Ie  capita 
mer  n'en  jugèrent  pas  ainsi,et  résolurent  de  TameLier ; 
moins  exposé  en  attendant  l'arrivée  de  Y Anglia,  ce 
vait  se  faire  qu'avec  l'aide  d'un  remorqueur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cetle  appréciation  des 
n'est  pas  renversée  par  des  arguments  concluanls 
deurs,  que  ces  derniers  ont  retiré  Ie  John  P.  Best 
en  grande  partie  imaginaire  ;  que  cepcndant, comme 
a  été  librement  offerte  et  acceptée  par  les  défendeurs, 
présenté  des  difficultés  relativement  grandes  pour  Ie 
May,  il  faut  allouer  une  indemnité  pour  service 
naires ; 

Que  dans  la  détermination  de  celte  somnie  il  i 
compte  que  dans  une  tres  minime  proporlion  de 
navire  et  de  la  cargaison  (fr,  6658oo),  qui  n'ont  *: 
danger  sérieux  de  perle  ;  c'est  en  effel  la  réalité  du  | 
l'idée  qu'ont  pu  s'en  former  les  assiscants,  qu'il  faut 
considération,  c'est  l'existence  du  danger  qui  seule  p 
rallocation  de  sommes|dépassanl  la  rémunération  o 
travait  des  assistants  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  loutes  les  circon 
vees  par  les  experts,  et  notamment  de  la  durée  de 
desavariesdu  May  (3  ij,  de  la  nécessité  de  dï 
passagers  et  de  les  expédier  par  chemin  de  fer, 
de  tempsduMiyiïC  lo),  du  chemin  parcouru,e[  d'u 
de  la  circonstance  que  l'assistance  du  May  et  dï 
J?q;'(i/ n'élait  pas  essentiellfe,  que  si  ces  navires  ne  s 
présentés,  on  pouvait  en  attendre  d'autres  sans  tnc 
tenant  compte  de  toutes  cescirconstances,  il  y  a  liei 
au  May  t.  loo  soit  fr.  aSoo  ; 

Que  quant  au  Princess  Royal  dont  Ie  capitaii 
pilote  au  John  P.  Best  pendant  quelque  temps,  c 
d'ailleurs  pas  indispensable,  il  convient  de  lui  all 
en  y  comprcnant  les  20  Livres  convenues  jusqu'ai 
bre  a  midi  ainsi  que  ses  menus  frais,  une  somme 
OU  fr.  1000. 
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Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  et  rejetant  toutes  fins  con- 
traires,  condamne  les  défendeurs  a  payer  ;  i«  au  demandeur 
Wood  fr.  25ooet  au  capitaine  Pearson  fr.  1000  avcc  les  intéiêis 
judiciaires  et  les  dépöns,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

CDw  3i    mai  1890.  —  i^c  Ch.    —  MM.   Lambrechts,  Ver- 

CAUTEREN,    CARPENTFER,  juges.  —  PI.    M«»  MAETERLINCK, 

Bauss  et  Van  Olffen. 


EXPLOIT.— ASSIGNATION  DONNEE  A  UNESOCIETE.  — 

DOMICILE.  —  PARLANT  A. 

La  lot  ne  prescrit  point  lemploi  dexpressions  sacra- 
mentelies poiiv  conslater  quun  exploit  a  été  régu- 
lièvement  notifié. 

Il  appartient  aux  tribunaux  dinlerpréter  les  actes  de 
procédure  qui  leur  sont  soumis  et  de  faire  décóuler 
de  fetjsemble  de  leurs  e'nonciations,  que  les  forma- 
lités  requisespar  la  loi  ont  OU  riont  pas  été  obser- 
vées. 

Est  régulier,  lexploit  notifié  a  une  société  commer- 
ciale  :  «  étant  en  leur  domicile  et y  parlant  a...« 

(xMAURICE  SCHUL  CONTRE  MEEUS  ET  LEJEUNE) 

Jugement 

Vu  la  citation  enregisirée  du  22  mars  1892  tendant  au 
payement  pour  vente  de  1000  actions  de  fr.  5oo  chacune  de  la 
Sociélé  anonyme  des  Brasseries  Ba varo- Beige  n"*  i  a  1000,  de 
fr.  1 5o. 000  avec  les  interets  a  7  0/0  Tan  depuis  Ie  21  décembre 
\%g\  jusqu'au  jour  du  payement  ; 
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1.  Attendu  que  les  défendeurs  plaident  erronnément  que  la 
citation  serait  nulle  comme  ne  répondant  pas  au  prescrit  de 
Tart.  69  50  du  Code  de  procédure  civile  : 

Attendu  en  effet,  que  Texploit  est  ainsi  concu  «  Si  est  il  que 
je  soussigné  Jean  Bogers  ai  cité  MM.  Meeus  et  Lejeuneagents' 
de  change  demeurant  et  domicilies  a  Anvers,  étant  en  leurs 
domicile  et  y  parlant  a...  » 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  6g  6^  du  Code  .de  procédure 
civile,  «  les  Sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  sont 
assignées  en  leur  maison  sociale  »  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  point  Temploi  d'expressions 
sacramentelles  ;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  les 
actes  de  procédure  qui  leur  sont  soumis  et  de  faire  découler  de 
l'ensemble  de  leurs  énonciations,  que  les  formalités  requises 
par  la  loi  ont  ou  n'ont  pas  été  observées  (Cassation  Beige  ig 
février  1846.  B.  J.  1848.  209)  ; 

Attendu  que  dans  lespèce,  la  rédaction  de  Texploit  indique 
suffisamment  que  Tart.  69  6°  n'a  pas  été  violé  ; 

2.  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  en  outre  que  Tactibn 
telle  qu'elie  est  intentée  serait  hic  et  niinc  non  recevable,  parce 
qu'elle  tendrait  au  payement  d'un  prix  de  vente  alors  qu'il 
existerait  entre  parties  non  pas  une  convention  de  vente  mais 
une  convention  d'emprunt  sur  titres  ; 

Mais  attendu  que  Tcxploit  indique  suffisamment  que  raction 
tend,  quels  que  soient  les  termes  employés,  a  la  liquidation  de 
certaine  convention  verbale  avenue  entre  parlies  Ie  21  décembre 
1891,  aux  termes  de  laquelle,  entr'autres  choses  : 

D'une  part,  Meeus  et  Lejeune  déclaraienl  vendre  a  Maurice 
Schul  qui  déclarait  les  acheter  tooo  actions  de  fr.  5oo  chacune 
de  Ia  Société  anonymedes  Brasseries  Ba varo- Beige, n<*  1  a  1000, 
pour  fr.  I  So.ooo  livrables  et  payables  ce  Jour  ; 

Et  d'autre  part  Meeus  et  Lejeune  déclaraient  acheter  de 
Maurice  Schul  les  mcmes  valeurs,  livrables  et  payables  Ie  20 
mars  1892  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  si  bien  compris  que  Taction 
tend  a  la  liquidation  de  cel  te  opération  qu'ils  y  font  allusion  en 
parlant  d'un  emprunl  sur  titres  ; 


-.-    *r 
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Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  plus  au  fond. 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  écartant  les  moyens  produits  jusqu'ores,  ordonne 
aux  défendeurs  de  produire  simul  et  seniel  tous  leurs  moyens 
a  l'audience  a  laquelle  l'afFaire  sera  ramende  et  plaidée  par 
priorité  ; 

Réserve  los  dépens  et  déclare  Ie  Jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  etsans  caution. 

Du   2  1  mai  1892.  —  MM.    Dewael,    De    Surgeloose  et 

FLOREN,  juges.  —    PI.  MesRAUSArtT,  ALBERT  VAN   ZUYLEN 
el  DELBEKE. 


ENQ.UETE.  —  MATIERE  COMMERCIALE.  —  AUDITION 
DES  TÉMOINS  DEVANT  UN  SEUL  JUGE  EN  CHAMBRE 
DU  CONSEIL.  —  NULLITÉ.  —  SOI-DISANT  DÉLÉGA- 
TION.  —  NON  ADMISSIBILITÉ. 

Pour  quelle  soitfaite  enjustice,  la  déclaration  asser- 
mentée  dun  témoin  doit  être  recue  par  un  juge 
légalement  investi  du  poupoir  de  procéder  d  un 
acte  dinstruction. 

Quand  le  dispost tif  dwt  jugement  ordonne  quil  soit 
procédé  d  une  enquête  commerciale  en  lauditoire 
du  tribunal  etfixe  d  eet  effetjour  et  heure,  et  quau 
mépris  de  ce  dispositif,  il  a  néanmoins  été  procédé 
d  f  enquête  en  Chambre  du  Conseil  par  un  seul 
juge,  cejuge  était  sans  pouvqir  pour  y  procéder. 

Une  délégation  ne  peut  résulter  que  dune   décision 

judiciaire  enforme  authentique ;  cette  forme   tient 

d  la  substance  de  facte,  et  celui-ci  ne  prend  exis- 

tence   que  sil  est  rédigé  et  retenu  par  écrit  avec 

les  solennités  requises  par  la  loi. 


"-"  V-T? 
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(X.  CO.NTRE  M.   P.) 
ARRÊT 

9 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  Conseiller  Lameere  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Bosch,  avocat-général  ; 

Sur  les  moyens  de  cassation  réunis  et  déduits  de  Fexccs  de 
pouvoir,  et  de  Ia  violation  des  règlcs  de  la  compétence,  de  la 
violation,  de  !a  fausse  application  et  de  la  fausse  inlerprétation 
des  art.  9,  25,  3o,  94,  96  de  la  Constilution,  407  et  432  du  C. 
proc.  civ.,  220,  222,  223,' 224  et  225  du  C.  pen.,  i3i9du 
C.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  définitif  a  puni  comme  des  faux 
témoignages  en  justice,  des  paroles  prononcées  devant  des 
personnes  ne  constituant  ni  un  tribunal,  ni  une  délégation  d'un 
tribunal,  a  attribué  a  des  conventions  ou  des  déclarations 
émanées  de  simples  particuliers  la  portee  de  changer  Tordre  des 
juridictions,  de  rendre  h  löi  pénale  applicable  a  des  laits  qu'elle 
ne  prévoit  pas  et  de  soumettre  a  la  juridiction  correctionnelle 
des  fails  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu  a  une  action  civile  ;  en 
ce  qu'en  outre,  Tenquête  a  laquelle  il  a  été  procédé  est  inexis- 
tante,  que  la  nullité  n'en  a  point  été  couverte  et  n'aurait  pu 
l'étre  ;  que  sa  validalion  ne  peut  préjudicier  aux  ticrs,partanl,aux 
demandeurs  ;  que  sa  ralification  n'émanant  point  des  parties 
est  sans  valeur  ;  qu'il  n'y  a  pu  avoir  faux  lémoignage,  aucun 
préjudice  n'étant  possible  ; 

Considérant  qu*une  déposition  faite  en  justice  est  Tune  des 
conditions  nécessaires  du  faux  témoignage  ; 

Considérant  que  pour  qu*elk  soit  faite  en  justice,  la  déclara- 
tion  assermentée  d'un  témoin  doit  être  recue  par  un  juge  légale- 
ment  invesli  du  pouvoir  de  procéder  a  un  acte  d'instruction  ; 

Considérant  qu'un  jugement  interloctoire  du  tribunal  de 
commerce  d*Anvers  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé  a  une 
enquête  en  son  auditoire  ; 

Considérant  que  loin  de  conférer  commission  a  Tun  des 
membres  du  tribunal  aux  fins  de  procéder  a  cette  enquête  en 
violation  des  art.  432  et  407  du  C.  proc.  civ.,  Ie  dispositif  de  ce 
jugement,  par  cela  mème  qu'il  ordonne  qu'il  y  soit   procédé  en 
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Tauditoirè  du  tribunal,   et  qu'il   fixe  a  eet  effet  jour  el  heure, 
exclut  pareille  délégation  ; 

Considérant  qn'au  mépris  de  ce  dispositif  expres  et  en  viola- 
tion  des  dispositions  impéraiivcs  de  la  loi,  il  a  néanmoins  été 
procédé  a   cetle  enquête  en  Chambre   du    Conseil  par  un  seul 

Considérant  que  ce  juge  élait  saaspouvoir  pour  y  procéder  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  du  12  novembre  1891,  se 
fonde  pour  lui  reconnaïtre  ce  pouvoir  sur  une  délégation  vir- 
luelie  que  Ie  tribunal  de  comiTierce  lui  aurait  donnée,  conformé- 
ment  a  un  usage  constant  suivi  par  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  pour  la  tenue  des  enquêtes  par  écrit  ; 

Considérant  qu'une  délégation  ne  peut  résulter'que  d'une 
décision  judiciaire  en  forme  authentique  ; 

Considérant  que  cette  forme  tient  a  la  aubstance  de  Tacte  et 
que  celui-ci  ne  prend  existence  que  s'il  est  rédigé  et  retenu  par 
écrit  avec  les  solennités  requises  par  la  loi  ; 

Considérant  que  lexistence  de  cette  délégation  n'est  point 
établie  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  par  Ie  jugement  interlocutoire 
précité,  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  épuisé  sa 
juridiction,  en  ce  qui  concerne  Ie  mode  d  enquête  a  suivre,  et 
que,  dés  lors,  il  n'aurait  pu  rétracter  sa  décision  sans  commettre 
un  exces  de  pouvoir  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  juge  qui  a 
procédé  a  Tenquête  dontils'agit  en  cause  n'était  point  légalement 
investi  du  pouvoir  d'y  piocéder  ; 

Que,  partant,  les  déclarations  recues  en  cette  enquête  ne 
peuvent  élre  tenues  pour  faites  judiciairement,  dans  Ie  sens 
requis  par  Tart.  220  du  C.  pénal  ; 

Considérant,  dés  lors,  que  Tarrêt  du  12  novembre  i8gi,  en 
rejetant  Texceplion  opposée  a  Taction  du  Ministère  public,  et 
l'arrét  définitif,en  attribuantaux  fausses  déclarations  qu'il  relève, 
lecaractère  du  faux  rémoignage,  et  en  faisant  application  aux 
demandeurs  des  art.  223  et  224  du  dit  Code,  pour  s'être  rendus 
coupablesd'avoir  suborné  les  auteurs  de  ces  fausses  déclarations, 
ont  vjolé  les  art.  220,  223  el  224  du  C.  pénal  ; 


Par  ces  motifs, 

Casse  les  aricts  dénoncés  ;  ordonr 
iranscrrt  sur  les  registres  de  la  Cour 
menlion  en  sera  faiie  en  marge  des  s 
rant  que  Ie  tail  ijui  u  dniiiié  lieu  a  I 
nctre  point  ui\  délil  qualiKé  par 
renvoi. 

Du  5  ai'Hl  1893.  —  Cour  de  ( 
Beckkrs.  president.  —  PI.  MM^' 
PlCARD  et  CatTIER. 


JEU-PARI.    -   EXCEPTION  DOR 
—  CARACTÈRES  DIST1^ 

La  disposition  de  l'art  igGS  di 
dre  public,  peut  être  hivoqm 
en  appel  et  doit  même  être  i 
juge,  dés  qu'il  reconnait  qu', 
proces  que  dedcttes  de  jeu. 
bourse  pour  lesquctles  la  loi 
tiou  en  juslice,  les  opéralhn 
chés  a  ternie  ne  devant  s 
payemeut  de  diffe'reiices. 

Pour  de'termiiier  Cinteutiou  dt 
il  importe  d'ai'oir  egard 
vaiites : 

a)  Si  les  opèraiions  étaient  étrt 
de  futu'  des  parties ; 

b)  Si  elles  portaient  sur  des 
sujettes  afluctuations ; 

c)  Si  elles  étaient  en  disprop 
de  fune  des  parties  ; 
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d)  Si  les  titres  achetés  ont  été  offer ts,  et  si  racheteur  a 
demandé  den  preiidre  livraiso?!. 

(PAUL    VAN    DEN  BOSSCHE  CON TRE  EMILE  GOOSSENS) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregistré  du  14  juin  1890,  ten- 
dant  a  voir  condamner  Paul  Van  den  Bossche,  défendeur,  a 
payer  a  Emile  Goossens  demandeur,  fr.  i8o83,3o  du  chef  de 
solde  de  compte  a  une  série  d'opérations  en  fonds  publics  faites 
prétendüment  par  Ie  demapdeur  pour  compte  du  défendeur  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  enregistré  du  i5  juillet  1890,  ten- 
dant  a  voir  condamner  Emile  Goossens  a  remettre  a  Ia  dame 
Ve  Van  den  Bossche  25  titres,  nouvelles  obligations  turques  de 
£  20  chacune,  a  payer  la  somme  de  fr.  343, 5o,  produit  de  cou- 
pons encaissés,  a  restituer  une  action  Panama  n®  561720. 

Attendu  que  les  parties  ont  conclu  a  la  jonction  des  causes 
dictees  par  les  exploits  susdits ;  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  la 
jonction  soit  ordonnée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Emile  Goossens  : 

Atlendu  que  Ie  défendeur  Paul  Van  den  Bossche  oppose  que 
la  demande  serait  tardive,  Ie  demandeur  Emile  Goossens  ayant 
atlendu  plus  de  5  ans  avant  de  réclamer  en  justice  Ie  payement 
de  la  somme  litigieuse;  que  Ia  demande  devrait  être  déclarée  en 
conséquence  non  recevable. 

Attendu,  en  droit,  que  cette  pretendue  fin  de  non  recevoir  ne 
repose  sur  aucun  texte  de  loi ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  accueil- 
lie  ;  que  néanmoins,  en  fait,  il  y  aura  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération  la  circonstance  invoquée  par  Ie  défendeur,  lors  de 
Texamen  du  fond  et  de  I'appréciation  des  prétentions  respectives 
des  parties  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  donné  mandat 
au  demandeur  de  conclure  les  opérations  en  fonds  publics  men- 
lionnées  dans  Ie  compte  transcrit  en  tête  de  l'exploit  d'ajour- 
nement ; 

!»■«  p.  1892.  i5. 
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Qu'il  reconnait  sous  rindivisibilité  de  son  aveu,  dit  il,  avoir 
en  ?882,surles  instances  du  demandeur,  chargé  celui-ci  de 
faire  pour  compte  de  lui,  défendeur,  des  opérations  en  fonds 
publics  jusqu'a  concurrence  de  fr.  4000,  avec  stipulation  expresse 
que  quclle  que  fQt  Tissue  de  ces  opérations,  il  n'entendait  en 
aucun  cas  étre  tenu  au  dela  de  la  somme  précitée  et  qu*en  exé- 
culion  de  cette  convention  il  a  payé  au  demandeur  ou  a  sa  dé- 
charge en  divers  versements  et  aussi  par  compensation  une 
5omme  de  fr.  3976.84  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  lui  devoir  a  ce 
jour  que  fr.  23. 16,  dont  il  a  fait  offre  réelle  a  la  barre  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  a  Taveu  du  défen- 
deur ;  qu'en  effet  il  est  constant  au  proces  et  reconnu  par  Ie 
défendeur  que  Ie  demandeur  lui  a  adressé  différents  décomptes 
débitant  Ie  défendeur  de  sommes  bien  supérieures  a  celle  de  fr. 
4000,  et  que  ces  décomptes  ont  été  recus  par  lui  sans  prolesta- 
tions de  sa  part  ;  que  vainement  Ie  défendeur  objecte  qu'il  a  pro- 
teslé  verbalement  ;  que  ceci  est  formellement  contesté  par  Ie 
demandeur,  et  qu'aucune  preuve  n'en  est  rapportée  ;  que  si  la 
ihèse  du  défendeur  étail  fondée,  il  ne  peut  se  concevoir  qu'il 
n'eüt  pas  répondu  par  lettre  aux  écrits  du  demandeur,  et  qu'il 
ne  lui  eüt  pas  contesté  Ie  droit  d'opérer  pour  son  compte  au 
dela  des  limiles  qu'il  pretend  avoir  Hxées  ;  que  Ie  demandeur 
affirmant  qu'il  avait  mandat  de  traiter  des  opérations  de  bourse 
pouvant  se  liquider  par  un  chiffre  supérieur  a  fr,  4000,  Ie  défen- 
deur aurait  du  contester  les  préteniions  du  demandeur,  s'il  les 
considérait  comme  non  fondées  ; 

Atlendü'que  la  présomplion,  qui  existe  au  debat,  née  de  la 
conduile  méme  du  défendeur,  et  qui  constiiue  un  element  de 
preuve  a  l'encontre  de  l'aveu  du  défendeur,  permettant  au 
tribunal  d'écarter  Ie  dit  aveu,  ne  saurait  étre  détruite  par  lé 
fait,  que  Ie  demandeur  a  attendu  un  certain  temps  avant  d'in- 
Icni'ir  son  action  et  par  la  circonstance  alléguée  par  Ie  défendeur, 
que  ie  demandeur  aurait  arrèlé  les  opérations  litigieuses  au 
moment  oü  k  créance  qu'il  pretend  avoir  a  charge  de  lui  dé- 
fendeur aurait  atteini  Ie  montant  de  la  créance  de  la  mère  du 
dctendeur  a  charge  des  parents  dn  demandeur,  et  que  Ie  deman- 
deur  aurait    voulu    ainsi   se   créer   un    moyen  de  repousser   cl 
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d'annihiler  toute  revendication  d3s  sommes  dues  par  ses  parenis; 
qu  en  effet  il  se  comprend  qu'a  raison  des  Hens  de  parenté  entre 
les  parlies,  Ie  demandeur  ail  élé  amené  a  différer  Tinientement 
de  l'action  et  ce  afin  de  prévenir  une  rupture  de  relations;  que 
d'aulre  part,  si  Ie  défendeur  avait  réellement  considéré,  comme 
il  TafiRrme  aujourd'hui,  que  Ie  demandeur  avait  outrepassé  son 
mandal  uniquement  pour  acquérir  une  créance  qu'il  anrait  pu 
opposer  aux  revendications  de  la  mère  du  défendeur,  il  avait 
d'autant  plus  Tobligation  de  protester  a  charge  du  demandeur 
et  de  Ie  rappeler  a  Texécution  stricte  des  conventions  ; 

Attendu  que  les  rapports  d  affaires  qui  ont  existé  entre  par- 
ties  doivenl  donner  lieu  a  un  reglement  de  comptes  ;  qu*il  n'ap- 
perl  de  rien  en  l'étal  de  la  cause,qu'un  reglement  soit  iniervenu  ; 
qu'en  conséquence,  au  voeu  de  rarlicle429  du  code  de  procédure 
civilej  il  échet  de  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre-rappor- 
teur,  qui  aura  pour  mission  de  les  concilier  et  a  iéfaul  de  con- 
ciliaiion  de  dresser  les  comptes  des  parties  et  d'émettre  dans  un 
rapport  détaillé  son  avis  motivé  sur  les  faits  de  la  cause  ;  que  les 
différents  postes  du  compte  et  les  documents  justificatifs  a  pro- 
duire  feront,  devant  Tarbitre,  l'objet  d'une  discussion  contra- 
dictoire ;  que  Ie  demandeur  aura  a  justifier  du  mandat  donné 
par  Ie  défendeur  pour  traiter  chaque  opération,  dQ  la  réalité  des 
opérations,  de  Texistence  d'une  contre  partie  et  des  payements  ef- 
fectuéspour  compte  du  défendeur;  que  l'arbitre  aura  a  apprécier 
si  les  livres  et  documents  représcniés  offrent  des  garanties  suffi- 
santes  pour  qu'on  puisse  ajouier  foi  a  leurs  mentions,  a  consig- 
ner  les  observations  formulées,  quant  a  ce,  par  les  parties,  et  a 
émeltre  son  avis  motivé  sur  la  sincérité  des  pièces  soumises  a 
son  examen  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  dame  veuve  Van  den 
Bossche  : 

Attendu  que  Emile  Goossens  reconnait  avoir  recu  le§  obliga- 
tions  dont  question  dans  cette  demande,  maïs  affirme  avoir 
chargé  Paul  Van  den  Bossche,  préqualifié,fils  de  la  demanderesse, 
de  remettie  a  celle-ci  les  dites  obligations  ainsi  que  la  soulte  y 
afférente,  et  qu'il  a  crédité  Paul  Van  den  Bossehe  de  la 
valeur  ; 
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Aliendu  que  la  demanderesse  ayant  conclu  a  la  Jonction  des 
causes,il  importe  pour  Ie  tribunal,  avant  faire  droit  sur  ce  point 
du  litige,  de  Ie  soumetlre  a  Tappréciation  de  l'arbitre  el  de  ie 
charger  d'émettre  son  avis  sur  la  contestalion  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  a  Emile  Goossens 
de  ce  qu'il  a  déclaré  se  réserver  Ie  droit  de  déférer  un  serment 
litisdccisoire  a  Paul  Van  den  Bossche  ou  de  Ie  soümettre  a  une 
interrogation  sur  tails  et  nrticles  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  avant  faire  droit,  joint  les  causes,  nomme  en 
qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins  surénoncées,  Max  Gossi, 
complable  a  Anvers  y  domicilie,  ordonne  aux  parties  de  remetlre 
au  dit  arbitre  tous  les  documenls,  pièces  et  livres  a  Tappui  de 
leurs  préienlions  respectives  et  de  lui  donner  tous  les  renseigne- 
ments  nécessaires  è  raccomplissemenl  de  sa  mission  ;  réserve  les 
dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
non  obstant  appel  et  sans  caution. 

1)w  i3  octobre  1891.  —  2^  CH.  —  MM.  Dhanis,  Van 
CuYCK  et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M«s  Le  Bon  et 
Van  Zuylen  contre  Janssens. 

ARRÊT 

Alttendu  qu'a  supposer  le  prétendu  mandat  invoqué  par  Tin- 
timé  et  adniis  par  le  premier  juge,  il  résulte  des  éléments  de  la 
cause  'que  dans  la  commune  intention  de  Tappelant  et  de  l'in- 
limé  toutes  les  opérations  ont  consislé  en  marchés  a  termes,  ne 
devant  se  liquider  que  par  le  payement  de  différences  ;  que 
jamais  il  n'est  entre  dans  l'intention  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
parties  que  l'acheteur  aurait  le  droit  de  réclamer  la  livraison 
des  titres,  et  que  le  vendeur  pourrait  exiger  contre  cette  livrai- 
son le  payement  du  prix  ; 

Attendu  que  ces  opérations  constituent  des  jeux  de  bourse 
pour  lesquels  la  loi  n'accorde  aucune  action  en  justice  ;  que  ce 
qui  démontre  encore  de  plus  pres  le  caractère  des  opérations, 
c'est   que   celles-ci   étaient   étrangères  a  la  profession  de  l'appe- 
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lant ;  qu'elles  consistaient  dans  les  achats  a  termes  el  en 
reventes  de  valeurs  essenliellement  sujelles  a  fluctuations  ;  que 
jamais  les  titres  n'ont  été  livrés  ;  que  ces  achats  même  réduits 
aux  liquidalions  de  quinzaines,  étaient  en  disproportion  avec  la 
modeste  fortune  de  l'appelanl ;  qu'aussi  rintimé,  qui  d'ailleurs 
n'était  pas  en  mesure  de  lever  les  titres,  ne  les  a  jamais 
olferts,  pas  plus  que  l'appelant  n*a  demandé  d'en  prendre 
livraison  ; 

Que  ces  opéralions  successives  qui  ont  dure  des  années  sans 
interruption  et  se  sonr  élevées  a  un  total  dépassant  fr.  i  .5oo«ooo 
ont  toujours  été  régies  par  des  différences  ; 

Attendu  qu'en  comparant  les  comptes  de  liquidation  des 
courtiers  Gevers  et  Herman  avec  Ie  compte  de  Goossens  figurant 
en  téte  de  son  exploit.  il  se  voit  que  Goossens  n'agissait  pas 
comme  simple  intermediaire,  mais  qu*il  spéculait  pour  son  pro- 
pre compte,  qu*il  achetait  pour  lui-méme,  puis  revendait  a  Van 
den  Bossche  tout  ou  partie  des  titres;  que  si  Goossens  avait  agi 
comme  simple  intermediaire,  son  compte  reproduirait  exacte- 
ment  celui  des  agents  de  change  avec  qui  il  avait  traite ; 
or  les  opérations  avec  ces  agents  et  celles  faites  avec 
Van  den  Bossche  ne  concordent  ni  quant  aux  dates,  ni 
quant  aux  quantités  de  titres  ni  même  quant  aux  prix 
d'achats  ; 

Atlendu  qu'il  y  avait  donc  chaque  fois  deux  opérations  dis- 
tincles,  et  il  est  certain  qu'entre  Goossens  et  Van  den  Bossche, 
il  ne  s'est  jamais  agi  que  de  spéculations  a  la  hausse 
ou  a  la  baisse  devanl  se  regier  uniquement  par  de  simples  diffé- 
rences ; 

Attendu  que  la  circonstance,  qu'au  cours  de  la  première 
année,  Goossens  qui  avait  acheté  loo  lots  turcs  qu'il  avait  re- 
vendus  a  Van  den  Bossche  avec  mention  des  numéros  des  titres, 
aurait  touche  la  prime  sur  trois  lots  sortis  au  tirage  au  sort,  et 
en  aurait  crédité  Van  den  Bossche,  prouve  seulement  que  les 
titres  existaient  réellement  entre  les  mains  des  agents  de  change 
qui  les  avaient  vendues  a  Goossens  lequel  les  faisait  reporter, 
mais  ne  démontre  pas  que  Van  den  Bossche  aurait  eu  les  titres 
achelés  a  sa  disposition,  les  trois  titres  sortis  ayant  été  d'ailleurs 
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Attendu  que  Texpert  Vrijdag  estime  que  si  les  marchandises 
élaient  arrivées  a  Anvers  du  i  au  5  ocrobre,  date  a  laquelle  Ie 
steamer  eüt  pu  être  en  ce  port  s*il  n'avait  fait  Ie  voyage  inter- 
mediaire a  Fiume,  les  demandeurs  eussent  pu  les  vendre  au  prix 
de  fr.  21  les  cent  kilos,  cours  du  jour,  tandis  qu*a  •  la  datede 
Tarrivée  du  vapeur,  Ie  23  octobre,  ie  marché  était  encombré  de 
caroubes  et  on  ne  pouvait  plus  faire  de  ce  fruit  que  fr.  i5  les 
cent  kilos  ; 

Attendu  que  l'expert  déclare  ensuite  qu'un  tiers  des  sacs  était 
moisi,  ce  qu'il  attribue  a  un  trop  long  séjour  dans  Ie  navire  ; 
qu*il    évalue  la  moins  value  de  ce  chef  a  fr.  2  les  cent  kilos  ; 

Attendu  que  l'expert,  tout  en  évaluant  les  dépréciations  par 
cent  kilos  de  caroubes,  a  négligé  d'indiquer  Ie  poids  des  mar- 
chandises litigieuses ;  que  Ie  capitaine  ayant  déclaré  que  Ie  poids 
des  sacs  lui  était  inconnu  (Weight  unknown)^  il  échet  d*or- 
donner  aux  demandeurs  de  Tétablir  par  tous  moyens  de  droit 
sauf  par  témoins,  notamment  par  les  factures  d'origine,  les 
factures  de  vente,  notes  de  permis,  etc. 

Par  ces  motifs 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considéra- 
tions  ci-dessus,  ordonne  aux  demandeurs  d'établir  le  poids  de 
la  marchandise  litigieuse  par  tous  moyens  de  droit  sauf  par 
témoins,  réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  ()  avril  1892.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts 
KESTELOOT    et     FORGE,    juges.     —     PI.     M^''    PalMANS    et 

Maeterunck. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
PRÉSOMPTION.—COMMERCEHABITÜEL— MOBILE. 
—  VENTE  FAITE  POUR  PAYER  DES  DETTES  COM- 
MERCIALES.  —  ACH  AT  A  TEMPERAMENT. 

La  présomptiojt  legale  de  commercialité,    attachée 
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a  toutes  obligations  des  commercants,  doit  eire 
limitée  aux  seuls  actes  et  conventions  se  rappor- 
tant  au  genre  de  négoce  auquel  se  livre  habitnelle- 
ment  celui  qui  a  agi  ou  contracté.  (i) 

Pour  déterminer  la  nature  civile  ou  commerciale 
dun  acte  juridique,  il  importe  non  de  rechercher 
Ie  mobile  qui  Fa  inspire,  mais  de  consïdérer  Ie 
c  ar  actere  de  lacte  en  lui- mem  e,  {2) 

Le  seul  fait  par  un  négociant  de  réaliser  tout  ou 
partie  de  son  avoir  mobilier  ou  immobilier,  soit 
pour  augmenter  son  capital  de  roulement,  soit 
pour  apurer  son  passif  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce. 

Toute  acquisition  fait  e  a  temperament  par  un  négo- 
ciant nest  pas  nécessairement  commerciale. 

{MEEUS  ET  LEJEUNE  CONTRE  ARTHUR   ET  GONZALÈS 

SCHUL) 

JUGKMKNT 

Ou'i  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Altendu  qu'a  Taction  tendant  a  la  résiliation,  au  profit  des 
demandeurs  d'une  convenlion  verbale  d'achat  et  de  revente  de 
1000  actions  de  Société  Anonyme  Les  Brasseries  Bavaro 
Belges  Anvers-Bruxelles  les  défendeurs  opposent  un  déclina- 
toire  pour  incompétence  fondé  sur  leur  qualité  de  commercants 
et  sur  le  caractère  commercial,  dans  leur  chef,  de  ropération 
litigieuse  ; 

Atlendu  'que  sans  doute  aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  i5 
décembre  1872  sont  réputés  actes  de  commerce  toutes  obligations 
des  commercants,   mais  que  cette  disposition   interprétée   par  la 

II)  Conf  C\\.  Ar.vers,  H)  décembre  iHqif.),  Anv.  (j2    l.  70  et  Ia  note). 
(2)  Conf.  Bruxelles,  11  )uillet  i8(ji  (J .  Anv.  yi.  I.  268): 
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rudence  limite  la  présomplion  légak  de 
uls  actes  et  coiiventions  se  rapportani  au 
el  se  livre  liahituellcment   ci;lui  qui   a  agi 

il  n'est  pas  tncme  allégué  que  l'activité 
mdeurs  aurait  consistc  dans  Ie  tratic  ou 
ibitiielle  sur  Tachat  et  la  revente  d'actions 
elles  ; 

re  part,  pour  déterminer  la  nature  civile 
acte  juridique,  il  imporlc  non  de  rei:ber- 
a  inspire,  mals  de  considécer  Ie  caracièrc 
;  qu'aussi  il  serait  sans  intérêt  de  vérifier 
pletend  Gonzalès  Schul,  qu'il  a  vendu  les 
our  laire  face  aux  engagements  commer- 
Ics  quelles  il  élait  intéresse  ; 
douleux  en  elfet,  que  Ie  seul  fait  par  un 
toul  OU  paitie  de  son  avoir  mobilier  ou 
augmenter  son  capital  de  roulement,  soit 
f,  ne  constitue  pas  iin  acte  de  commerce  ; 
davantage  considérer,  comme  ayant  un 
,  la  simple  possession  d'actions  d'une 
i'on  les  ait  acquisfts  en  bourse  ou  recues 
ontre  valeurde  ses  apports ; 
vainemenC  aiissi,  Ie  détendeur  Artliur 
2  dêinontver  la  commercialité,  en  cequi  Ie 
des  1000  actions  vendues  au  demandeur 
gumentedelacirconstaucequ'il  n'avait  pas 
ible,  qu'en  effet  loute  acquisition  faite  a 
I  négociant,  n'est  pas  nécessairement 
s  l'espèce.  l'achat  et  la  mise  en  gage  ou  Ie 
juises  a  tei-mes  semblent  n'avoiv  élé  faiis 
;  lenforcer  l'influence  d'Artliur  Schul  dans 
Soeiété  ;  qu'en  tout  cas,  rien  ne  prouve, 
me  arliculé  que  Schul,  en  achelan'  les 
l'opéier  ultérieuremcnt  une  transformation 
de  Ia  Société  ; 
|ue  l'opéralion,  en  ce  qui  conccrnc  Arlhur 
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Schiil  seul,  düt-elle  étre  tenue  pour  commerciale,  la  contestalion 
n'en  scrait  pas  moins  de  Ia  compéténce  de  la  juridiction  civile, 
puisque  la  venle  consentie  par  Gonzalès  Schul  ne  présente 
aucun  caractère  commercial,  et  que  I'engagemenr  contracté  par 
les  deux  défendeurs  est  indivisible  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  en  son  avis  conforme,  Monsieur  Eeman,  subsli- 
lut  du  procureur  du  Roi,  statuant  en  dernier  ressort,  écartant 
toutes  conclusions  conlraires,  donne  acte  aux  intervenantes, 
parlie  de  M^  Barlholomeeusen,  de  ce  qu'elles  déclarenl  se  référer 
a  justice  sur  Texception  proposée  ; 

Faisant  droit  sur  la  dite  excepiion,  en  déboute  les  défendeurs 
se  déclare  competent.  Ordonne  aux  parties  de  cpnclure  a  toutes 
fins,  condamne  les  défendeurs  partie  Vaes,  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  14  7nai  1892.  —  TlUBUNAL  CiVIL  D'ANVKRS.  —  i^  CH. 
—  MM.  Op  DE  BEECK,  AERTS  et  VaN  KEMPEN,  juges.  — 
PI.  Mes  DeLBEKE  et  ALBERT  VAN  ZUYLEN  contre  CASTELEIN. 


SOCIETE.  —  RAISON  SOCIALE. 

La  sanclio7i  de  f  art.  16  de  la  loi  sur  les  sociéiés 
commerciales  réside  uniquement  dans  le  droit 
qiiont  les  personnes  dotit  le  nom  figiire  abusive- 
ment  dans  nne  ürnie  cominerciale  de  l'en  faire  . 
disparaitre  quand  ce  fait  pourrait  engager  leur 
responsabüité  vis-dvis  des  tiers.(\) 

(CHARLES  VAN  DEN  BEMPT  CONTRE  GUSTAVE 
SCHWER,   BRUYNSEELS    ET   L'ÉPOUSE  SCHWER) 

JUGEMENT 
Vu  la  citation   enregistrée    du    18  juillet    1891,    tendant  en 


(i)  Ce  jugcmem  a  été  contirmé  par  l'arrét  suivant. 
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principal  a  faire  dire  nitlle  la  sociélé  formée  entre  les  deux 
dernicrs  défendeiirs,  a  faire  dire  pour  droit  qii'en  lous  les  cas, 
les  iiéfendeurs  ne  sonl  pas  aulorisés  a  faire  Ie  commerce  sous  Ie 
nom  de  Van  den  Bempt  qui  n'appartienl  a  aucun  d'c\>\  ;  a  faire 
partant  dé(ense  aiix  défendeurs  de  se  so-rvir  de  Ia  fiime  Van  den 
Bempl  et  C  ;  a  faire  dire  que  cc  fait  est  préjudiciable  aii 
demandeur  et  condamner  les  défendeurs  a  fr.  5ooo  de  dom- 
ma  ges- interets  pour  Ie  préjudice  déja  souffert  plus  fr.  rooo  par 
jour  de  retard  aussi  longtemps  que  les  défendeurs  n' auront  pas 
déposé  au  greffe  de  ce  siége,  la  modification  de  la  firme  Van 
den  Bempt  et  C" ;  a  faire  enfin  autoriser  Ie  demandeur  a 
publier  Ie  jugement  a  intervenir  dans  5  joiirr.aux,  aux  fniis 
des  cités  ; 

Atiendu  que  Ie  i"  citc  autorise  son  épuuse  a  esier  en  justice  ; 

Sur  la  Jemande  de  jonctioh  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  a  la  jonction  de  la 
présente  cause  a  ceriaine  action  leur  intentée  devant  ce  trihunal 
par  M™  V^  Aug.  Lauwers  par  exploit  enregistré  du  27  juillet 
1891  ; 

Atlendu  que  ces  deux  demnndes  s'agitent  entre  parties 
différcnles,  qu'etlesont  des  buts  distincts  ;  qu'il  éc het  des  lors 
de  les  juger  séparément ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  ie  demandeur  ne  saurait  argumenter  du  décrel 
de  fructidor  en  II,  qu"en  Ie  combinant  avec  l'art.  i382  du  Code 
civil  et  en  plaidant  que  Ie  fait  posé  par  la  1'^  défenderesse 
étant  contraire  a  unc  disposiiion  d"ordre  public  et  de  droit 
pénal,  conslitue  évidemment  une  faute  dont  réparalion  est 
düe  ;  mais  qu'alors  encore,  aux  termes  de  prédit  ariicle  1H82 
et  au  sens  des  principes  géni-raux  du  droit,  Ie  demandeur 
devrait  établir,  que  du  simple  tail  de  la  part  de  la  défenderesse 
de  porter  un  iiom  qui  ne  lui  appartient  pas,  résulte  pour  lui 
un  dommage  dont  il  demande  réparation  ;  or  que  Ie  deman;ie;ir 
n'allègue  rien  de  pareil  ;  qu'il  n'importe  donc  pas  d'cxamiiier 
si,  aux  termes  du  dit  décret  de  fructidor  an  II,  la  femme 
reniariée  peul  ou  ne  peut  point  porter  dans  ses  relations 
commerciales  Ie  nom  de  son  premier  mari ; 
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Altendu  que  Ie  demandeur  invoque  tout  aussi  vainement 
Tarticle  i6  de  la  loi  sur  les  Sociétcs  commerciales ;  qu'aux 
termes  de  eet  arlicle  les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale  ;  mais  que  Tétendue  de  cette  disposi- 
lion  doit  se  mesurer  aux  molifs  qui  Toni  inspirée  ;  or  qu*il  est 
universellement  reconnu  que  Tart.  i6  de  la  loi  sur  les  Sociétés 
a  eu  pour  but  unique  d'empêcher  que  ies  tiers  ne  soient  induits 
en  erreur  et  n'accordent  a  la  société  plus  de  crédit  qu'elle  ne 
mérite,  en  considération  des  personnes  qui  y  seraient  étrangères  ; 

Que  la  sanction  de  eet  article,  outre  Ia  disposition  pénale  de 
Tart.  i32  de  la  méme  loi,  réside  donc  uniquement  dans  Ie  droit, 
qu'ont  les  personnes  dont  Ie  nom  figure  abusivement  dans  une 
firme  commerciale,  de  Ten  faire  disparaïtre,  quand  ce  fait 
pourrait  engager  leur  responsabilité  vis-a-vis  des  tiers  (V.Namur 
866  1°  et  3°  —  Waelbroeck  n^  lo  Sub.  A.  1 5.  16-17  —  Guillery 
n°  367  —  Rapport  de  Pirmez). 

Or  que  dans  Tespècc,  Ie  demandeur  n'établit  point  et  ne  tente 
point  d'établir  ni  que  la  similitude  existant  entre  son  nom  et 
celui  porté  par  la  défenderesse,  ni  que  la  création  d'une  société 
sous  une  firme  contenant  un  nom  identique  au  sien,  puissent 
créer  une  confusion  pareille  a  celle  que  Ie  législateur  de  1873 
a  voulu  éviter ;  Qu'en  fait,  d'ailleurs  Ie  demandeur  Charles 
Van  den  Bempt  n'a  jamais  fait  partie  a  titre  d'associé  solidaire 
de  la  société  créée  par  les  deux  derniers  défendeurs  ; 

Que  les  tiers  seraient  donc  peu  fondés  a  conclure,  de  la 
simple  similitude  de  noms  qui  existe  dans  respèce,a  une  respon- 
sabilité quelconque  de  Ch.  Van  den  Bempt  dans  les  agissements 
de  la  firme  créée  sous  Ia  désignation  Van  den  Bempt  et  C^. 

Enfin  qu'a  un  autre  point  de  vue.  il  échet  d'observer,  que 
Tantériorité  de  la  société  fondée  par  Ie  demandeur  avec  Vreven 
et  Gorremans,  sur  celle  fondée  par  Ia  défenderesse  avec  Ie  2^ 
défendeur  nest  nullement  prouvée,  l'enregistrement  donnant 
seul  date  certaine,  vis-a-vis  des  tiers,  aux  actes  qui  sont 
produits  ;  dans  Tespèce  Ie  contraire  est  même  établi ;  qu'en 
eifet  l'acte  d'association  des  deux  derniers  défendeurs  a  été 
enregistré  a  Anvers  Ie  17  Juillet  1891,  volume  29  folio  48 
recto  case    8,    tandis   que  l'acte    d'association  du  demandeur 
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emans  l'a  été  seuletncnt  Ie  i8  juillet  cSgi 
recto  case  8.  Que  Ie  demandeur  ne  saurail 
une  concurreiice  deloyale,  laquelle  aurair 
Ie  la  défenderesse  a  s'emparer  d'une  firme, 
iée  déja  Ie  demandeur. 
ions  qui  precedent  doivent  entraïner  Ie  rejet 
Dfincipale  que  desdemandes  accessoires  ; 
lifs, 

Jte  Ie  demandeur  de  son  action  avec  dépens. 
iSpr.  —MM.  DkwaEL.  Van  CUYCK  et 
uges.  ~  M"Sl'Étet  Van  Doosselaere 
Van  dk  vorst. 


AISON  SOCIALE.  —  DROITS  ET 
:E  QUi  CONCERN  K  LES  NOMS.  — 
VTRE  L'ÉTAT  CIVIL  DES  PERSONNES 
.TION  d'HTRES  MORAUX.—  DÉSIGNA- 
OCIÉTÉ.  —  FACULTÉ  d'eMPLOYER 
RE    QUK    LE    NOM     PF.RSONNEL  DES 

t'a  pas  attaché  de  sanction  speciale  a 
Ie  tart.  i6  L.  de  \S-/3,  (qui prescrit 
es  associés  peui'eiit  seuls  faire  par ti'e 
jciale)  ;  en  rédictaut  il  a  uoiilii  seule- 
'  aux  persoiiues  dont  Ie  nom  serait 
<loyé.  Ie  droit  de  Ie  faire  disparaïtrc 
on   était  de  nature  a  engager  leur 

nnployés  a  des  Utres  divers  ;  en  tant 
linctifs  de  la  petsounalité  des  indiri- 
qii'ils  constateut  leur  identité  et  leur 
e  peupeni  étre  cédés  ni  transmis  par 
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ê 

la  polonté  des  intéresses  ;  un  citoyen  ne  peut  porter 
que  les  seuls  noms  qui  lui  sont  attribués  dans  son 
acte  de  naissance. 
Il  71  en  est  pas  ainsi  des  noms  qui  serpent  a  designer 
non  pas  des  personnes  physiques,  mais  des  choses, 
des  êtres  moraux  ou  des  associations  ;  les  parfies 
qui  constituefit  entre  elles  une  société peuj^ent  don- 
ner  a  fêtre  moral  qui  nait  de  leurs  conventions  un 
nom  que,  comme  marque  distinctive  de  leur  indivi- 
dualité ,elles  ne  pourraient porter personnellement ; 
cettefaculté  est  limitée  par  Ie  respect  du  droit  des 
tiers,  mais  ceuX'Ci  pour  agir  doiventjustijierquils 
y  ont  un  intérêt. 


(VAN  DEN  BEMPT  CONTRE  BRUYNSÉELS  ET  SCHWER) 

ARRÉT 

Attendu  que  l'appelant  ne  conclut  plus  en  dcgré  appel  a  la 
nullité  de  ia  société  élablie  sous  la  raison  sociale  Van  den 
Bempt  et  C^  ;  qu'il  demande  seulement  que  par  application  de 
Tart  I  du  décret  du  6  fructidor  an  II,  et  de  Tart.  \6  de  la  loi  du 
i8  mai  1873  sur  les  sociétés,  il  soit  dit  pour  droit  que  Ie  nom 
de  Van  den  Bempt  élant  ie  bien  de  Tappclantjes  intimés,épouse 
Schwer  et  Bruynseels,  s'en  sont  emparés  irrégulièrement  pour 
s'en  servir  dans  une  exploitation  commercialc  ;  et  qu'en  consé- 
quence  ils  soient  condamnés  a  Ie  faire  disparaitre  de  la  firmc 
Van  den  Bempt  et  C^'  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  n'a  pas  attaché  de  sanction  spéciale 
a  la  dispositon  de  Tart  16  de  la  loi  de  1873  :  qu'il  est  reconnu 
q'j'en  Tédictant,  il  a  voulu  seulement  accorder  aux  personnes 
dont  Ie  nom  serait  indümeni  employé  Ie  droit  de  Ie  faire  dispa- 
raitre  ei  cette  mention  était  de  nature  a  engager  leur  responsa- 
bilité  ; 

Attendu  que  eet  intérêt  n'existe  pas  dans  Tespcce  ;  qu'il  ne 
sagit  que  d'une  action  du  chef  de  concurrence  deloyale  avant 


.^^' 
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pour   but  d'empêcher  les   intimés  de  faire  Ie  commerce  sous  un 
nom  que   Tappelant  pretend  lui  appartenir  a  lui  exclusivemenl  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  décret  de  fructidor  an  lï  :     . 

Attendu  que  les  noms  sont  employés  a  des  titres  divers  ;  qu'en 
tant  que  signes  distinctits  de  la  personnalité  des  individus,  con- 
stalant  leur  idenlité  et  leur  filiation,  ils  ne  peuvent  étre  cédés  ni 
transmis  par  la  seule  volonté  des  intéressen  ;  qu'aucun  citoyen 
ne  peul  porter  que  les  seuls  noms  qui  lui  sont  attribués  dans 
son  acte  de  naissance  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  noms  qui  servent  a  desi- 
gner non  pas  des  personnes  physique^  mais  des  choses,  des  étres 
moraux  ou  des  associations  ; 

Que  tandis  que  1'état  civil  des  personnes  est  soumis  a  des 
prescriplions  rigoureuses,  les  parties  qui  constituent  entre  elles 
une  société  peuvent  donner  a  l'étre  moral  qui  nait  de  leurs 
conventions  un  nom  que  comme  marque  distinctive  de  leur 
individualité,  elles  ne  pourraient  porter  personnellement  ; 

Que  cettefacullé  est  limitée  par  Ie  respect  du  droit  des  tiers, 
mais  que  ceux-ci  pour  agir  doivent  justifier  qu'ils  y  ont  un 
in tére t  ; 

Attendu  qu*il  ne  peut  étre  question,  dans  Tespèce,  de  l'intérêt 
moral  que  Tappelant  aurait  a  conserver  Ie  monopole  d'un  nom 
qui  en  fait  est  porté  par  beaucoup  d'autres  personnes  ; 

Que  Ie  but  de  son  action,  comme  l'intérêt  qu'il  entend  sauve- 
garder,  est  purement  commercial,  et  que  c'est  a  ce  point  de  vue 
seul  qu'il  faut  l'envisager  J?our  en  apprécier  Ie  mérite  ; 

Attendu  que  la  question  du  proces  est  donc  de  savoir  si,  en 
attribuant  a  la  société  par  elle  constituée  Ie  nom  de  Van  den 
Bempt,  l'intimé  a,  commercialement  parlant,  empiété  sur  les 
droits  de  Tappelant  ou  si  elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
strict,  disposanl  d'une  chose  qu'elle  avait  légitimement  acquise 
et  qu'elle  devait  considérer  comme  son  bien  propre  ; 

Attendu,  a  eet  égard,  qu'il  est  établi  ou  non  contesté  qu'a  la 
date  du  27  janvier  1868  une  société  en  nom  coUeclif  a  été  consli- 
tuée  entre  les  nommés  Auguste  Lauwers  et  Gustave  Van  den 
Bempt  sous  la  raison  sociale  Lauwers  et  Van  den  Bempt  ; 

Que   Gustave  Van  den  Bempt  étant  venu  a  décéder  Ie  i3  mai 
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188 1,  sa  veuve,  Tintimée,  a  recueilli  sa  succession  comme  léga- 
taire  universelle  :' 

Qu'elle  a  continue  les  affaires  sous  la  mémc  raison  sociale 
avec  l'associé  de  son  déftint  mari,  et  que  celte  associarion  de 
fait  a  été  prorogée  successivement  Ie  21  mai  1881.  Ie  i5  septembre 

1886  et  Ie 1891 ;  que  dans  la  convention  enregistréedu  21  mai 

i88j,il  a  été  slipuléque,  au.cas  oü  M""®  Veuve  Guslave  Van  den 
Bempt  viendrait  a  mourir  ou  a  se  retirer,  les  affaires  et  la  firme 
Lauwers  et  Van  den  Bempt  pourraient  être  reprises  par  jM. 
Auguste  Lauwers,  et  qu'en  cas  de  mort  ou  de  cessation  d'af- 
faires  de  ce  dernier,  M™*  Gustave  Van  den  Bempt  aurait  les 
mêmesdroits  ;  que  Auguste  Lauwers  est  décédé  Ie  22  juin  1891 
et  que  Ie  i5  juillet  l'intimée  a  annoncé  la  liquidation  de  I'an- 
cienne  firme  en  méme  temps  que  la  continuation  des  affaires 
avec  son  nouvel  associé  Tintimé  Bruynseels  sous  la  raison 
sociale  Van  den  Bempt  et  C°  ;  que  Charles  Van  den  Bempt 
n'était  pas  associé  de  Fancienne  maison  Lauwers  et  Van  den 
Bempt  et  qu*il  avait  droit  seulement  a  un  tantième  de  bénéfices 
pourla  ventede  certains  articles  déterminés;  que  pour  Ie  surplus 
il  était  employé  de  la  maison  et  qu'il  occupait  encore  ses  fonc- 
tions  a  la  date  du  i5  juillet  1891  ;  que  la  sociéte  créée  par  lui 
avec  Eugène  Vreven-Gorremans  n'a  pris  date  ccrtaine  que  pos- 
térieurement  a  Ta  constitution  de  la  nouvelle  société  fondée  par 
les  intimés  Epouse  Schwer  et  Bruynseels  ; 

Attendu  que  eet  exposé  des  faits  suffit  pour  démontrer  que  ces 
dernières  n  ont  pu  porter  par  leur  fait  préjudice  a  l'appelant  et 
que  celui-ci  est  sans  intérct  comme  sans  droit,  pour  réclamer  la 
suppression  demandée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déclare  l'appelant  sans  griefs,  Ic  déboute  de  son 
appel  et  Ie  condamne  aux  dcpcns. 

Du  9  avril  1892.  -—  COUR  d'appel  DE  Bruxklles.  —  2^ 
Ch.  —  M.  Ed.  De  Lk  Court,  pres.  —  Pi,  Mes  j^les  Jan- 
SON  et  Van    DoosELAEREcontre  Edm.  PICARD  et  ALBERT 

Van  de  Vorst. 

\T9  partie.  —  1892.  16. 


VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  EMBARQUEMENT 
TELLE  DATE. 

La  date  d'embarqucment  d'iine  marchandise  est  une 
condition  cssentiellc  dans  les  marche's  a   livrer,  (i) 

La  Coinpagnie  de  transport  a  laquelle  Ie  retard  est 
imputable,  peut  étre  condamnée  a  payer  a  Utre 
de  dommages-intércts  la  différence  de  valeur  entre 
la  marchandise  a  la  date  oii  elle  eütdu  être  embar- 
quée,  et  celle  a  laquelle  elle  a  êté  embarquée. 

(a.  FILS  DE  MARIUS  VENTES  ET  C"  CONTRE  SOCIÉTÉ 
JOHN  COCKERILL  B.  CEI.LE-CI  CONTRE  FEDRIANI 
ET  RAVASINI) 

JUGEMENT 

Vu  les  letroactes  de  l'instance  principale,  notamment  Ie  juge- 
mcnt  dcce  siége  liu  19  novembre  1890,  enregislré,  nommant 
Fran^ois  Gicll,  courtier  en  graines  a  Anvers  eii  qualilé  d'experl 
aux  fins  de  donncr  son  avis  sur  la  valeur  a  ceice  date  des  600 
a  700  tonnes  orges  en  vrac  transporlées  de  la  Goulette  a  Anvers 
par  Ie  steamer  Prince  Philippede  la  sociélé  John  Cockerül,  la 
dite  valeur  a  eiablir,  coCit,  fret  et  assurance  afin  de  permeltre 
aux  demandeurs  d'établir  leur  compte  de  dommages-intéréts 
basé  sur  la  différence  enire  Ie  cours  a  cetle  date  et  Ic  prix 
auqucl  ilsavaient  vendu  la  marchandise;  la  demande  est  basée 
sur  ce  que  Ie  steamer  qui  eüt  du  embarquer  la  marchandise  a  la 
Go«/e«e  avant  Ie  6  novembre  n'y  est  arrivé  que  Ie  10  novem- 
bre; 

(1)  Conf.  Anvers  SoBïril  i85a   el  C-   Br-^i.    ïi   mai    i853.   P.    A.    18SÖ, 

1,311. 

Anvers,  10  noüt  et  10  sepi,  1874.  P.  A.   i^-ji,  I,  14. 
Anvers'  3o  déc.  1878.  P.  A.  1879,  58 
Anvers,  js  fóvr.  1881.  P.  A.  1881.  1.  n6. 
Anverj  lojuiii  iStJS.  P.  A.  .886.  I.  347, 
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Vu  Ie  rapport  d^expertise  dressé  en  exccution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  grefie  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  i3  décem- 
bre  1890  ; 

Vu  Texploit  davenir  assignation  du  16  décembre  1890  enre- 
gistré, tendant  a  faire  condamner  Ia  société  Cockerill  a  payer 
au  demandeur  principal  a  titre  de  dommages-intéréts  Ia  somme 
defr.  iSoOjétant  la  bonification  qu'ilsont  du,  disent-ils,  consen- 
tir  a  leur  acheteur,  M.  Antoine  Wolfs,  négociant  a  Anvers,  qui 
eut  pu  annuler  Ie  marché  parce  que  la  marchandise  a  été 
embarquée  postérieurement  a  la  date  fixée  dans  les  conventions 
verbales  de  vente  ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie,  en  date  du  8  décembre  1890, 
enregistré,  dirigé  par  la  société  Cockerill  contre  Fedriani  et 
Ravasini  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre,  comme  connexes  les  actions 
dictees  par  les  exploits  susvisés  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  appelés  en  garantie 
Fedriani  et  Ravasini  sont  a  Tunis  les  agents  de  la  société 
Cockerill  ayant  pouvoir  de  conclure  des  conventions  d'affréte- 
ment  et  Ie  faisant  habituellement ; 

Attendu  que  la  société  Cockerill  pretend  que  ses  agents  n'ont 
recu  Ie  pouvoir  de  conclure  avec  les  demandeurs  qu'a  la  condi- 
lion  de  resiliation  pure  et  simple  en  cas  de  retard  et  que  des 
lors  elle  n*est  pas  tenue  ; 

Attendu  que  si  ses  agents  ont  dépassé  leurs  pouvoirs  les  défen- 
deresse  a  action  contre  eux  de  ce  chef;  qu'elle  exerce  d'ailleurs 
ce  droit  dans  Ie  recours  en  garantie  désigné  contre  Fedriani  et 
Ravasini,  mais  que  vis-a-vis  des  demandeurs  elle  est  tence  ; 
qu'en  effet  la  société  Cockerill  eüt  pu  ou  en  tous  cas  du  s'assu- 
rer  des  termes  de  l'engagement  en  vertu  duquel  son  steamer 
transportait  les  marchandises  des  demandeurs ;  son  capitaine 
a  du  se  faire  produire  la  charte  partie,  puisque  dei  son  aveu,  les 
connaissemcnts  renvoyaient  a  la  charte  partie  ;  elle  ne  peut, 
après  avoir  transporté  les  orges.  'o.^  avoir  délivrées  et  après  avoir 
recu  Ie  fret  relatif  au  transpon,  soulenir  que  raffrétement  .lui 
est  étranger  ;  qu'elle  Ta  eu  en  effet  ratifié  tacitement  en  ne 
formant  aucune  réserve,  et  en  Texécutant  ; 
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Attendu  qu'il   est  exact  que  les  demandeurs  principaux  ne 
seraient  pis  recevables  a  conclure  au  payement  de  fr.  1800  par 
cela  seul  qu*ils  auraient  payé  a  leur   acheteur   Antoine   Wolfs 
une  bonification  de  ce  moniant  sans  y  étre  contraints  par  Justice 
et   alors   que   la  société  Cockerill   n'aurait   pas  été  appelée  au 
proces ;    mais  qu'il   importe  de   remarquer   dans   Tespèce  que 
l'action  intentée  par  Tajournement  introduclif  d'instance  du  29 
novembre  1890  enregistré  tendait  a  Tallocation   au  demandeur 
de  fr,  25oo  a  titre  de  dommages-iiuérêts  (sauf  a  libelier)  et   que 
cette  réclamation  est  basée  sur  Ie  dommage  subi  par  les   deman- 
deurs (en  dehors  de  tout  arrangement  avec  leur  acheteur)  ensuite 
de  la  différence  de  cours  entre  les  orges  de  Tunisie   embarque- 
ment  avant  Ie  6   novembre   et  les   orges  de    même  provenance 
embarquement  après  Ic   6   novembre  ;    que   cette   action    était 
recevable,  et  que  la  circonstancc  que   les  demandeurs   ont   par 
leur  exploit  d'avenir  reduit  leur  réclamation  de   fr.    25oo   a   fr. 
1800,    chiffre  jugé   suffisant  par  eux  a  titre  de  bonification,  ne 
modifie  pas  la  situation  juridique  entre  parties  ; 

Attendu  que  Taction  principale  doit  étre  envisagée  en  dehors 
de  la  circonstance  de  fait  que  les  demandeurs  sont  parvenus  a 
un  arrangement  avec  leur  acheteur  ; 

Attendu  que  Tobservation  de  la  défenderesse  que  Taction 
serait  non  recevable  faute  de  protêt  du  réceplionnaire  pnanque 
de  base  ;  que  ce  sont  dans  l'espèce  les  chargeurs,  demandeurs 
principaux  qui  intentent  Taction  et  qu'ils  ont  duement  protesté 
a  Tunis  Ie  10  novembre  1890,  et  ultérieurement  itérativement  a 
Anvers  Ie  26  novembre  1890  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  était  stipulé  que  l'embarquement  serait  fait 
avant  Ie  6  novembre  1890,  saufcasde  force  majeure  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  nest  arrivé  a  la  Goulette  que  Ie  9 
décembre,  que  la  défenderesse  soutient  qu'il  a  étc  retenu  a 
Naples  par  force  majeure  du  2  au  5  novembre  ;  que  tout  d'abord 
d'après  l'attestation  du  consul  de  Belgique  a  Naples  Ie  steamer 
n'a  été  retour  que  du  5  au  5  novembre  au  maximum  pendant 
deux  jours  ; 

Attendu  que  Ion    ne   peut   dans   l'espèce  considérer  comme 
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force  majeure  ayant  empêché  rexécution  de  Ia  convention 
d'affrêtement  Ie  mauvais  temps  qui  a  pu  retenir  Ie  vapeur  pen- 
dant deux  jours  dans  un  port ;  qu'en  effet  il  échet  d'observer  que 
la  convention  a  été  conclue  Ie  8  octobre  1890  et  qu'il  était  sti- 
pulé  que  Tembarquement  se  ferait  immédiatement  après  l'arrivée 
du  Prince  Philippe  alors  voyageant  qui  arriverait  a  la  Goulette 
fin  octobre,  dans  tous  les  cas,  (sauf  Ie  cas  de  force  majeure) 
l'embarquement  serait  fait  avant  Ie  6  novembre  ;  qu'a  prendre" 
les  heures  de  l'engagement  a  la  lettre  la  force  majeure  ne  se 
rapporte  même  point  a  Tarrivée  du  vapeur  mais  uniquement  a 
l'embarquement;  qu'un  retard  de  deux  jours  par  suite  de  mauvais 
temps  dans  un  voyage  qui  doit  durer  plus  de  trois  semaines 
(du  8  au  3i  octobre  environ)  n'est  pas  une  circónstance  imprévue 
ni  qu'on  ne  pouvait  prévoir  de  maniere  a  ne  pas  en  tenir  compte 
dansles  stipulations  de  la  convention  d'affrêtement; 

Attendu  que  la  circónstance  alléguée  par  la  défenderesse  que 
Ie  steamer  ne  serait  pas  arrivc  en  lieu  a  la  date  stipulée  (parce 
que  Ie  navire  eöt  pu  faire  des  haltes  entre  Tunis  et  Anvers)  est 
irrelevant ;  qu'en  effet  il  est  de  jurisprudence  constante  que  la 
date  d'embarquement  d'une  marchandise  a  son  importance  dans 
les  marchés  a  livrer  et  que  l'on  peut  réclamer  la  résolution 
avec  dommages-intérêts  d'un  marché  pour  inobservation  de  la 
clause  relative  a  l'embarquement ; 

Atrendu  que  Texercice  strict  de  ce  droit  entrainait  pour  les 
demandeurs  un  préjudice  taxé  par  l'expert  Grell  a  37  1/2  centi- 
mes  par  100  kilos  résultant  de  la  différence  de  valeur  entre  la 
marchandise  embarquée  après  Ie  6  novembre  et  celle  qui  Teut 
élé  avant  cette  date  ;  que  les  demandeurs  eussent  pü  être 
forcés  de  payer  en  conséquence  sur  la  partie  de  593725  kilos 
délivrés  au  Prince  Philippe  la  somme  de  fr.  2226.47  ï 

Attendu  qu'ils  n'pnt  par  suite  d'une  transaction  avantageuse 
du  payer  que  fr.  1800  a  leur  acheteur  Antoine  Wolfs ;  que  ce 
payement  par  transaction  est  établi  par  les  éléments  de  la  cause 
qui  prouvent  clairement  qu'il  se  rapporte  a  la  marchandise 
chargée  tardivement  sur  Ie  Prince  Philippe  ; 

Attendu  qu'en  équité  autant  qu'en  droit  la  défenderesse  est 
tenue  de  rembourser  aux  demandeurs  une  somme  qu'ils  ont  dü 
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payer  par  une  conséquence  de  sa  faute  ;  qu'en  effet  la  jurispru- 
dence  sur  la  matière  ne  laisse  aucun  doute  ;  d'autre  part  dans 
Ie  debat  actuel  Ia  défense  de  la  société  Cockerill  a  pu  être 
entière  pLÜsqu*elle  a  présenté  les  arguments  qu'elle  eüt  pu 
opposer  aux  demandeurs  dans  une  action  en  garantie,  qui  eüt 
été  dirigée  contre  elle  sur  une  instance  leur  intentée  par  Wolfs, 
et  que  ces  arguments  sont  jugés  mal  fondés  ; 

Sur  l'action  en  garantie  : 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  se  sont  bornés  a 
déclarer  faire  leurs  les  conclusions  de  la  société  Cockerill,  re- 
connaissant  devoir  la  garantie  au  cas  ou  une  condamnation 
serait  prononcée  contre  elle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  joignant  les  causes,  condamne  la  société  Cocke- 
rill a  payer  aux  demandeurs  principaux  a  titre  dt  dommages- 
intérêts  la  somme  de  fr.  1800  plus  les  interets  judiciaires,  la 
condamne  aux  dépens  de  l'inslance  prin.cipale,  condamne 
Fedriani  et  Ravasini  a  lenir  la  société  Cockerill  indemne  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  elle,  les  condamne 
aux  dépens  de  Tinstance  en  garantie,  et  déclare  le  présent  jugc- 
mcnt  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  mais  moyennant 
caution. 

Duc)  avril  1892.  --  i'^  Ch.  —  MM  Lambrecuts,  KfciSTK- 
LOOT  et  FORGP:,  juges.  — -PI.  M«  VraNCKEN  et  HENDRICKX. 


AVARIES.  —  AVARIES  COMMUNES.  —  CI.AUSE.  — 
POIDS  INCONNU.  —  IMPOSSIBHJTÉ  MATÉRIËLLE 
DEMBARQUER  LE  POIDS  DÉCLARÉ. 

S'il  est  exact  que  le  capitaine  ne  peut  invoquer  la 
clause  poids  inconnu,  si  le  navire  a  subi  des  fortunes 
de  mer  qui  ont  causé  une  perte  et  si  la  quantité 
embarquée  doit  dans  ce  cas  être  prise  en  général 
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pow*  base  de  la  répartition  davaries  communes^  ce 
principe  qui  ne  sefonde  que  sur  iine  pre'somption 
dexactitude  des  documents  dembarquement  ou  de 
lafacturedenvoi,  7ie  peut  sappliquer  quand  il  ré- 
suite  de  constatations  sérieiises  que  les  quantités 
indiquées  nont  pu  matériellement  se  trouper  d 
bord.  (i) 

m 

(CAPITAINE  LEHMAN  CONTRE  J.  WÉGIMONT) 
Du  2  avril  1892.  —  i'^«Ch.  —  MM.  CeuLEMANS,  Van  DER 

Linden  et  Resseler,  juges.  —  PI.  M«  Hoefnagels  et 
Bauss. 


LOUAGE  DOUVRAGE.  —  COMMIS. 

La  fixation  des  appoin temen ts  dun  employé  par 
mois,  trimestre,  année,  ne prouve pas  que  Ie  contrat 
soit  fait  pour  un  mois,  im  trimesti^e,  une  année, 
Ces  contrats  sonten  réalitéfaits  pour  une  durée  in- 
déterminée  de  sorte  que  chaque  partie  peut  y 
mettre  fin  d  tout  moment  sauf  d  donner  d  tautre 
partie  unpréavis  suffisamment  long.  (2) 

(ARTHUR    DESNAY  CONTRE  CLAESSENS  FRÈRES  ET  &) 

JüGEMENT 

*  Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  Texploit  ertregistré  d'avenir  du 
20  Janvier  189 1  tendant  encore  au  payement  de  fr.  7000  de 
dommages-intérêts  pour  renvoi  intempestif  et  non  Justifié  ; 


(»)  Conf.  Anvcrs,  23  mai  1870.  P.  A.  1870,  l,2i8. 

(2)  Gom.  Brux.  1860.  P.  A.   1860.  II.  26;  Anvers  22  février  1869,  P.  A. 
1866.  L  292. 
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Attendu  que  la  fixation  des  appointements  d'un  employé, 
par  mois,  irimestre,  année,  ne  prouve  pas  que  Ie  contral  soit 
fail  peur  un  mois,  un  trimestre,  une  année ;  que  ces  contrats 
sont  faits  en  réalité  pour  une  durée  indéterminée  de  sorte  que 
chaque  parlic  peut  y  mettre  fin  a  tout  moment  sauf  a  donner  a 
Tautre  partie  un  préavis  sufBsamment  long  (Pandectes  B<>  V® 
Commis)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  avait  fr.  2000  d'appointements 
par  an,  plus  certaines  commissions  sur  les  affaires  faites  ; 

Attendu  que  pour  établir  Ie  chiffre  total  de  ce  qu'il  avait 
gagnc  chez  Claessens  frères  et  C^,  Ie  demandeur  conclut  a  la 
communication  des  livres  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  a  cette  mesure 
d'instruction  ;  qu'on  peut,  en  tenant  comptede  tous  les  élémenls 
de  la  cause,  équilablement  lixer  a  fr.  5oo  les  dommagcs-intérêts 
revenant  a  Desmay  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  succombe  dans  une  partie  de  sa 
demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
a  ülre  de  dommagcs-intérêts  la  somme  de  fr.  Sooavecles  intérêls 
judiciaires  et  les  3/4  des  dépens,  déclare  lé  jugement  exécutoire 
non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Dug  auril  iSq2.  —  MM.  Dewael,  SteeNACKKRS,  Dk- 
MANET.  juges.  —  PI.   M"  HOEFN.AGELS  et  DAUGE. 


ABORDAGE.  —  ESCAUT  PRES  DE  FI-ESSINGUE.  — 
APPLICATION  DES  RÈCLEMENTS  HOLLANDAIS.  — 
STEAMERS  M.A.RCHANT  EN  SENSOPPOSÉ.  -  ROUTES 
A  SUIVRE.  —  USAGES  CONSTANTS.  —  MANOEUVRE 
INTEMPESTIVE  DU  NAVIRE  QUI  DEVAIT  CONTINUER 
SA  ROUTE.  —  RESPONSABILITÉ  EXCLUSIVE. 

Le  reglement  beige  du  i^^  aoiït  1880,  sur  les  feux  et 
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les  routes.nest  pas  obligatoire  dans  f  Escaut ,près de 
Flessingue,  alors  surtout  quil  sagit  de  navires  non 
nationaux  ;  aux  termes  de  f  art.  8  de  la  loi  hollan- 
daise  du  i5  mai  \S2g,  les  lois  de polife  obligent 
tont  ceux  qui  se  trouvent  sur  Ie  territoire  de  la 
Hol  lande  (i). 

Auctin  des  articles  du  reglement  hollandais  ne  pré- 
cise  la  route  que  les  navires  ont  d  suivre  entre  Ie  • 
feu  de  Borselen  et  Ie  port  de  Flessingue  ;  mais 
depuis  que  les  steamers  existent,  la  route  suivie  la 
nuit  par  les  pilotes  est  invariablement  que  les 
steamers  remontant  lEscaut,  après  avoir  changé 
de  pilote  a  proximité  du  port  ouest  de  Flessingue, 
et  avant  de  pointer  sur  Ie  feu  de  Borselen^  remon- 
tent  jusqua  la  hauteur  du  **  Schoone  Waardin  ", 
en  laissant  a  leur  tribord  les  navires  mouillessur 
rade,  et  en  longeant  la  rive  de  Walcheren  d  dis- 
tance  suffisante pour ^en  toutelibertede,  manoeuvres, 
laisser  passer  d  babord  les  steamers  descendant  Ie 
fleuve  ;  ceux- ei  après  avoir  passé  devant  Ie  feu  de 
Borselen, nepointent pas  sur  lesfeux  de  Flessingue, 
mais  tiennent  ces  feux  bien  d  leur  babord,  en  vue 
datterrir  au  »  Schoone  Waardin  ^  pour  de  ld 
longer  la  rive  de  lïle  de  Walcheren,  d  une  distan- 
ce  qui  nexcède  pas  loo  mètres,  afin  de  laisser 
passei:  entr^  eux  et  les  navires  mouillés  sur  rade 
les  steamers  d  la  remonte. 

Sur  un  fleuve  sillonné  par  de  nombreux  bateaux, 
parsemé  de  bancs  dangereux,  soumis  d  des 
courants  irréguliers,   et  oii  la   moindre  dcviation 

(i)  Aiivers,  6  juin  i885  J .  T.  p    io3 1 . 
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de  route  fait  courir^  risque  de  sechouer,  la  pru- 
dence  la  plus  élémentaire  exige  que  les  navigateurs 
se  conforment  tous  a  f  usage  admis,  sils  ne  veulent 
sexposer^  et  exposer  les  autres  a  des  dangers  de 
tous  les  instants. 

Est  en  faute  Ie  steamer  qui  a  poursuivi  sa  course  a 
toute  vitesse,  toujours  dans  la  même  direction, 
alors  que  Ie  risque  dtabordage  saccentuait  de  plus 
en  plus  ;  surtout  si  ayant  une  vitesse  maximum  de 
9  noeuds  a  Iheure,  et  atteignant,  grdce  au  courant, 
une  vitesse  plus  grande  eticore,  il  na  cherché  a 
ralentir  qnau  tout  dernier  moment,  et  alors  que 
rabordage  était  devenu  inévitable. 

Au  moment  ow,  par  suite  de  sa  faute  persistante,  Ie 
risque  dabordage  se  transformait  insensiblement 
en  danger  dabordage,  il  aurait  du  stopper  et 
même  faire  «  machine  en  arrière  «  (ij. 

Lorsquil  ny  a  encore  aucun  péril  imminent  et  que 
rien  ne  peut  autoriser  un  steamer  d  supposer  que 
Ie  steamer  qui  arrive  et  qui  doit  tnanceuvrer  pour 
réviter  enfreindra  les  prescriptions  du  reglement, 
il  lui  est  défendu  de  faire  toute  déviation  des 
routes  (2j. 

(CAPITAINE     TIEMAN     ET     DE  DECKER-CASSIERS     ET 
CONSORTS(CHARGEURS)CONTRE  CAPITAINE  ZAMBELLI) 

ARRÊT 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous   les  n°  233 1,  2419,  2455 
et  2493  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 


(i)  Bruxelles,  20  nov.  i8gi  J.  T.  p.  i36o. 
(2)  Bruxelles,  11  avril  1891  J.  T    p.  5o5. 


—    25l     — 

Attendu  que  Ie  capitaine  Tieman  et  H.  J,  Perlbach  et  C<^ 
déclarent  se  désister  de  leur  appel  vis-a-vis  ;  i°  Dedeckers- 
Cassiers  ;  2°  H.  Van  Gent  ;  3°  T.  C.  Baines  ;  4°  G.  Pelgrim  ; 
50  Ch.  et  H.  Van  de  Vin  et  C<>  ;  6°  W.  A.  Linden  ;  70  J.  A. 
Obels  ;  8<^  J.  A.  De  Meyer;  q»  Emile  Brahm  et  C^  ;  10  Grisar  et 
Marsily  ;  1 1°  W.  P.  Schmoele  et  G®  ;  12°  Tinchant  frères  ;  i3° 
Van  Stappen  frères  et  Somers;i40  Smyers  et  C°;i5**C.  Irigenohl; 
16°  Eifïe  et  C^  ;  17^  A.  Toumsin  ;  18°  Géo  Ratz  et  C^  et  19°  C. 
Tinchant,  et  que  les  dits  intimés  déclarent  accepter  ce  désiste- 
ment  moyennant  par  les  appelanls  de  payer  tous  les  frais  leur 
occasionnés  par  eet  appel  ; 

Attendu  que  la  veuve-de  J.  B.  Kets,  qui  avait  été  mise  hors 
de  cause  par  jugement  du  12  février  1889.  n'était  pas  partie  au 
jugement  a  quo,  et  que  devant  Ie  premier  juge  aucun  acte  de 
procédure  n'a  lié  l'inslance  entre  Ie  capitaine  Tieman  et  H.  J. 
Perlbach  et  C^,  d'une  part,  et  Ie  capitaine  Zambelli  et  YAdria 
Hungarian  sea  navigation  company,  de  Tautre  ;  que,  dès  lors, 
l'appel  de  Tieman  et  de  H.  J.  Perlbach  et  C^  est  non  recevable 
en  ce  qui  concerne  tant  la  veuve  J.  B.  Kets  que  Ie  capitaine 
Zambelli  et  YAdria  Hungarian  sea  naingation  company  ; 

En  ce  qui  concerne  toute  les  autres  parties  en  cause  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  et  rerconnu  d'ailleurs  par  toutes 
les  parties,  que  Tabordage  s'est  produit  entre  6  heures  3o  et  7 
heures  du  matin,  Ie  21  décembre  1889,  a  la  fin  du  courant  de 
jusant,  dans  les  eaux  territoriales  hollandaises,  c'est-a-dire  dans 
TEscaut,  entre  Ie  port  de  Flessingue  et  Ie  feu  de  Borselen,  a 
environ  800  mètres  au  large  du  Schoone  Waardin  alors  que  Ie 
Germania  descendait  Ie  fleuve,  tandis  que  Ie  B.  Kemeny  Ie 
remontait  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  si  Tabordage  est  dü  a  une  faute 
commise  par  les  capitaines  ou  par  i'un  d'eux,  il  importe  de 
rechercher  si  chacun  d'eux  a  pris  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion  conseillées  par  la  prudencc,  et  celles  que  leur  imposait 
l'arréré  royal  hollandais  de  1875-1878  (Staatsblad,  1875  n«>  119 
et  1878,  n°i7i)  lequel  prescrit,  dans  ses  articles  12  et  suivants» 
des  mesures  de  police  pour  éviter  dans  les  fleuves,  rades  et  cours 
d'eau  de  Ia  Hollande,  et  qui  est  obligatoire  sur  la  partie  hollan- 
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daise  de  TEscaut  pour  tous  navifes,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  pour  les  navires  de  mer  aussi  bien  que  pour  les 
bateaux  d'intérieurs,  l'article  ne  formulant  d  autre  excepüon 
pour  les  navires  de  mer  qu'en  ce  qui  concerne  les  feu x  ; 

En  effet  Ie  reglement  beige  du  i^r  aoöt  1880  n'est  pas  obliga- 
toire  a  Tendroit  oü  Ie  sinistre  s*est  produit,  alors  surtout  qu  il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  navires  non  nationaux;  et  de  plus, 
auxtermesde  Tarticle  8  de  la  loi  hollandaise  du  i5  mal  1829, 
les  lois  de  police  obligent  tout  ceux  qui  se  trouvent  sur  Ie  ter- 
ritoire  de  la  Hollande  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  qu'a  l'endroit  ou 
se  sont  produits  les  faits  qui  ont  amené  Tabordage,  la  partie 
navigable  de  l'Escaut  a  plus  de  3ooo  mètres  de  largeur,  et  ne 
peut  dès  lors  être  considérée  comme  une  pass3  étroite,  et  de  plus, 
que  les  deux  navires,  au  moment  oü  ils  se  sont  apercus  ne 
s'avancaient  pas  Tun  vers  Tautre,  en  ligne  droite  ou  en  ligne 
presque  droite,  aucun  des  deux  navires  ne  pouvant  voir  a  la 
fois  les  deux  feux  de  marche  (rouge  et  vert)  du  navire  opposé; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  les  seules  dispositions  du  regle- 
ment hollandais  qu'avaient  a  observer  les  deux  steamers  sont 
celles  des  anicles  18  §  1,21,  23,  24  et  25,  articles  dont  les  dis- 
positions sont  identiques  a  celles  des  articles  16,  18,  22,  23  et  24 
de  l'arrêté  royal  beige  du  i^r  aoüt  1880  ; 

Attendu  qu'aucun  des  articles  du  reglement  hollandais  ne 
précise  la  route  que  chacun  des  deux  navires  en  cause  avail  a 
suivre  entre  Ie  feu  de  Borselen  et  Ie  port  de  Flessingue  et  aucun 
element  du  debat  ne  démontre  qu'il  y  ait  une  disposition 
réglementaire  quelconque  précisant  ceite  route  ; 

Mais  il  résulte  du  rapport  des  experts  que,  depuis  que  les 
steamers  existent,  la  route  suivie  la  nuit  par  les  pilotes  est  inva- 
riablement  celle-ci:  les  steamers  remontant  l'Escaut,  après  avoir 
changé  de  pilote  a  proximité  du  port  ouest  de- Flessingue,  et 
avant  de  pointer  sur  Ie  feu  de  Borselen,  remontent  Jusqu'a  la 
hauteur  du  Schoone  Waardin,  en  laissant  a  leur  tribord  les 
navires  mouillés  sur  rade,  mais  en  longeant  la  rive  de  Walcheren 
a  distance  suffisantc  pour.  en  toute  liberté  de  manoeuvres, 
laisser  passer  a  babord  les   steamers   a  la,  descente  ;  tandis   que 
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lessteamers  descendant  Ie  fleuve,  après  avoir  passé  devant  Ie 
feu  de  Borselcn,  ne  pointent  pas  sur  les  feux  de  Flessingiie, 
mais  tiennenl  ces  feux  bien  a  leur  babord.  en  vue  d'atterrir  au 
Schoone  Waardin  pour  la  longer  la  rive  de  l'ïle  de  Walcheren, 
a  une  disrance  qui  n*excède  pas  loo  mètres,  afin  de  laisser  pas- 
ser entre  eux  et  les  navires  mouillés  sur  rade  les  steamers  a  la 
remonte  ; 

Attendu  que  cette  route,  dont  Je  rapport  d'expertise  relève  les 
différents  avantages,  est  telle  que  si  elle  avait  élé  exaclemcnt 
suivie  par  les  deux  navires  en  cause  dans  les  conditions  conseil- 
lées  par  une  pratique  constante, l'abordage  aurait  éré  impossible; 

Attendu  que  Tensemble  des  diverses  circonstances  relevées  par 
les  experts  et  rapprochées  du  fait,  établi  aux  débats,  que  l'abor- 
dage s'cst  produit  a  une  distance  d'environ  800  mètres  de  la  rive 
de  Walcheren  et  au  large  du  Schoone  Waardin  démontre  a 
toute  évidence  que  tand  is  que  Ie  B.  Kemeny  a  suivi  la  route 
régulièrement  suivie  pal*  les  navires  qui  remontent  Ie  fieuve,  et 
ne  peut  ainsi  avoir,  de  ce  chef.  commis  aucune  faute,  Ie  Ger- 
niania  au  contraire,  s'est  écarté  de  la  route  normalement  suivie 
par  les  navires  qui  descendent  Ie  fleuve,  pour  riaviguer  dans 
celle  réservée  aux  navires  a  la  remonte  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  que  Ie  B.  Kemeny,  après 
avoir  changé  de  pilote  a  une  distance  d'environ  3oo  mètres  au 
large  de  Tentrée  du  port  Ouest  de  Flessingue  s'est  avance  vers 
l'amont,  d'abord  lentement  et  en  serrant  la  rive  de  Walcheren 
de  pres  pour  faciliter  l'accès  du  Port  Est  de  Flessingue  a  la 
malle  de  Queensborough  qui  devancait  a  tribord,  puis  a  repris 
sa  marche  a  toute  vitesse,  en  s'écartant  légèrement  de  la  rive  de 
Walcheren  de  maniere,  d'une  part,  a  ne  pas  perdre  celle-ci  de 
vue,  et  d'autre  part  a  ne  pas  s'engager  dans  la  partie  du  fleuve 
'  occupée  par  les  navires  au  mouillage  ;  qu'il  a  laissé  ainsi  entre 
lui  et  la  rive  de  Walcheren  tout  l'espace  désirabje  pour  que  les 
navires  a  la  descente  puissent  passer  a  son  babord, en  toute  liberté 
de  manoeuvres;  que, de  son  cóté,  Ie  Germania,  après  avoir  passé 
devant  Ie  feu  de  Borselen  et  la  bouée  rouge  en  fiice  du  fort  Ram- 
mekens  a  porté  son  cap  non  sur  la  Schoone  Waardin,  comme 
Ie  font  babituellement  les  navires  a  la  descente,  mais  sur  Ie  feu 
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vert  de  Tentrée  du  porl  de  Flessingue  ;  et  bien  qu'il  eüt  apercu, 
peu  après  avoir  dépassé  la  bouée  rouge  dont  il  s  agit,  Us  feux  de 
plusieurs  navires  au  mouillage  et  qu'il  eüt  distingué  parmi  ces 
feux,  légèrement  a  babord  et  a  environ  2700  mètres  de  distance, 
un  feu  blanc  et  ün  feu  vert  qui  dénotaient  un  steamer  remontant 
Ie  fleuve  et  devant,  dès  lors,  conformément  a  Tusage,  parcourir 
la  route  oü  il  se  trouvait  lui-même,  Ie  Germania  a  continue  a  se 
tenir  dans  cetle  route,  persistant  ainsi,  sans  aucune  nécessité  ni 
sans  aucunc  raison  plausible,  a  maintenir  Ie  risque  d'abordage 
que  lui-même  avait  créé  ; 

Attendu  que  s*il  est  yrai  qu'aucune  disposition  réglementaire 
ne  contraignait  Ie  Germania  a  serrer  davanlage  la  rive  de  Tile 
de  Walcheren,  il  n'est  pas  moins  certain  que  sur  un  fleuve  sil- 
lonné  par  de  nombreux  bateaux,  parsemé  de  bancs  dangereux, 
soumis  a  des  courants  irréguliers,  et  oü,  ainsi  que  les  experts  Ie 
constatcnl,  la  moindre  déviation  de  route  fait  courir  risque  de 
s'échouer,  la  prudence  la  plus  élémentaire  exige  que  les  naviga- 
teurs  seconforment  tous  a  l'usage  admis,s'ils  ne  veulent  s'exposer 
et  exposer  les  autres  a  des  dangers  de  tous  les  instants  ;  qu'ils 
s'agit  la  d'aiHeurs  d'une  de  ces  mesures  de  précaution  visécs  par 
Tart.  23  dg  reglement  hollandais  ci-dessus  cité  (art.  25  de  Tarrélé 
beige  de  1880)  et  dont  la  négligence  dans  l'espèce  constitue,  dans 
Ie  chef  du  Germania^  une  faute  grave  qui  est  la  cause  initiale 
du  sinislre  ; 

Attendu  quc,vainement,  Ie  Germania  allégue  qu'ayant  apercu 
Ie  B,  Kemeny  a  son  babord,  il  devait,  aux  termes  de  Tart.  23 
(22  de  l'arrété  1880),  poursuivre  sa  route  ;  qu'en  effet,  il  savait, 
alors  qu'il  était  encore  a  2.700  mètres  environ  de  distance  du 
B,  Kemeny y  qu'il  s'était  place  volontairement  hors  de  sa  propre 
route  et  sur  la  route  du  B,  Kemeny, ^l  que  pour  faire  disparaitre 
tout  risque  d'abordage,  il  lui  suffisait  de  se  rapprocher  de  la 
rive  et  de  reprendre  sa  marche  dans  des  conditions  normales  ; 

Attendu  qu'aprés  cette  première  faute,  Ie  Cermania  en  a 
commis  une  seconde  en  poursuivant  sa  course  a  toute  vitesse, 
toujours  dans  Ia  même  direction,  alors  que  Ie  risque  d'abordage 
s'accentuait  de  plus  en  plus  ;  qu'il  est  certain  que  Ie  Germania, 
ayant  une  vitesse  maximum  de  9  nceuds  a  Theure,  avait  atteint, 
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grèce  au  courant,  une  vitesse  plus  grande  encore,  et  qu*il  n*a 
cherché  a  ralentir  qu'au  tout  dernier  moment,  et  alors  que 
i'abordage  était  devenu  inévitable  ; 

Quaux  termés  de  Tart.  21  du  reglement  hollandais  (18  de 
Tarrêté  beige), au  moment  oü,  par  suite  de  sa  faute  persistante,  Ie 
risque  d'abordage  se  transformait  insensiblement  en  danger 
d'abordage,  et  oü  il  ne  pouvait  plus,  sans  accenluer  encore  ce 
danger  et  §ans  contrcvenir  a  Tart.  23,  que  maintenir  strictement 
sa  direction,  il  aurait  dü  stopper  et  même  faire  «  machine  en 
arrière  »  ; 

Attendu  qu*au  lieu  de  se  conformer  a  Tart.  21,  Ie  Germania 
arrivé  a  environ  65o  mètres  du  B.  Kemeny,  a  commis  une 
troisième  faute  en  mettant  barre  a  tr»bord  pour  aller  a  babord, 
en  vue  de  passer  ainsi  entre  Ie  B.  Kemeny  et  Ie  navire  Gusta 
Helena  qui  se  irouvait  mouillé  sur  rade  a  peu  de  distance  ; 

Que  cette  manoe'..vre  que  Ie  B.  Kemeny  pretend  erronément 
avoir  été  faite  a  une  distance  bcaucoup  plus  grande  que  65o 
mètres,  était  essenliellement  fautive  ;  qu'en  effet,  il  n'y  avait 
encore  a  ce  moment,  aucun  péril  imminent  pour  Ie  Germania 
et  rien  ne  pouvait  Tautoriser  a  supposer,  comme  rien  ne  démon- 
tre  qu'il  ait  en  réalité  supposé,  que  Ie  B.  Kemeny  qui  devait 
manoeuvrer  pour  l'éviter  conformément  a  Tart.  18(16  de  l'arrêté 
beige)  enfreindrait  les  prescriptions  de  eet  article  ;  Tart.  23, 
lui,prohibait,  dcs  lors,  a  ce  moment,  toute  déviation  de  la  route 
pour  ne  pas  gêner  la  manoeuvre  que  ie  B.  Kemeny  avait  a  faire 
et  qu'il  ne  pouvait  plus  tarder  a  exécuter  ;  et  si,  malgré  eet  art. 
23,1e  Germania  croyait  devoir  faire  une  manoeuvre  d'évitement, 
il  ne  pouvait  en  faire  une  plus  imprudente  que  celle  qu'il  a  faite, 
en  s'appuyant  vers  babord,  dans  la  direction  du  Gusta  Héléna, 
puisqu'il  était  manifeste,  les  navires  laissant  toujours  passer  a 
leur  babord  les  bateaux  qu'ils  rencontrent  sur  leur  route,  que  Ie 
B.  Kemeny  s'appuierait  du  méme  cóté,  c'est-a-dire  vers  Ie 
Gusta  Héléna,  en  vue  de  laisser  passer  ainsi  a  son  babord  Ie 
Germania  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  divers  reproches  adressés  au 
B.  Kemeny  sont  dénués  de  fondement  ; 

Qu'en  effet,  \tB.  Kemeny  qui  devait,  aui  termes  de  Tart.  18. 
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manoeuvrer  pour  éviter  Ie  Germania  qu'il  apercevait  par  tribord 
Ta  fait  en  temps  utile,  puisque  sa  manoeuvre  aurait  enlièrement 
réussi  sans  celle  qu'au  méme  moment  opérait  Ie  Germania  et 
que  sans  aucun  doute,  il  ne  pouvait  prévoir  ; 

Que  gêne  déja  dans  sa  route  par  Ie  Germania  et  ayant  a  éviter 
tant  ce  sleamer  que  les  navires  au  mouillage,  et  spécialemenl  Ie 
Gusta  Héléna  il  pouvait,  sans  manquer  aux  régies  de  la  pru- 
dence,  attendre  de  manoeuvrer  jusqu'a  ce  qu*il  füt  assez  avance 
pour  n*avoir  plus,  en  toute  hypothese,  a  craindre  de  s'engager 
avec  les  navires  au  mouillage  ;  qu*il  savait  du  reste  par  la  posi- 
non  respective  des  feux  blanc  et  rouge  du  Germania  qu'il  lui 
suffirait  d'une  légere  déviation  de  route  pour  éviter  Ie  Germania, 
déviation  qui,  grace  a  son  gouvernail  actionné  a  Ia  vapeur,  pou- 
vait s'obtenir  rapidement  ; 

Dun  autre  cóté,  Tart.  i8  du  reglement  lui  imposant  seul 
la  manoeuvre  d'êvitement,  il  ne  pouvait,  sans  entraver  celle-ci, 
ni  ralentir  sa  marche  ni  stopper  ;  que  Ie  B.  Kemeny  allègue 
avoir  stoppé  et  fait  «  machine  en  arrière  »  aussitot  que  s'est 
accent ué  pour  lui  la  manoeuvre  irreguliere  du  Germania,  et 
aucun  element  du  debat  ne  démontre  que  cetle  allégation  soit 
inexacte  ; 

Enfin,  on  ne  peut  lui  faire  grief  d'avoir,  au  moment  oü  il  a 
apercu  les  trois  feux  du  Germania^  conlinué  a  bèborder  au  lieu 
de  triborder,  puisque,  si  un  changement  de  direction  avait  étc 
encore  a  ce  moment  possible  et  efficace,  ce  qui  parait  douteux, 
c'eut  été  au  Germania  a  la  tenter,  plutót  qu'au  B.  Kemenj\  les 
navires  devant  généralement  laisser  passera  leur  babard  ; 

Atlendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  B,  Kemeny 
n'a  commis  aucune  faute,  qu'il  a  fait  au  contraire  ce  qui  dépen- 
dait  de  lui  pour  éviter  Tabordage  qui  est  du  exclusivement  aux 
fautes  du  Germania  ; 

Attendu  qu'aux  termos  de  Tart.  534  ^^^^  ^^^^  de  commerce  hol- 
landais,  comme  aux  termes  de  Tarlicle  228,  §  2,  do  Ia  loi  beige 
du  21  aout  1 879,105  dommages  doivent  ctre  réparés  par  Ie  navire 
dont  la  faute  a  causé  l'abordago  ;  que  ces  deux  législations  étant 
les  mêmes  sur  ce  point  spécial,  il  devient  sans  intérét  d'exami- 
ner  quelle  législation  on  doit  en  principe  appliquer  en  Belgique 


aux  quasi-déltts  comtnis  h  Tétranger,  que,  dans  TespQce  cl*ail- 
leurs  la  responsabililé  du  sinistre  incombant  au  Germania  seul, 
et  Ie  capitaine  Tieman  et  Perlbach  et  C®  demandant  avec  les 
appelants,  chargeurs,  Tapplication  de  la  loi  beige,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  cette  loi  a  ces  parties,  d'autant  plus  que  les  contrats 
de  transport  ont  été  conclus  a  Anvers  ; 

Attendu  dés  lors  que  Ie  premier  juge  n'a  infligé  grief  ni  aux 
appelants  De  Roubaix  et  consorts  en  mettant  hors  de  cause  Ie 
capitaine  Zambelli  et  TAdria  hungarian  s^a  navigation  company 
limited,  ni  au  capitaine  Tieman  et  a  Perlbach  et  C'^  en  les  dé- 
clarant  responsables  vis-a  vis  des  chargeurs  De  Roubaix  et  con- 
sorts des  conséquences  dommageables  de  la  collision  ; 

Attendu  que  les  appelants  Perlbach  et  C^déclarent  se  réserver 
Ie  droit  de  faire  ultérieurement  abandon  du  navire  Germania^ 
mais  que  Ie  premier  juge  leur  a  déja  donné  acte  de  leur  décla- 
ralion  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déboutant  les  parties  de  loutes  fins  et  conclusions 
plus  amples  ou  contraires,  joint  comme  connexes  les  causes 
inscrites  sous  les  numéros  233i,  2419.  2455  el  2494  du  róle  ; 
donne  acte  du  césistcment  de  l'appel  du  capitaine  Tieman  et  de 
H.-J.  Perlbach  et  Co  vis-a-vis  de  i^Dj  Decker-Cassiers ;  2oK.Van 
Gent  ;  3°  T.-C.  Baines  ;  40  G.  Pelgrims  ;  5^  Ch.  et  H.  Van  de 
Vin  et  Co  ;  ó^  W.-A.  Linden  ;  70J.-A.  Obels  ;  8"  Jos.-Albert  De 
Meyer;  90  Emile  Brahm  et  C»;  10"  Grisar  et  Marsily  ;  1 1°  W.-P. 
Schindel  et  C^;  12^  Tinchant  frères  ;  13®  Van  Stappen  frères  et 
Somers  ;  14O  A.  Smeyers  et  C»  ;  15°  C.  Ingenolh  ;  16**  EifFe  et 
Co  ;  17°  A.  Toumsin  ;  18°  Geo.  Ratz  et  C^  et  \<f  C.  Tinchant  ; 
décrète  Ie  dit  désistement  et  ordonne  aux  parlies  de  s'y  confor- 
mer ;  —  déclare  Tappel  du  capitaine  Tieman  et  H.-J.  Perlbach 
et  Cp  non  recevable  en  ce  quiconcerne  la  veuve  J.-B.  Kets,  Ie 
capitaine  Zambelli  et  l'Adria  hungarian  sea  navigalion  com- 
pany et  non  fondé  en  ce  qui  concerne  lous  les  aulres  intimés;  — 
déclare  également  non  fondé  l'appel  de  De  Roubaix  et  consorts  ; 
met  en  conséquence  les  appels  a  néant  et  confirme  Ie  jugement 
a  quo  ;  —  condamne  Ie  capitaine  Tieman  et   Perlbach   et   C® 

i""*  p.  1892.  17. 
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èux  dépens  d  appel  vis-a-vis  des  personnes  a  I  egard  desquelle^ 
ils  se  sont  désislés  de  leur  appel,  et  quant  au  surplus  des  dépens 
d'appel  dit  qu'il  sera  supporté  par  Ie  capitaine  Tieman  et  par 
Perlbach  et  C^  pour  la  moitié  et  par  les  appelants  De  Roubaix  et 
consorts  pour  Tautre  moitié. 

7>z/  8  avril  1892.  —  COUR  D'APPKL  DE  BRUXELLES, — 
6c  Ch.  —  iM.  FauqUEL,  prés.  —  PI.  M"  M.  Van  M  EEN  EN  et 
G.  LEQLERCQ  contrc  EDMOND  PICARD. 


^ 


10  CHOSE  JUGÉE.  —  IDENTITÉ  DOBJET.  — 
2^  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  LOIS 
PERSONNELLES  ET  RÉELLES.  —  FACULTÉ  D*UN 
PROPRIÉTAIRE  D'UN  NAVIRE  ANGLAIS  DE  SE 
LIBÉRER  EN  BELGIQUE  PAR  L  ABANDON.  — 
3"  RENONCIATION.  —  ABSENCE  DE  RÉSERVES.  — 
4«  SOLIDARITÉ.  —  ABANDON.  —  MODE  DE  PAYE- 
MENT.  —    5°   ABANDON    DU    NAVIRE    ET   DU    FRET. 

—  RENONCIATION.  —   EXPLOITATION  DU  NAVIRE. 

—  6°  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  — 
ÉTENDU  DE  L'ABANDON.  —  7°  ABANDON  DU 
NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  RENONCIATION.  — 
DATION  D'UNE  CAUTION.  —  8°  ABANDON  DU 
NAVIRE   ET    DU     FRET.     —     LIQUIDATION. 

1°  L' autorité  de  la  choscjugée  ne  peut  étre  invoquée 
comme  preure  de  Fexistence  dune  obligatiou,  qua 
l  égard  de  ce  qui  afait  Fobjet  du  proces  définitive- 
ment  terininé, 

2^  La  reconnaissance  de  lafaute  entraine  la  procla- 
matton   de    la    responsabilité    et    tobligation   de 

réparer  Ie  dommage,  mais  nexclut  pas  Ie  droit  de 
recourir,  pour  lacquittememt  de  cette  obligation 


k 
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aux  moyens  de  libération  que  la  faveur  du  coni- 
merce  mar i time  afait  admettre  par  la  législation 
beige. 

Il  serait  peut  équitable  dappliquer  eoncur remmen t 
deux  législations  en  ne  prenant  de  chacune  delles 
que  ce  quelle  a  de  plus  favorable  d  ïun  des 
plaideurs. 

Il  71  y  a  aucun  motif  dexclure  Fétranger  des  tempé- 

raments  que  la  loi  belge^  pour  des  raisons  dutilité 

générale,   permet  dapporter  a  lexécution  dune 

décision  judiciaire  rendue  par  lejuge  beige  et  con- 

f or mentent  a  la  loi  beige. 

Il  faut  une  disposition  expresse  pour  refuser  d  la 
personne  et  aux  biens  de  létranger  la  protection 
que  lart.  12S  de  la  Constitution  lui  garantit 
comme  aux  nationaiix, 

Un  créancier  doit  se  contenter  en  Belgique  dun 
mode  de  libération  admis  par  la  loi  beige.  Spéciale- 
ment,  Ie  propriétaire  dun  navire  a>fglais  peut  se 
libérer  en  Belgique,  envers  un  créancier  belge^ar 
f  abandon  du  navire  et  du  fret,  quoique  la  loi 
anglaise  nadmette pas  ce  mode  de  libération,  (/) 

30  Personne  nest  censé  renoncer  d  son  droit ;  d 
défaut  de  déclaration  formelle,  il  faut  une  con- 
duite telle  quelle  ne  puisse  sexpliquer  que  par  la 
polonté  de  renoncer.  Si  dune  part,  les  réserves  non 
seulement  vagues  et  ban a les,  mais  claires  etfor- 
melles,  demeurent  sans  effet  quand  elles  sont  contre- 
dits  par  les  agissements   du  plaideur,   de  même 


(1)  Contra,  Cass,  fr.  4  novembrc  i8gi  (Revue  Aut''an,  t.  Vil,  p.  242.)  — 
Conf.  Anvers,  i4Juillet  1877.  (J.  Anv.  1877.  I,  3i2);  Brux.  21  novembre 
1884  (t/.  Anv.  i885,  I.  124);  Pand  B.  verbo  abandon,  no5i.  —  Qt* 
Lyo.n-Gaen, /VeV J5,  n'^  1G61;  Dalloz,  Rep .  Suppl.,\'crbo  dvoh  marilime,  n"  332. 
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t absence  de  résevpes  et  de  protestations  üe  peut 
nuire,  aussi  longtemps  quil  ne  se  produit  aucun 
fait  qiii  énerverait  des  réserves  f ormulées.  (i) 

4P  Lors  même  quil  y  a  condamnation  solidaire  a 
payer  une  même  somme,  eucore  chacun  des  debi- 
teurs ne  doit-il  se  conformer  a  la  condamnation 
que  de  la  maniere  prévue  par  la  loi,  par  exemple 
un  failli  tenu  solidairement  avec  un  autre  qui  se 
trouve  maitre  de  scs  droits.  La  condamnation  so- 
lidaire prononcée  contre  Ie  propriétaire  du  navire 
ne  lui  enlèvepas  la  faculté  de  faire  abandon, 

5^  Larmateur  dun  navire  abordeur  qui  continue  t ex- 
ploitation  de  son  navire  comme  sil  devait  en  rester 
propriétaire  n  annonce  pas  nécessairement  rinten- 
tion  de  Ie  conserver  quand  même  il  succomberait 
dans  Ie  proces  en  responsabilité. 

La  loi  nefixe  ni  délaifatal,  ni  forme  de  rigueur  pour 
la  notification  de  l abandon. 

Il  est  naturel  de  ne  pas  y  recourir  aussi  longtemps 
qjie Ia  question  de  responsabilité  nest  point  vidée 
a  tamiable  ou  judiciairement. 

(p  L* abandon  doit  comprendre  Ie  navire  et  Ie  fret  net 
encaissé  pour  Ie  voyage  au  cours  duquel  fobliga- 
tion  est  née,  avec  tous  les  bénéfices  réalisés  depuis 
lors  par  fexploitation  du  navire,  déduction  faite 
desfrais  dentretien  et  dexploitation. 

Labandon  retardé pour  nimporte  quelle  raison  doit 
donc  remontcr  et  rétroagir  au  moment  oü  sest 
terminé  Ie  voyage  au  cours  duquel  est  née  fobli- 
galion  don  t  on  veut  se  libérer  par  F  abandon. 

Si  depuis  lors  Ie  propriétaire  a  détérioré  Ie  navire,  'sa 

mm  .1—  ■■■■■    .■  ■ 

(i)  Q7f,  Anvers,  8  sepiembre  i865  (J.  Anv.  i865.  I.  283);  Lyon-Caen, 
Précis,  n«  1675  ,-  Jacobs,  Dr.  mar,  n°  74. 
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fortune  de  Jcrre  devra  suppleer  ce  quil  lui  a  fait 
perdre  de  paleur.  Il  doit  réparation  de  tout  dégat 
qui  ne  serail  point  la  conséquence  dune  exploita- 
tion  reguliere.  Le  créancier  a  droit  au  navire  tel 
quil était  d  la  fin  du  voyage.et a  tous  les  bénéfices 
quil a  depuis lors  procurés  d  son propriétaire. 

De  ce  quun  propriétaire  dun  napire,  la  exploité  d 
outrance,  il  ne  résulte  pas  une  renonciation  tacite 
au  droit  de  Fabandonner  éventuellement.  Ce  serait 
le  contraire  qiiily  aurait  lieu  den  conclure,  (i) 

7°  La  renonciation  tacite  au  droit  d abandon  ne  peut 
sinduire  davantage  du  fait  que  le  propriétaire  du 
napire  a  donné  caution  d  Fabordé pour  prévenir 
OU  pour faire  lever  la  saisie  soit  du  navire  abor- 
deur,  soit  dun  autre  navire  lui  appartenant. 

8®  En  cas  d abandon  de  navire,  ily  a  lieu  de  designer 
un  liquidateur  de  F  abandon. 

(liverpool,  brasil  and  river  plate  steam 
navigation  company,  cüntre  cap«  de  weerdt, 
s^^  cockerill  et  consorts) 

JUPEMENT 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

Quand  a  Texception  de  chose  jngée  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 35 1  du  code  civil  l'aulorité  de 
la  chose  jugéenepeut  être  invoquée, comme  preuve  de  Texistence 
d'une  obligation,  qu  a  Tégard  de  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  proces 
définilivement  terminé  ;  que,  dans  les  longues  procédures  qui 
se  sont  déroulées  entre  parties,  n'a  été  jusqu  ici  discutée  que  la 
question  de  savoir  si,  et  dans  quelle  mesure,  Tabordage  qui  a 
causé  la  perie  du  steamer  Vena  doit  être  attribué  a  la  fautc  du 
capitaine  que  la  demanderesse  avait  investi,  du  commandement 


(i)  V.    Anvers,    12   mars    1892. 
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'  Biela  ;  que  Ia  rcconnaissancc  de  Ia  fautc.cntraïnc  la 
on  de  la  responsabijité  et  l'obliRation  de  reparer  Ie 
mais  n'exclut  pas  Ie  droit  de  i'ecourir,  püur  Tacquille- 
Itc  obligation,  aiix  moyens  de  libcfatioii  que  Ia  faveur 
ree  maritime  a  fait  admtttre  dans  nos  lois  ; 
que  si  robligation  est  définitivement  constatée  enire 
mode  de  iibération  n'a  pas  eté  disciite  avant  l'inlro- 
procès  acluel  ;  que  i'arrèt  qu'il  s'ngit  d'exccuter  ne 
pas  même  a  payer  iinc  somme  dctermince,  mais  se 
rider  que  Ie  donimage  tout  enticr  sera  supporié  par  Ie 
t  paria  Compagnie  proprictaire  ; 
Ia  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  demanderesse 
.  S3  soustraire  a  la  loi  de  son  pavilSoii  : 
qu'a  l'appui  de  ce  moyen,  les  défendeurs  invoquent 
principes  du  mandat,  mais  sans  alléguer  seulement 
Irat  soit  régi  en  Anglcterre   par  d"autres   lois  qu'en 

qu'aux  lermes  de  l'arr.  1998  du  code  civil,  Ie  nian- 
,iu  d'exécuter  les  engagemenls  contractés  par  Ie  man- 
ais  pour  autant  seulement  que  ces  engagement^  nc 
sas  les  pouvoirs  confcrcs  ;  que  pour  tout  ce  qui  est 
i,  Ie  mandant  n'est  tenu  qu'en  tant  qu'il  I'a  ratitié 
nt  OU  tacitement ;  qu'a  coup  sftr  ia  demanderesse  n'a 
Ie  capitainc  du  "Biela  de  courir  sus  au  Vena,  qu'il 
nc  ètre  questlon  d'une  obligation  contracluelle  ; 
qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'une  responsabilité  civile, 
oit  de  l'incapacité  du  préposé,  comme  dans  Tart. 
de  la  possession  de  la  chose  qui  cnuse  Ie  dommage, 
IS  les  art.  1 385  et  1 38()  du  code  civil  ;  qu'aussï  l'art.  7 
■i  maritime  distinguant  entre  les  engagements  pris  el 
ommises,  ne  proclame-t-il  I'armateur  que  civilemcnl 
c  des  faits  du  capitaine  ; 

qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  droit  de  s'affranchir 
iponsabiliié  par  l'abaridon  du  navire  et  du  fret,  droit 
ir  k  même  art.  7,  n'ost  pas  admis  par  la  loi  angtaise  ; 
[las  moins  ccrtain  que  les  tribunaux  anglais  appiiqucnt 
ent  la  loi  de  leur  pays  ;   qu'ils  n'accorderaient   donc 
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pas  a  la  demanderesse  Ic  benefice  de  Tabandon,  mais  que, 
d*autrc  part,  ils  auraient  exigc  des  parlies  défenderesses  des 
formalilcs  de  procedure  et  des  modes  de  preuvc  auxquels  elles 
n'auraient  peul-êlre  pas  pu  satisfaire  ;  qu'il  serait  peu  équitable 
d'appüquer  concurremment  deux  législations  en  ne  prenant  de 
chacune  d'elles  que  ce  qu'elle  a  de  plus  favorable  a  Tun  des 
plaideurs  ; 

Attendu  qu'au  reste,  il  n'y  a  plus  qu  a  exécuter  en  Belgique, 
une  décision  judiciaire  rendue  par  Ie  juge  beige  et  conforme - 
ment  a  Ia  loi  beige  ;  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  motif  d'exclure 
Tétranger  des  tempéraments  que  notre  loi,  pour  des  raisons 
d'uülilé  générale,  permet  d 'apporter  a  cetle  exécuiion  ;  qu'il 
faut  une  disposilion  expresse  pour  refuser  a  la  personne  et  aux 
biens  de  Tétranger  la  proteciion  que  Tart.  128  de  la  Constitu- 
tion  leur  garantit  comme  aux  nationaux  ;  que  de  méme  que  les 
défendeurs  auraient  dü  se  conlenter  en  Angleterre  d'indemnirés 
payées  en  monnaie  anglaise,  de  méme  ils  doivent  accepter  en 
Belgique  un  mode  de  libération  admis  par  la  loi  beige  ; 

Quant  a  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  demande- 
resse aurait  renonce  au  droil  d'abandon,  expressément  et  tacite- 
ment  : 

Attendu  qu'une  renonciation  expresse, c'est-a-dire  formulée  en 
termes  plus  ou  moins  précis,  n'est  pas  indiquée  au  proces,  que 
les  défendeurs  se  bornent  a  libelier  une  série  des  faits,soit  possi- 
tifs,  soit  négatifs,  invoqués  comme  supposant  nécessairement  la 
renonciation,  que  ce  ne  serait  donc  jamais  qu'une  renonciation 
tacite  ; 

Attendu  que  dans  l'appréciation  de  ces  faits,  il  ne  faut  point 
oublier  que  personne  n'est  censé  renoncer  a  son  droit  ;  qu'a 
défaut  de  déclaration  formelle,  il  faut  une  conduite  telle  qu'elle 
ne  puisse  s'expliquer  que  par  la  volonté  de  renoncer ;  que  si,  d'une 
part,  des  réserves,  non  seulement  vagues  et  banales,  mais  même 
claires  et  fofmelles,  demeurent  sans  effet  quand  elles  sont  con- 
tredites  par  les  agissements  du  plaideur,  de  méme  l'absence  de 
réserves  et  de  protestations  ne  peut  nuire,  aussi  longtemps 
qu'il  ne  se  produit  aucun  fait  qui  énerverait  des  réserves  formu- 
lees  ; 
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Atlendu  que  des  faits  de  ce  genre  ne  sont  pas  allégués  ; 

Attendu  qu'en  effet  si  la  demanderesse  est  intervenue  au 
proces  en  responsabilité,  elle  y  a  été  appelée  par  les  défendeurs 
(voir  leur  requête  aux  fins  bref  délai)  dans  les  termes  mêmes  du 
premier  paragraphe  de  Tart.  7  précité,  comme  civilement  res- 
ponsable  des  faits  ducapitaineGraham  et  tenue  des  engagements 
contractés  par  lui  ;  qu'aucun  engagement  contractuel  n'étant 
invoqué,  ce  n'est  que  comme  conséquence  de  la  responsabilité 
civile  qu'il  était  demandé  contre  elle  que,  la  procédure  déja 
intentée  contre  Ie  capitaine  Graham  serait  commune  et  par  suite 
la  demanderesse  condamnée  solidairement  avec  lui  ; 

Attendu  qu'cHe  devait  donc  nécessairement  se  défendre  et  ne 
Ie  pouvait  qu'avec  Ie  capitaine  et  de  la  mcme  maniere  que  lui, 
en  essayant  de  démontrer  qu'il  n'élait  pas  en  faute  ;  que,  si  elle 
a  été  condamnée  comme  lui,  c'est  bien  malgré  elle ;  qu'on 
ne  voit  donc  pas  oü  serait  la  renonciation  a  un  droit  qu  elle 
avait  seul  et  a  l'exclusion  du  capitaine,  droit  qui  ne  devait 
s'ouvrir  que  lorsqu'il  serait  ou  reconnu  ou  jugé  que  Ie  capitaine 
était  en  faute  ;  que  vainement  on  s*efforce  d'induire  la  renon- 
ciation du  défaut  de  réserves  ou  de  défense  contre  Temploi  du 
mot  solidaire  dans  la  conclusion  a  condamnation  et  dans  la 
déclaralion  de  responsabilité  formulée  par  l'arrêt  intervenu  ;  que 
si  les  défendeurs  entendaient  par  la  que  la  demanderesse  serait 
obligée  de  la  méme  facon  que  Ie  capitaine, ils  avaient  eux-mêmes 
a  s*en  expliquer,  puisqu'aux  termes  de  Tart.  1201  du  code  c, 
les  debiteurs  solidaires  d'une  même  obligalion  peuvent  être  tenus 
différemmcnt;  qu'aussi  n'estil  pas  douteux  que  lors  méme  qu'il 
y  a  condamnation  solidaire  a  payer  une  même  somme,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  au  proces,  encore  chacun  des  debiteurs  ne 
doit-il  se  conformer  a  la  condamnation  que  de  la  maniere 
prévue  par  la  loi,  par  exemple,  un  failli  tenu  solidairement  avec 
un  autrequi  se  trouve  maitre  de  ses  droiis  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a,  il  est  vrai,  continue  lexploi- 
tation  de  son  steamer  ^iela  comme  si  elle  en  devait  rester 
propriétaire,  mais  quen  agissant  ainsi,  elle  n'annon^ait  pas 
nécessairement  l'intention  de  Ie  conserver,  quand  méme  elle 
S'jccomberait  dans  Ie  proces  en   responsabilité;  que  sa  conduite 
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É 

peut  également  bien  s'expliquer  par  la  conviclion  qu*elle  allait 
gagner  ce  proces  ;  que  c'est  même  Thypothèse  que  caresse  toul 
plaideur  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  fixe  d*ailleurs  ni  délai  fatal,  ni  forme  de 
rigueur,  pour  la  notification  de  Tabandon  ;  qu'il  est  naturel  de 
ne  pas  y  recourir  aussi  longtemps  que  subsiste  Tespoir  de  n'y 
trouver  aucun  avantage,  et  par  suite  aussi  longtemps  que  \i 
question  de  responsabilité  n'est  point  vidée  a  Tamiable  ou  judi- 
ciairement ;  que,  dans  eet  intervalle,  c'cst  bien  au  propriétaire 
qu'il  appartient  de  ne  pas  laisser  improductif  un  grand  capital  ; 
que  tel  était-même  Tintérét  des  défendeurs ;  qu*en  effet,  si,  pour 
s*assurer  la  plus  large  indemnité  possible,  ils  avaient  demandé  et 
obtenu  que  Ie  stcamer  Biela  restêt  dans  Ie  port,  ils  se  scraient 
exposés  en  cas  de  perte  de  leur  proces,  a  devoir  réparer  tout  Ie 
préjudice  que  cette  inactivité  prolongée  aurait  causé  aux  proprié- 
taires  du  navire  ; 

Attendu  que  ceux -cl,  en  exercant  leur  droit,  n'exposent  du 
reste  leurs  créanciers  éventuels  qu'aux  chances  courues  par  tout 
créancier  quelconque;  qu*en  effet  ce  qui  doit  leur  être  abandonné 
c'est  Ie  navire  et  Ie  fret  mérité  a  la  fin  du  voyage  au  cours  du- 
quel  lobligation  est  née  ;  que  Tabandon,  retardé  pour  n'imporle 
quclle  raison,  doit  donc  remonter  el  rétroagir  au  moment  oü 
Ie  voyage  s'est  terminé;  que  si,  depuis  lors,  Ie  propriétaire, 
qui  s'est  ainsi  constitué  gérant  d'afïaires  évenluel  de  ses  créan- 
ciers, a  détérioré  Ie  navire,  sa  fortune  de  terre  aura  suppleer  ce 
qu'il  lui  a  fait  perdre  de  valeur  ; 

Attendu  que  cette  considération  suffit  pour  démontrer  qu'en 
admettant  que  la  demanderesse  ait  déprécié  Ie  Biela  en  Tex- 
ploitant  a  outrance,  comme  Ie  pretendent-les  défendeurs,  il  ne 
résulterait  pas  de  la  une  renonciation  tacite  au  droit  de  laban- 
donner  éventuellemenl  ;  que  ce  seraitdu  reste  Ie  contraire  qu'il 
y  aurait  lieu  d'en  conclure,  puisque  Ie  propriétaire  ne  va  pas 
intentionnellement  détériorer  un  bien  qu'il  tient  a  conserver; 

Attendu  que  la  renonciation  tacite  ne  peut  pas  s'induire 
davantage  du  fait  que  la  demanderesse  a  donné  caution  aux 
défendeurs  pour  préven^r  ou  pour  faire  lever  la  saisie  soit  du 
Biela  soit  du  Ptolemy;  que  c'esl  la  une  mesure  commandée  par 
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la  prudcnce  aussi  bien  au  debiteur  éventuel,  intéresse  a  ne  pas 
voir  slcriliser  ses  capitaux,  qu'aux  créancicrs  éventuels,  exposés 
a  dcvoir  pa  ver  des  indemnités  considérabies  si  leur  prétendue 
créancc  vienl  a  étre  abjugée;  qu'il  est  vrai  que,  quant  a  celle  des 
délendcurs  Ie  Ptolemy  faisait  partie  de  la  fortune  de  terre  des 
armateurs  du  ^iela,  que  Ie  proces  de  Tabandon  éventuel  de  ce 
dernier  navire,  aurait  donc  pu  se  plaider  pour  maintenir  la 
liberlé  du  Ptolemy,  mais  que  si  les  parties  n*ont  pas  jugé 
opportun  d'ajouter  un  proces  a  celui  qui  les  divisait  déja,  c'est 
sous  réserve  de  tousdroits  réciproques,  sans  aucune  reconnais- 
sance  et  uniquement  pour  remplacer  la  saisie  du  Ptolemy  avec 
tous  les  effets  qu 'elle  aurait  eus,sous  protestation  ec  avec  réserve 
de  réclanier  des  dommages-intérêls ;  qu'il  est  impossible  de  dire 
plus  énergiquement  que  d'un  coté  l'on  ne  reconnait  absolument 
aucun  droit  a  saisir  Ie  Ptolemy  et  que,  de  l'autre,  on  n'insiste 
pas  pour  provoquer  a  ce  sujet  une  décision  immédiate  ; 

Attendu  qu'a  l'égard  des  families  des  viclimes  la  demande- 
resse  n'a  pas  non  plus  contracté  d'engagement  quelconque  dé- 
passanl  les  obligations  de  Tart. 7  précité,  puisqu'elle  a  commencé 
par  leur  dénier  tout  droit  quelconque  et  qu'elle  n'a  discuté  Ie 
chiffre  des  indemnités  pouvant  leur  revenir  que  sous  réserve  de 
son  droit  d'appel  contre  les  jugements  admettant  la  rcsponsabi- 
lité;  que  si  elle  a  conclu  a  ce  qu'une  condamnaiion  évenluelle  a 
leur  profit  ne  fut  exécutoire  que  moyennant  caulion,  on  ne  volt 
pas  en  quoi  cetle  précaution  cxclut  Ie  droit  de  rest  rei  ndre 
l'ensemble   des  condamnations  a  la  valcur  du  navire  et  du  fret ; 

Attendu  que  l'offre  d'abandonner  Ie  Biela  est  donc  encore 
recevable»  mais  qu'ainsi  qu'il  vient  d'étre  élabli  eet  abandon 
doit  remonterau  moment  oü  s'est  terminé  Ie  voyage  au  cours 
duquel  est  arrivé  Tabordage  du  i5-i6avril  18S8;  que  dès  lors 
les  défendeurs  ont  droit  au  navire  tel  qu'il  était  alois  et  a  tous 
les  bénéfices  qu'il  a  depuis  lors  procurés  a  sa  propriétaire  la  df- 
manderesse  au  proces;  que  celle-ci  leur  doit  réparalion  de  tout 
dégat,  qui  ne  serait  point  la  conséquence  d\ine  exploitation 
reguliere  ; 

En  ce  qui  concernc  la  dcmande  en  intervenlion  : 

AUendu   qu'elle   est   intentée   par   les  déiendeurs   contre  la 
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maison  Jos.J.LeGrelle  pour  qu'ellc  ait  a  les  -appuyer  dans  leurs 
dires  el  prétcnlions  et  cnlendre  dire  pour  droit  qu'clle  sera  tenue 
personnellement  jusqu'a  concurrence  des  sommes  par  elle  eau- 
lionnées  ; 

Attendu  que  cette  prétenlioji  pourrait  se  soutenir  s'il  n'y 
avait  eu  que  caulion  de  payer  les  condamnalions  qui  viendraient 
a  étre  prononcées,  tnais  que  d  après  les  tcrmes  expres  des  cau- 
tionnements  avoués  entre  parties,  la  garantie  de  la  maison 
LcGrelle  n'était  donnée  que  sous  réserve  de  tous  droits  récipro- 
ques des  parlies  liiigantes,  et  sans  aucune  reconnaissance 
préjudiciable  quelconque,  uniquement  pour  éviter  unc  saisie  ou 
bien  pour  remplacer  la  saisie  du  navire  "Ptolemy,  avec  tous  les 
effels  qu*aurait  eus  cette  saisie,  et  sous  proteslalion  et  réserve  de 
réclamer  des  dommages-intéréts  ; 

Que,dansces  termes,le  cautionnementn'avaitd'autre  butetnc 
peut  avoir  eu  d'autre  résultat  que  de  substitucr  la  maison  Lc 
Grelle  au  Biela  et  au  Ptolemy\  qu'il  n'y  aurait  donc  lieu  a 
condamnation  que  s'il  était  jugé  que  les  dcfeildeurs  élaient  en 
droit  de  saisir  Ie  Ptolemy  et  que  la  demandcresse  a  soustrait  lc 
Biela  a  l'exercicc  de  leur  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Eeman,  subsiitut  du 
procureur  du  roi,  écartant  toutes  conclusions  conlraires  des  dc- 
fendeurs,  déclare  satisfactoire  l'offre  de  leurabandonner  Ie  stcamer 
^iela  non  seulement  avec  Ie  fret  net  encaissé  pour  Ie  voyage  au 
cours  duquel  a  eu  lieu  Tabordage  du  i6avril  1 888, mais avec  tc«us 
les  bénéfices  réalisés  depuis  lors  par  l'exploitation  du  dit  steamer, 
déduction  faite  des  frais  d'entrelien  et  d'exploilalion  ;  désigne 
comme  liquidateur  de  eet  abandon  Charles  Lejeune  courlier 
d'assurances  a  Anvers  pour  vendre  Ie  steamer  Biela  et  en  disrri- 
buer  Ie  produit  concurremme^t  avec  celui  du  fret  promérilé  pour 
lc  voyage  au  cours  duquel  l'abordage  du  lóavril  1888  est  arrivé, 
avec  tous  les  bénéfices  réalisés  par  Ie  dit  navire  depuis  lc 
17  avril  1888,  Ie  tout  suivant  les  prescriplions  de  la  loi-entre  les 
ayant  droit  qui  se  présenteront  pour  Ie  recevoir,  et  verser  a  la 
caisse   dös  depots   et   ccnsignations  les  paris  de  ceux  qui   nc  se 
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présenteront  pas  ;  órdonne  a  la  demanderesse  de  fournir  ledé- 
compte  de  sa  geslion  avec  les  documents  juslificatifs  nécessaires; 
réserve  aux  défendeurs  Ie  droit  de  vérifier  Ie  décompte  et  de 
critiquer,  s'il  y  a  lieu,  la  gestion  de  la  demanderesse,  ordonne 
que  les  dépens  seront  prélevés  sur  la  masse. 

Du  23  jitillet  1892.  —  TribunAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
ire  CH.  —  MM.  SMEKENS,  OPDEBEECK  et  ALBERT  VAN 
ZUYLEN,  juges.  —  PI.  M«'  MAETERLINCK,    EDMOND  PICARD 

et  Paul  Hendrickx. 


SOCIÉTE.  —  RAISON  SOCIAI.E.  —  NOM  DUN  ASSOCIE 
DÉCÉDÉ.  —  ORDRE  public.  —  CONVENTIONS 
PARTICULIÈRES. 

Le  législateiir  n'a  pas  attaché  de  sanction  spéciale  d 
la  piolatiou  <ie  la  disposition  de  lart.  16  de  la  loi 
sur  les  sociétés  et  il  na  point  frappe  de  nullité  les 
conventions  particulières  dérogeant  au  dit  article. 
Cet  article  quoique  dintérêt  général  ne  peut  être 
considéré  comme  uue  disposition  dordre  public^  et 
par  conséquent  un  associé  peut  valablement  stipu- 
Ier  quaprès  soti  décès,  son  nom  pourra  continuer 
a  servir  de  raison  sociale,  (i) 


i\)Cp\.  Bordeaux,  17  novembre  1873  (Dall.  pér.,  1875.  2.  8?);  Laurext 
t.  I  no  59  a6ó;  t.  16  n©  143  a  148;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite  de  droit 
commercial  t.  2,  no  i52  a  i55;  Paris,  21  mars  1887  (JoMr?i.  Loi,  i3juin 
1887;  Droit,  i5  juin  1887;  Rep.  anal.  1888.  621)  ;  Anv.  n  juillet  1890 
(J,  i4;iv.  1890.  L  320);  Dalloz,  Rép.  société  no  8o3  a  808;  NamurI.  2,no  866; 

GUILLERY,  t,   I  no3<^7;  TR0PL0NG,50CieVé5  no  372;  DeLANGLE    Sociétés  T\9  220\ 

BoiSTEL,  Précis  f  3"  éd.  no  i73;Cass.  fr.  28  mars  i838  (Dall.  Rep.  vo  société 
no  808);  Bruxelles,  i3  aoüt  i883  (J.  Anv.  i883.  1.  i85);  Anvers  9  décembre 
1889  (J.  Anv.  1890.  1 .  69),-  GuiLLERY,  Soc.  Comm.  législ.  II"  partie  no  29 1« 
fine  (rapport  Pirmez) ,-  Anvers,  7  décembre  1891  {J.  Anv.  1892.  1.  235); 
Bruxelles  9  avril  1892  {J.Anv.  1892.  I.  238,  J.  trib,  1892.  55oet  553); Cass. 
fr.  req.  17  aoüt  1864  (Dall.  pér.  i865.  1.  3o5). 
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(VEÜVE    LOUIS    MEEUS    ET   CONSORTS    CONTRE 
THÉOPHILE  MEEUS  ET  CONSORTS) 

SENTENCE  ARBITRALE 

Vu  les  pièces  produites  et  entendu  les  partics  en  leurs  moyens 
et  conclusions  ; 

I.  Quant  au  premier  chef  de  la  demande  tcndant  a  la  défense 
de  faire  usage  de  la  raison  sociale  et  de  la  signature  sociale  Louis 
Meeus  : 

Attendu  que  par  acte  enregistré  re^u  par  Ie  notaire  Gheysens 
a  Anvers,  sous  la  date  du  4  avril  1877,  une  sociétc  en  nom 
collectif  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  distillerie  avec  dé- 
pendances, située  a  Wyneghem,  a  été  constituée  entre  feu 
Louis  Meeus,  auteur  des  demanderesses,  et  ses  trois  frères 
défendeurs  ; 

Attendu  que  la  dite  société  a  été  successivement  prorogée  pour 
5  ans  a  partir  du  4  avril  1887  suivant  acte  enregistré  du  méme 
notaire  en  date  du  17  février  1887,  et  pour  un  nouveau  terme 
de  5  ans  a  partir  du  i^  janvier  1892  suivant  acte  enregistré  du 
méme  notaire  en  date  du  12  novembre  1891 ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i5  de  l'actc  susdit  du  4  avril 
1877,  en  cas  de  décès  de  Tun  des  associés  avant  la  dissolution 
de  la  sociélé,  celle-ci  conlinuera  d'exister  entre  les  survivants  et 
sera  dissouie  a  Tégard  des  représentants  légaux  de  Tassocié 
décédé  ; 

Attendu  que  cette  stipjlation  n*a  pas  été  modifiée  dans  les 
actes  subséquents  ; 

Attendu  que  depuis  Ie  décès  de  Louis  Meeus  survenu  Ie  3 
janvier  1892  les  trois  associés  survivants  se  basant  sur  la  dite 
disposition  ont  continue  a  gérer  entre  eux  les  affaires  sociales, 
sous  la  raison  sociale  Louis  Meeus  et  a  faire  usage  de  la  signa- 
ture Louis  Meeus  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  a  Tappui  de  leur  demande, 
invoquent  Ia  disposition  de  Tarticle  16  de  la  loi  sur  les  sociétés 
commerciales  portant  que  Ie  nom  des  associés  peut  seul  faire 
partie  de  la  raison  sociale  dans  les  sociétés  en  nom  collectif ; 
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Altendu  qu*elles  invoquent  en  outre  Ie  préjudice  matériel  et 
moral  que  Ie  maintien  du  nom  de  leur  auteur,  pourrait  feur 
(Siuser  dans  1'avenir  et  notamment  en  les  exposant  a  des  actions 
en  lesponsabiliré  et  a  des  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  les  eiemanderesses  entendent  déduire  de  la  dispo- 
sition  de  rarlicle  16  précité,  qu'elles  soutiennent  eire  d'ordre 
public,  la  conscquence  que  Ton  ne  peul,  mèmc  du  consentemenl 
de  celui  dont  Ie  nom  figure  in  du  ment  dans  une  firmc,  employer 
d*autres  noms  que  ceux  des  associés  et  qu'ainsi  Louis  Mceus  n'a 
pu  valablement  auloriser  les  associés  survivants  a  faire  usage  de 
son  nom  après  son  déccs,  ni  dans  Ia  raison  sociale  ni  comme 
signature  sociale  ; 

Attendu  qu'il  est  a  remarquer  que  Ia  craintedes  conséquences 
matérielles  préjudiciables  est  vaine  dan^  Ie  chef  des  demanJe- 
resses,  qu'en  effet  aucunes  d'elles  n'est  en  droit  de  s'intituler  du 
nom  de  Louis  Meeus  et  loule  confusioiï  ciant  méme  impossible 
a  raison  de  leur  sexe  ; 

Attendu  qu'en  oulre  il  est  constant  que  Louis  Mceus  a  du 
prévoir  et  a  prévu  les  conséquences  morales  éventuellement  pré- 
judiciables que  celte  autorisation  était  de  nature  a  entrainer 
pour  ses  représenlants  ou  ses  ayants  droit  ; 

Atlendu  qu'il  échet  donc  uniquement  de  rechercher  si  l'infrac- 
tion  a  Tart.  16  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  conslitue  la 
violation  d'une  disposition  d'ordre  public  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  en  Belgique  que  Ie  législa- 
teur  n'a  pas  attaché  de  sanction  spéciale  a  la  violation  de  la  dis- 
position de  l'article  16  de  la  loi  susvisée  et  qu'il  n'a  point  frappe 
de  nullilé  les  conventions  particulières  dérogeant  au  dit  article  ; 

Attendu  que  des  lors  l'article  1 6  précité  quoique  d'intérét  général 
ne  peut  être  considéié  comme  une  disposition  d'ordre  public  et 
que  Tauteur  des  demanderesses  a  pu  valablement  stipul^r 
qu'après  son  décés,  son  nom  pourrait  continuer  a  servir  de  rai- 
son sociale  ; 

Atlendu  que  c'est  intempcstivement  que  les  demanderesses 
allèguent  que  Ie  nom  de  Louis  Meeus  pourrait  ainsi  ctre  em- 
ployé indéfiniment  et  devenir  même  l'objet  de  transactions  et  de 
cessions  ultérieures  : 


Attendu  en  effet  que  la  contestalion  actuelle  roule  uniquerrtent 
sur  Ie  point  de  savoir  si  la  société  contractéc  entre  les  défendeurs 
sous  la  date  du  12  novembre  1891  pour  un  terme  de  5  ans  a 
partir  du  i*"  janvier  1892  reste  régie,  comme  Ie  porte  l'article  3 
de  Tacte,  sous  la  firme  Louis  Meeus;  que  Ie  debat  nc  porie  pas 
sur  rapplicabilité  de  Tarticle  18^'^  du  contrat  du  4  avril  1877 
qui  prévoit  une  éventualité  qui  pourrait  même  ne  pas  se  réaliser; 

11.  Quant  au  second  chef  de  Ia  demande  tendant  a  ce  que  les 
demanderesses  soient  admises  a  participer  aux  bénéfices  du  2^ 
semestre  de  1891  révolu  au  jour  du  décès  de  leur  auteur  : 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  les  défendeurs  s  opposent  a 
cette  prétenrion  ;  que  Ie  texte  clair  et  précis  de  Tarlicle  i5  du 
contrat  du  4  avril  1877  combine  avec  Tarlicle  i3  soit  du  méme 
contrat  soit  du  contrat  du  12  novembre  1891,  limite  formelle- 
mcnt  les  droils  d'un  associé  au  montant  des  part  et  compte  du 
dit  associé  iels  qu'ils  auront  élé  fixés  par  Ie  dernier  bilan  arrété 
et  signé,  en  donnanl  aux  intéresses  un  délai  respectivement  de  8 
OU  de  20  jours  pour  clóturer  leurs  comptes  et  un  délai  respecti- 
vement de  I  OU  de  2  mois  pour  arréter  et  signer  Ie  bilan  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  comptes  qui  devaient  servir 
a  la  confeclion  du  bilan  du  2^  semestre  de  1891  n'étaient  pas 
méme  cloturés  au  décès  de  Louis  Meeus  et  ne  devaient  pas  Tétre 
aux  termes  de  l'un  comme  de  l'auire  des  aliénas  de  Tarticle  i3 
réglant  la  confeclion  du  bilan ; 

Attendu  qu'il  n'importe  donc  pas  de  recherchef  si  la  conven- 
tion du  12  novembre  1891  doit  ou  non  avoir  sur  ce  point  un 
effet  rétroactif  ; 

Attendu  que  Tintention  qui  a  dicté  la  disposition  statutaire 
dont  s'agit,  est  évidemment  la  volonlé  des  contractants  d'écarter 
au  décès  de  Tun  d'eux,  l'immixtion  de  ses  héritiers  dans  les 
affiiires  sociales  et  d'empécher  tout  invenlaire  judiciaire  a  leffet 
d'établir  leurs  droits  ; 

Atlendu  d'ailleurs  que  si  cette  convention  conforme  aux 
usages  comnierciaux  et  qui  constitue  un  forfait,  peut  paraitre 
conlraire  a  réquité,elle  se  justifie  par  les  considérations  ci-dessus 
invoquéeset  la  rigueur  en  est  allénuée  en  l'espèce  par  Tallocation 
aux  héritiers^  des  interets  sur  la  part  du  prédécédé  depuis  Ie 
dernier  bilan  signé  ; 


Attendu  que  cette  stipulation  des  interets  au  profit  des  héri- 
tiers  prouve  a  révidence  que  les  associés  n'ont  pas  entendu 
appliquer  par  analogie,  Tartide  i3  in  fine  en  cas  de  décès  ; 

lïl.  Quant  aux  sommes  rcservées  par  Ie  bilan  du  i^  scmeslrj 
1 89 1  : 

a)  En  ce  qui  concerne  Ie  poste  de  fr.  38o,ooo  mauvaises 
créances  : 

Atlendu  que  devant  les  arbitres  les  défendeurs  ont  déclaré  étre 
prêts  a  verser  dans  Tavenir,  entre  les  mains  des  demanderesses 
leur  quote-part  dans  Ie  produit  des  créances  figurant  au  bilan 
sous  cette  rubrique,  au  fur  et  a  mesure  de  la  rentree  éventuelle 
de  celles-ci  ; 

Attendu  qu'en  ptésence  de  cette  déclaration  les  demanderesses 
se  sont  bornées  a  en  demander  acte  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  Je  poste  de  fr.  58,744.94  figurant  au 
bilan  du  i**  semestre  de  1891  comme  solde  de  la  réserve  de 
fr,  100,000  destinée  a  couvrir  les  frais  de  nouvelles  installations 
pour  dessiccation  de  résidus  : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  ditc  som  me  de 
Ir.  :  00,000  a  été  définilivement  distraite  des  bénéfices  antéricurs 
partageables  et'acquise  sans  retour  au  matériel  immobilisé; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  peut  étre  admise;  que  la  dite 
dépense  nécessitée  par  les  besoins  de  l'industrie  de  la  société,  a, 
si  non  augmenté  la  valeur  de  Toutillage,  tout  au  moins  eu  pour 
résultat  de  donner  des  bénéfices  que  les  défendeurs,  associés  sur- 
vivants,  sont  seuls  a  recueillir  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  aurait  fallu  une  con* 
vention  expresse  et  formelle  pour  eniever  aux  hériiiers  d*un 
associé  prédécédé  leur  droit  a  la  participation  dans  Ia  partie  non 
employee  du  capilal  réserve  et  pris  sur  les  bénéfices  acquis; 

Attendu  que  loin  de  rencontrer  pareille  stipulation,  il  est  a 
remarquer  que  Ie  compte  ouvert  a  l'occasion  des  installations 
dont  s  agit,  ne  porte  pas  a  son  avoir  Ia  somme  prétenduement 
réservée  de  fr.  100,000  et  qu*ainsi  les  écritures  loin  de  corroborer 
Ie  soutènement  des  défendeurs,  énervent  celui-ci ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d  attribuer  aux  demanderesses  Ie 
quart  de  la  somme  de  fr.  58,734.94  non  employee  au  i»"  juillet 
1891  soit  la  somme  de  fr.  14,683.73  ; 
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IV.  Quant  aux  hypothèques  réclamées  par  les  demanderesses 
pour  garantir  Ie  recouvrement  des  sommes  leur  reconnues,  mais 
non  encore  exigibles  : 

Attendu  que  pour  justifier  leurs  prétenlions  les  demanderesses 
invoqucnt  Tarticlc  22  in  fine  de  Tacte  du  12  novembre  1891  aux 
termes  duquel  en  cas  d'exclusion  d'un  associé,  Ie  capital  et  les 
garanties  seront  liquides  comme  il  est  dit  en  cas  de  décès  ou  de 
retraite  d'un  associé ; 

Atlendu  que  Ie  texte  même  de  eet  article  prouve  qu*il  a  eu  en 
vue  non  pas  une  dation  de  garanties, puisqu*on  ne  liquide  par  les 
garanties  que  Ton  donne,  mais  bien  la  liquidation  des  garanties 
qu'un  associé  pourrait  avoir  données  sur  ses  biens  pour  süreté 
des  droits  d'accise  dus  par  la  société  ; 

Attendu  que  la  dation  de  garanties  n'est  prévue  que  par  Tart. 
19  du  contrat  du  4  avril  1877  et  encore  pour  Ie  cas  oü  un  associé 
se  retirerait  volontairement  de  la  société  après  préavis,  cas  dans 
lequel  cette  dation  a  raison  d'être,  puisqu'il  est  a  présumer  que 
cette  retraite  n*a  lieu  que  lorsqu'un  associé  n'a  plus  confiance 
dans  Favenir  de  la  société  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  des  divers  actes  intervenus  entre  les 
associés  ne  per  met  aux  hériticrs  d'un  associé  décédé  de  réclamer 
des  garanties  hypothécaires  ou  autres,  lesquelles  sont  toujours 
en  principe  des  mesures  d'une  nature  telle  qu' elles  ne  peuvent 
ni  se  présumer  ni  s  appliquer  par  assimilation  ;  que  dès  lors  il 
importe  peu  d'examiner  si  les  demanderesses  sont  en  droit  d'in- 
voquer  a  eet  égard  une  stipulation  quelconque  de  Tacte  du  12 
novembre  1 89 1  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  les  demanderesses  et  les  défendeurs  succombent 
dans  une  partie  de  leurs  prétenlions  réciproques  et  que  vu  leur 
degré  de  parenté  il  y  a  lieu  de  faire  appHcalion  de  Tart.  1 3 1  du 
code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motils, 

Nous  arbitres  soussignés,  statuant  en  dernier  ressort  et  écar- 
tant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  donnons  acte 
aux  demanderesses  de  ce  que  les  défendeurs  se  déclarent  prêts   a 

18. 
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verser  dans  Tavenir,  entre  les  mains  des  demanderesses,  leur 
quote-part  dans  Ie  produit  des  créances  figurant  au  bilan  sous 
la  rubrique  mauvaises  créances  au  fur  et  a  mesure  de  la  rentree 
éventuelle.de  celles-ci;  condamnons  les  défendeurs  a  payer  aux 
demanderesses  Ia  somme  de  fr.  14,683.72  avec  les  interets  con- 
ventionnels  a  partir  du  i»"  juillet  1891  et  les  interets  judiciairesa 
partir  du  3  avril  1892;  disons  les  demanderesses  ni  recevables  ni 
fondées  dans  les  autres  chefs  de  leur  action  et  condamnons 
chacune  des  parties  aux  dépens  y  compris  les  honoraires  des  ar- 
bitres. 

1)2/  16  juin  1892.  —  MM.  Ch.  De  Smet,  R.  De  Maerte- 

LAERE  et  GUSTAVE  BU YSSCHAERT,  arbitres.  —  PI.  M" ALBERT 

Van  Zuylen,  Vrancken  et  Castelein. 


1°  APPEL.  —  EXCEPTION  DEJKU.  —  CONDAMNATION 
PR0V1SI0NNELLE.  —  CARACTÈRE  DEFINITIE.  — 
2°  JEU-PARI.  —  EXCEPTION  D'oRDRE  PUBLIC.  — 
RECEVABILITÉ  EN  TOUT  ÉTAT  DE  CAUSE.  —  3^ 
OBLIGATION.  —  CAUSE  NON  EXPRIMÉE.  — •  JUSTI- 
FICATIONS  ORDONNÉES  PAR  LA  COUR. 

i^  Une  condamnation  provisionnelle  nest  pas  provi- 
soire,  niais  définitipe^  et  dès  lors  si  Fexception  de 
jeu  est  sou  Ie  pee  depant  la  cour  en  ce  qui  la  concer- 
ne,  il  ne  peut  être  question  de  renpoyer  les  parties 
depant  Ie  premier  juge  pour  voir  statuer  sur  cette 
exception  en  même  temps  que  sur  Ie  surplus  des 
prétentions  du  demandeur, 

2°  L'exception  de  jeu  tenant  a  Fordre  public,  peut 
eire  opposée  en  tout  état  de  cause  et  même  être 
soulepée  d office  ;  il  importe peu  qua  son  propos,  la 
cour  soit  amenée  a  périjier  des  points  de  fait  qui 
nont  pas  été  soumis  au  premier  juge. 

3°  Quand  la  cause  de  fobligation  na  pas  été 
énoncée,  que  par  conséquent  la  reconnaisance   de 
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la  dette  ne  permet  pas  a  elle  seule  d'apprécier  si 
elle  sapplique  d  des  opérations  illicites  ou  a  des 
spéculations  permises,  il  échet  dordonner  des  jus ti- 
fications  aux  parties. 

(DOCTEÜR  COMEIN  CONTRE  LUCIEN    DREYFUS) 

ARRÈT  (i) 

Allendu  que  l'exploit  introductif  d'instance  tendail  au  paye- 
menl  d'un  solde  de  compte  s'élevant  a  fr.  41,1 32. 85  mais  que  les 
parties  furent  uniquement  autorisées  a  plaider  sur  la  portion  de 
la  dette  prétendüment  reconnue  d'un  import  de  fr.  26,900  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  a  qiio  a  condamné  l'appelant  a  pay- 
er  cette  dernière  somme  ;  que  cette  condamnation  n'est  pas  pro- 
visoire,  ainsi  que  Ie  soutient  rinlinié  mais  provisionnelle,c  est-a- 
dire  définitivc  pour  cette  paitie  de  la  créance,  ainsi  que  cela 
résulte  d  ailleurs  a  la  dernière  évidence  de  Texécution  donnée  au 
jugement  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  question  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  Ie  premier  juge  pour  voir  statuer  sur  Texception  de 
jeu  actuellement  soulevée,  en  même  temps  que  sur  Ie  surplus 
des  prélentions  de  Tintimé  ; 

Attendu  que  l'exception  de  jeu  tenant  a  Tordre  public,  peut 
être  même  opposée  en  tout  état  de  cause  et  même  être  soulevée 
d'office  ;  qu*il  importe  peu  qu*a  propos  de  cette  exception,  la 
cour  soit  amenée  a  vérifier  des  points  de  fait  qui  n'ont  pas  été 
soumis  au  premier  juge  ; 

Attendu  que  Ie  caractère  véritable  des  opérations  qui  ont  don- 
né  lieu  a  la  reconnaissance  verbale  du  i^  décembre  1890, base  de 
Taction  actuelle,  n'est  pas  exactemant  connu;  que  la  cause  de  l'o- 
bligalion  n'a  pas  été  énoncée;  que  par  conséquent  la  reconnais- 
sance a  elle  seule  ne  permet  pas  d'apprécier  si  elle  s'applique  a 
des  opérations  illicites  ou  a  des  spéculations  permises  ;  que  les 
autres  éléments  du  proces  ne  sont  pas  davantage  concluants  a  eet 
égard  ; 

Attendu  que  pour  faire  la  lumière  sur  ce  point  et   pour  per- 


(i)  Voir  Ie  jugement  ^  ^1/0  dans  ce  ree.  1892.   1.  62, 
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mettre  a  Ia   cour  de   vérifier  si   Taction  est  recevable,  il  échet 
d'ordonner  les  justificalions  ci-après  déterminées  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  en  audience  publique  M.  l'avocat  général 
Raymond  Janssens  en  son  avis  conforme,  recoit  l'appel  en  avant 
de  faire  droit,  ordonne  a  Tintimé  de  produire  Ie  compte  détaillé 
des  opérations  qui  ont  donné  lieu  a  la  reconnaissahce  verbale 
de  fr.  26,900  et  enjoint  aux  deux  parties  de  produire  les  livres, 
bordereaux,  correspondances  et  tous  documents  ayant  rapport 
aux  dites  opérations,  pour,  après  ces  devoirs  faits,  la  cause  être 
ramenée  a  Ia  requête  de  Ia  partie  la  plus  diligente;  réserve  les 
dépehs. 

Du  I  ;'uillet  1892.  —  COUR    D'APPEL    DE    BRUXELLES.  — 

5™e  ch.  —  M.  Fauquel,  prés.  —  PI.  M"  Olin,  Edmond 

PiCARD,  CASTELEIN,  ALBERT  SIMON  et  MARTIN. 


DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  PRÉJUDICE  PERSISTAMT.  — 
PRESCRIPTION  PÉNALE.  —  POINT  DE  DÉPART, 

Si  farrèl  attaque  et  Ie  jugement,  iiiterprétant  souve- 
rainement  les  conclusions  du  ddfendeur .conslatent 
que  sa  demande  reconventioiinelle  a  pour  objet  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  Ie 
présent  proces,  cest-a-dire  par  les  accusations 
dirigés  contre  lui  dans  tout  Ie  cours  de  ce  proces, 
ces  imputations  outrageantes  ou  diffamatoires, 
maintenues  pendant  tout  Ie  litige,  constituent  une 
cause  de  dommage  qui  per  sist  e  tant  qu  il  na  pas 
été  statué  définitipement  sur  cette  action. 

Par  conséquent,  il  ny  a  pas. lieu  dappliquer  a  cette 
action  reconventionnelle  la  courte  prescription 
pénale  d  part  ir  de  fexploit  dassignation. 
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(kalckoff  etschoellercontreropsy-chaudron) 

ARRÊT. 

La  Coyr,  ouï  M.  Ie  conseiller  Casier  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Mélot,  premier  avocat  genera  1 ; 

Sur  Ie  moyen  pris  de  la  fausse  application  et,  jpartant,  de  la 
violalion  de  Tarticle  56i,  n^  7  C,  pén.,  ou,  tout  au  moins,  dé 
rarticle^44  du  même  code,  et  de  la  violarion  des  art.  21,  23  et 
26  de  la  loi  du  i7avril  1878,  en  ce  que  Tarrêt  n'a  pas  déclaré 
prescrite  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur,  bien  que 
Ia  demande  se  basat  sur  des  faits  délictueux  et  qu*il  se  fut  écou- 
lé  plus  de  trois  ans  entre  Ie  moment  oü  l'arrêt  attaque  a  été 
rendu  et  Ie  dernicr  acte  interruptif  de  la  prescription  qui  devait 
nécessairement  s*attacher  a  Taction  civile  née  des  susdits  faits 
délictueux  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  fondé  sur  ce  que  la  demande  en 
dommages-intérêls,  que  Tarrèt  attaque  n*a  pas  déclaré  prescrite, 
aurait  pour  base  des  faits  délictueux  commis  dansTexploit  d*as- 
signation  ou  dans  une  correspondance  antérieure  a  Tintroduc- 
tion  de  l'instance  ; 

Attendu  que  les  textes  de  Ia  loi  invoqués  par  Ie  pourvoi  Visent 
des  faits  délictueux  qui  auraient  été  commis  a  une  époque  dé- 
terminée,  et  font  courir  la  prescription  a  compter  du  Jour  oü  les 
infractions  ont  été  commises  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  légales  ne  peuvenl  recevoir  ap- 
plication dans  l'espèce  ; 

Que  Tarrêt  attaque  et  Ie  jugement  dont  il  adopte  les  motifs, 
interprétant  souverainement  les  conclusions  du  défendeur,  con- 
statent  que  sa  demande  reconventionnelle  a  pour  objet  la  répa- 
ration  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  «  par  Ie  présent  proces  » 
c'est-a-dire  par  les  accusations  dirigées  contre  lui,  dans  tout  Ie 
cours  de  ce  proces,  qui  sont  Ia  base  de  l'action  des  demandeurs  ; 

Que  ces  imputalions  outrageantes  ou  diffamatoires,  mainte- 
nues  pendant  tout  Ie  lilige,  constituent  une  cause  de  dommage 
qui  persiste  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  définitivement  sur  cette 
action  ;  qu'il  suit  de  la  qu*en  fait,  Ie  moyen  proposé  manque  de 
base  ; 


—  278  — 

Par  ces  motifs, 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée,  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  et 
a  Tindemnité  de  fr.  1 5o  envers  Ie  défendeur. 

Du  2  juin  1892.  —  COUR.DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.  — 
jreCH.  —  M.  BaYET,  prés.  —  PI.  Mes  DUVIVIER  et  HeY- 
VAERT  contre  EDMOND  PiCARD  et  des  CRESSONNIÈRES. 


ABORDAGE.  —  STEAMERS  DONT  LES  ROUTES  SE 
CROISENT.  —  MANCEUVRE  PAR  LE  NAVIRE  Q.UI 
DEVAIT  CONTINUER  SA  ROUTE.  —  OBLIGATION 
DE  PROUVeR  DES  CIRCONSTANCES  PARTICU- 
LIÈRES.  —  DANGER  CRÉÉ  PAR  LE  STEAMER  Q.UI 
DEVAiT  MAN(f:UVRER.  —  MOMENT  OU  LE  CHAN- 
GEMENT   EST    LÉGITIME. 

Poiir  être  admis  d  invoquer  la  disposition  excep- 
tionnclle  de  tart.  23  delarrêté  royal  du  1^^  aoüt 
1880,  Ie  steamer  qui  a  changé  sa  route  alors  quil 
dep  ait  la  continuer,  doit  établir  quil  sest  trouvé 
dans  des  circonstances  particidières  qui  ront  obligé 
de  sécarter  des  régies  prescrites  poiir  éviter  iin 
danger  immédiat. 

Quand  tarrêt  attaque  constate :  i^  que  la  distance 
entre  les  navires,  au  moment  oii  Ie  steamer  a  cru 
devoir  dévier,  était  sifaible  que  ce  dernier  ne  dis- 
posait  que  de  quelques  secondes  pour  essayer 
déchapper  au  désastre  et  que,  eu  égard  aux  circon- 
stances, il  ne  lui  était  pas  possible  de  calculer  si  la 
collision  se  produirait  ou  non  dans  Ie  cas  oii  il 
maintiendrait  sa  route  ;  2^  que  les  déclarations  du 
capitaine  et  du  pilote  emportent  f  idéé  que  lesfeux 
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verts  nont  été  opposés  que  parce  que  daprès  Ie 
capitaine  et  Ie  pilote,  il  y  avait  danger  immédiat ; 
3^  que  Ie  danger  immédiat  a  surgi  d  f  instant  oii 
Ie  steamer  qui  depait  manoeuvrer  était  en  retard 
de  faire  les  manoeuvres  dévitement  qui  lui  incom- 
baient,  —  ces  motifs  constituent  des  appréciations 
souperaines  des  faits  et  circonstances  de  la  cause. 

L'art,  23  na  pas  réserve'  a  un  nainre  Ie  droit  de  se 
départir  des  manoeuvres  ordinaires  seulement  a  un 
moment  oii  les  manoeuvres,  quelles  quelles  soient, 
ne  peuvent  faire  échapper  d  une  situation  déses- 
pérée,  ou  d  peu  prés. 

La  corrélation  entre  les  fautes  et  Ie  dommage  pro- 
duit,  qui  est  une  des  conditions  légales  de  l'applica- 
tion  des  art,  {38:)  et  suiv  du  C.  civ.fait  défaut,  si  les 
manoeuvres  prétendüment  fautives  sont  interve- 
nues  d  un  moment  oii  elles  nontpu  exercer  aucune 
influence  sur  la  collision  amenée  par  dautres 
causes. 

(GRAHAM     ET     CONSORTS     CONTRE    DE  WEERDT   ET 

CONSORTS) 

ARRÉT. 

La  Cour, 

Oü'i  M.  Ie  conseiller  Van  Berchem  en  son  rapport,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Mélot,  premier  avocat  général ; 

Sur  Ie  moycn  déduit  de  la  fausse  interprétation  et  de  Ia  viola- 
lion  des  art.  i382,  i383,  1384  c.  civ.  ;  228,  229,  23o  de  Ia  loi 
du  21  aoüt  1879;  16,  18,  22,  23,  24  deTarrêté  royal  du  i^r 
aoCit  1880, en  ce  que  Tarrêl  attaque  déclare  que  Ie  danger  immé- 
dini  vi^-é  par  Tart.  23  du  dit  arrêté  royal  n'est  pas  Ia  situation 
désespérée   qualifiée  par   l'arrêt  «  danger  du  dernier  moment  » 
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ë 

et  applique  Tart.  23  a  une  situation  autre  que  cette  dernière, 
sans  constater  qu  aucune  autre  des  regies  de  Tarrêté  royal  n'était 
plus  d'une  applicalion  possible  et  que  Técart  de  ces  regies  était 
nécessaire  ;  en  créant,  de  plus,  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  entre  Ie  prétendu  danger  immédiat,  oü  Ie  capitaine 
serait  dispensé  de  Texécution  des  régies  de  l'arrêté  róyal  (avi.  i6, 
i8  et  22)  et  Ie  danger  du  dernier  moment,  oü  aucune  faute  de 
manoeuvres  ne  serait  imputable  a  son  auteur  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaque  conslate,  d*une  part,  que  les  deux 
steamers  dont  il  s'agit  en  cause  suivaient  des  routes  qui  se 
croissaient,  de  maniere  a  faire  craindre  Ie  risque  d'abordage,  et 
que  c'était  au  Biela  a  faire  les  manoeuvres  nécessaires  pour  éviier 
Ie  Vena  landis  que  celui-ci  devait  maintenir  sa  route  ;  d'autre 
part,  que  Ie  steamer  Vena  na  pas  maintenu  sa  direction,  et 
qu'il  a  fait  des  manoeuvres  autres  que  celles  qui  sont  prescrites 
par  les  art.  16,  18  et  22  de  Tarrêté  royal  du  i«r  aoüt  1880  ; 

Attendu  que,  de  ces  premiers  points  de  fait,  Tarrêt  attaque 
conclut,  avec  raison,  que  pour  étre  admis  a  invoquer  la  disposi- 
tion  exceptionnelle  de  Tart.  23  du  méme  arrété,  Ie  Vena  doit 
établir  qu'il  s*est  trouvé  dans  des  circonstances  particulières  qui 
Tont  obligé  de  s'écarter  des  regies  prescrites  pour  éviter  un 
danger  immédiat ; 

Attendu  que,  en  se  basant  sur  les  déclarations  des  experts, sur 
les  documents  et  les  circonstances  de  Ia  -cause,  Tarrét  attaque 
s'attache  a  déterminer  chacun  des  éléments  de  fait  nécessaires 
pour  Tapplication  de  Tart.  23  précité  ; 

Q.u*il  constate,  d*après  Ie  rapport  des  experts,  que  «  Ie  ^icla 
»  qui  avait  vu  Ie  Vena  a  une  distance  suffisante  pour  faire  la 
»  manoeuvre  d'évitement  qui  lui  incombait,  n'a  fait  cette  ma- 
»  noeuvre  que  lorsqu'il  était  trop  tard,  de  maniere  a  jeter  Ie 
»  trouble  dans  Tesprit  de  l'équipage  du  Vena  et  a  obliger  celui-ci 
j)  a  prendre  les  mesures  dictees  par  les  circonstances  ;  »  que  si 
cette  «  appréciation  des  experts,  ajoute  Tarrèt,  est  exacte,  on  ne 
»  saurait  méconnaitre  que  Ie  Vena  se  trouvait  devant  un  danger 
))  immédiat  » ; 

Que,  dans  d'autres  considérants,  Tarrct  attaque  discute  et 
justifie   rappréciatioo  des  experts  sur  ce  point,  puisqu'il  réfute 
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diversés  ob|ections  opposées  par  les  demandeurs  en  vue  de  faire 
écarter  rappHcation  de  Tart.  23  de  Tarrêté  royal  du  i«raoüt 
1880  ; 

Que,  dans  eet  ordre  d'idées,  l'arrêt  attaque  constate  notam- 
ment :  i»  que,  même  dans  Ie  système  des  demandeurs,  la  distance 
entre  les  navires,  au  moment  oü  Ie  Vena  a  cru  devoir  dévier  de 
sa  route,  était  si  faible  que  ce  dernier  steamer  ne  disposait  que 
de  quinze  secondes  et  demie  pour  cssayer  d'échapper  au  désastre 
et  que,  eu  égard  aux  circonstances,  a  il  n'était  pas  possible  au 
»  Vena  de  calculer  a  quinze  secondes  prés, si  la  collision  se  pro- 
»  duirait  ou  non  dans  Ie  cas  oü  il  maintiendrait  sa  route  »  ; 
2®  Que  les  déclarations  du  capitaine  et  du  pilote  du  Vena, 
d'aprés  l'interprétation  des  experts  que  l'arrêt  sapproprie, 
emporlent  Tidée  que  les  feu x  verts  n'ont  été  opposés  que 
parce  que  d*aprés  Ie  capitaine  et  Ie  pilote,  il  y  avait  danger 
immédiat  ; 

3°  Que,  d'aprés  les  experts,  «  Ie  danger  immédiat  a  surgi  a 
»  Tinstant  oü  Ie  Biela  était  en  retard  de  faire  les  manoeuvres 
»  d  evitement  qui  lui  incombaient  aux  termen  du   reglement  »  ; 

Attendu,  enfin,  que  Tarrêt  examine  si,  au  point  de  vue  de 
Tart.  18  de  Tarrêté  royal  du  i»*  aoüt  1880,  les  manoeuvres  du 
sleamer  Vena  peuvent  être  critiquées,  et  que,  a  eet  égard,  il 
déclare  qu'aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au  Vena,  a  raison 
de  trois  circonstances,  a  savoir,  la  distance  minime  entre  les 
deux  steamers,  Ie  mode  de  fonciionnement  du  gouvernail  a  bord 
du  Vena,  la  marche  du  Biela  droit  devant  lui,  a  toute  vitesse, 
ne  paraissant  tenir  aucun  compte  de  l'approche  du  Vena  ; 

Attendu  que  les  motifs  de  Tarrêt  attaque  qui  viennent  d'être 
résumés,  constituent  des  appréciations  souveraines  des  faits  et 
circonstances  de  Ia  cause  qui  justifient  légalement  Ie  disposilif 
par  lequcl  il  est  dit  que  Ie  HSiela  est  Tunique  cause  de  l'abor- 
dage,  qu'aucune  faute  n'est  imputable  au  Vena  et  que  Ie 
dommage  tout  entier  sera  supporté  par  les  demandeurs  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  d'après  Ie  pourvoi,  l'arrêt  attaque  ne 
se  serait  pas  borné  a  des  constatations  et  a  des  appréciations  en 
fait  et  qu'il  aurait  contrevenu  a  Tart.  23  de  l'arrêté  royal  du 
i^  aoöt  1880  et  aux  art.  i382  et  suivants  du  code  civil,en  distin- 
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guant  Ie  danger  immédiat,  dont  eet  arrété  fait  une  condition  de 
la  liberté  accordée  au  capitaine  de  s'écarter  des  règles  ordinaires, 
du  danger  du  dernier  moment  oü  il  lui  serait  'permis  d'avoir 
recours  a  des  manoeuvres  mêmes  fautives  ; 

Attendu  que  les  déclarations  de  Tarrêt  sur  ce  point  constituent 
une  réponse  a  Tobjection  produite  par  les  demandeurs  devant 
la  cour  d'appel  que  Ie  Vena  ne  s'était  pas  trouvé  dans  un 
danger  immédiat ; 

Qu  elles  ne  sont  faites  par  Ie  juge  du  fond  que  pour  Tespèce 
et  en  relat  ion  avec  les  faits  constatés,  spécialement  avec  la 
circonstance  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  de  la  faible  distance 
qui  séparait  les  steamers  au  moment  oü  ie  Vena  a  cru  devoir 
changer  sa  direction  et  faire  certaines  manoeuvres  autres  que 
celles  prescrites  par  Tart.  i8  du  reglement  ; 

Attendu  que,  fallut-il  donner  aux  déclarations  dont  ïl  s'agit 
la  portee  d'une  décision  en  droit,  elles  n2  sauraient  emporter 
contravention,  soit  aux  dispositions  du  reglement,  soit  aux  art. 
i382  et  suivants  du  code  civil ;  que,d'une  part,  en  cffel  Tart.  23 
n'a  pu  réserver  a  un  navirele  droit  de  se  départir  des  manoeuvres 
ordinaires  seulement  a  un  moment  oü  les  manoeuvres,  quelles 
qu  elles  soient,ne  peuvcnt  faire  échapper  a  une  situation  désespé- 
rée,ou  a  peu  pres, et  que,d'autrepart,la  currélation  entre  lesfautes 
et  Ie  dommage  produit,une  desconditionslégalesde  Tappücalion 
des  art.  i382  et  suivants  du  code  civil, fait  défaut,si,comme  il  est 
constatc  dans  respèce,les  manoeuvres  prétendument  fautives  sont 
intervenues  a  un  moment  oü  elles  n 'ont  pu  exercer  aucune 
inftuence  sur  la  collision  amenée  par  d'autres  causes  ; 

Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  la  contravention  aux  art. 
1 382  et  suivants  du  code  civil,  Ie  pourvoi  est  d'autant  moins 
fondé  que  l'arrêt  attaque  constate,  en  fait,  que  les  manoeuvres 
du  Vena  incriminécs  par  les  demandeurs  n'ont  pu  engagcr  la 
responsabilité  des  défendeurs,  c'est-a-dire  qu'ellcs  sont  dégagées 
de  toute  fautc  ; 

Que,  de  ces  considérations,  il  résulte  qu'il  n'a  été  contrevenu 
a  aucune  des  dispositions  invoquées  par  les  demandeurs  ; 

Par   ces    motifs, 
Rejelle   Ie   pouivoi,  condamne   les  demande.irs   aux  dépens 
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et  a  payer  a  la  parlie  défenderesse  une   indemnité   de   fr.    i5o. 

Du  28  avril  1892.  — Fc  CH.— COUR  DE  CASSATION  DE  BEL- 

GIQUE.  —  M.  BAYET,  prés  —  PI.  M"  DE  BECKER,    GEORGES 

Leglercq.  et  Edmond  Picard. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
ACTION  CONTRE  PLUSIEURS  DÉFENDEURS.  — 
TITRES  DIFFÉRENTS.  —  COMPÉTENCE  DU  MÉME 
TRIBUNAL. 

Lart,  39  aL  2de  la  L.  26  mars  1876  sur  la  compétence 
qui dispose  que  lorsquüy  a  plusienrs  défendeurs 
la  cause  sera  portee  au  choix  du  demandeur  devant 
lejuge  du  domicile  de  fun  deux,  ne  dit  pas  que  la 
demande  doit  reposQr  sur  Ie  même  titre  vis-d-vis 
des  différents  défendeurs  ;  il  exige  seulement  quil 
y  ait  une  demande  formée  conlre  plusieurs  per- 
sonnes  ;  il  suffit  quily  ait  entre  les  actions  un  rap- 
port intime,  une  étroite  dépendance  ;  //  doit  eire 
appliqué  quand  les  actions,  bien  qu'ayant  des  eau- 
ses  distinctes,  ont  néanmoins  pour  objet  de  garan- 
tir  Ie  demandeur  contre  un  mêjne  fait  domma- 
geable^  contra  un  préjudice  résultant  dun  même 
evenement   ou   de  circonstances  étroitement  liées. 

(MARCHAL  contre  Q.UANONNE) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  reproduit  i8gi. 
I.  345. 

arrêt 

Altendu  qu'aux  termes  de  Tart.  39  al.  2  de  la  loi  du  25  mars 
1876  sur  la  compétence,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  la 
cause  sera  portee  au  choix  du  demandeur  devant  Je  juge  du 
domicile  de  l'un  d'eux  ; 
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Atlendu  que  l'appelant  décliné,  en  ce  qui  Ie  concerne,  la 
compétence  du  tribunal  de  cotnmerce  d'Anvers,  parce  que  a 
son  égard,  1 'action  est  fondée  sur  un  quasi-délit  commercial, 
tan  dis  qu  a  Tégard  du  tireur  de  la  lettre  de  change  elle  est  fon- 
dée sur  Ie  recours  du  porteur  d*une  lettre  de  change  conlre  son 
cédant  tel  qu*il  est  réglé  par  Ie  code  de  commerce  (L.  20  mai 
1872,  art.  55  et  s.); 

Altendu  que  Tal.  2  de  Tart.  39  précilé  ne  dit  pas  que  Ia  de- 
mande  doit  reposer  sur  Ie  même  titré  vis-a-vis  des  différents 
défendeurs,  qu'il  exige  seulement  qu'il  y  ait  une  demande  for- 
mée  contre  plusieurs  personnes  ; 

Attendu  qu*il  résulte*  des  travaux  préparaloires  relatifs  a  cette 
disposition  que  pour  quelle  soit  a4>plicable,  il  suffit,  comme  cela 
était  jugé  sous  Tempire  de  Tart.  57  §  2  du  code  de  proc.  civ.  de 
i8o6,  qu'il  y  ait  entre  les  deux  actions  un  rapport  intime,  une 
étroite  dépendance  ;  en  conséquence  elle  doit  être  appliquée 
quand  les  aciions  bien  qu'ayant  des  causes  distinctes  ont  néan- 
moins  pour  objet  de  garantir  Ie  demandeur  contre  un  même  fait 
dommageable,  contre  un  préjudice  résultant  d'un  mcme  eve- 
nement OU  de  circonstances  étroilement  liées  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  Tintimé  ne  reclame  que  Ie  paye- 
ment  d'une  somme  qui  lui  est  réellement  due  contre  tous  ceux 
qu'il  considère  comme    responsables  du  défaut  de  payement  ; 

Altendu  que  Ie  rapport  intime  et  Tétroite  dépendance  des  de- 
mandes  ne  peuvent  étres  contestés,  puisque  Ie  défaut  de  paye- 
ment de  la  traite  litigieuse  a  eu  pour  raison  Ie  fait  que  TintJmé 
reprocheau  tireur  et  a  Tappelant  d'avoir,  de  connivence,  mis  en 
cours  après  d*autres,  celtc  traite  de  circulation  ou  de  complai- 
sance  présentant  les  formes  extérieuros  d'un  effet  de  commerce 
régulier, mais  ne  réglant  aucune  obligation  réelle  ou  fictive  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  en  réalité  une  faute  commune  préju- 
diciable  a  Tintimé  qui  ne  recevrait  payement,  ni  du  tireur  qui 
est  insolvable,  ni  du  tiré  qui  refuserait  de  payer  parce  qu*il  n'a 
pas  provision,  alors  que  connaissant  cette  circonstance  il  aurait 
permis  complaisamment  de  mettre  en  circulation  la  lettre  de 
change  litigieuse,  aprjs  d'aulres  du  même  genre  ; 

Attendu    qu  on    peut   encore  légalement  et  raisonnablement 
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soulenir  qu^une  discussion  est  ouverte  surun  même  titre,  lequel 
engage  directemenl  Ie  lireur  ,  et  dont  Ie  lirédevrait  couvrir  Ie 
payement  si  la  circulation  illicite  était  prouv^e,  en  ce  sens  qu'il 
sagirait  réellement  d'un  effet  decommerce  sans  cause,d*une  traite 
non  due,  ce  qui  est  a  examiner  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  audience  publique,  M.  Tavocat  général  De 
Rongé  en  son  avis  conforme,  dit  que  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  était  competent  ratione  loei  pour  connaitre  de  Ia  cause 
vis-a-vis  de  tous  les  défendeurs,  met  en  conséquence  Tappel  a 
néant,  condamne  Tappelant  aux  dépens  d'appel. 

Du  28  avril  1892.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  4« 
Ch.  —  M.  de  Brandnkr,  prés.  —  PI.  M*^*  De  BROUX  contre 

ALBERT  SIMON  et  RENÉ  MARTIN. 


VENTE.  —  INEXEGUTION.-  MARCHES  PORTANT  SUR 
DESPAPIERS.— CAI.CUL  DES  DOMMAGESINTÉRÉrS. 
— DIFFÉRENCE  ENTRE  LE  PRIX  DE  VENTE  ET  LE 
PRIX  DE  REVIENT.—  ÉLÉMENTS  A  FAIRE  ENTRER 
DANS  L'ÉTABLISSEMENT  DE  CELUI-CL— AMORTISSE- 
MENTS  DIVERS.—  FRAIS  DE  MISE  EN  MARCHE.— 
BREVETS.—  EMBALLAGE.—  ROGNURES.— PAPIERS 
DITS  CASSÉS.—  FRAIS  GÉNÉRAUX.—  FRAIS  D'ES- 
COMPTE. 

Si  ufie  convention  pour  la  fourniture  dune  partie  de 
papiers  est  résiliée  au  profil  du  vendeur,  Ie  préju- 
dice  souffert  par  celui-ci  est  délerminé  par  la  dif- 
férence  entre  ie  prix  de  vente  et  Ie  prix  de  revient 
du  papier  restant  a  fournir. 

Il  riy  a  pas  lieu  davoir  égard  aux  autres  causes  de 
dommageS'intérêts,   si  elles   ne  sont  pas  les  consé- 
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quences  immédiates  et  divectes  de  rinexeciition  de 
la  convention  et  queues  nont  pii  être  prévues lors 
du  contrat, 

Une  partie  de  Camortissemeut  a  opérer  sur  Ie  maté- 
viel  peut  être  considérée  comme  faisant  partie 
des  frais  de  fabrication\  il  ny  a pas  lieu  dajouter 
ramortissement  du  capital  immobilier  de  fusine, 
mats  il  faut  tenir  compte  des  frais  de  mise  en  mar- 
che  et  de  famortisscment  du  coüt  des  breidels  cx- 
ploités  a  fusine. 

On  peut  équitablement  compter,  a  titre  damortisse- 
ment,  deux  pour  cent  de  la  valeur  du  matériel 
dans  Ie  prix  de  revient  du  papier  f abriqué. 

Si  les  papier  s  on  l  ét  e  pen  dus  d  un  eert  ain  prix  y 
compris  les  frais  demballage  dexportation,  il  faut 
tenir  compte  de  eet  emballage  pour  fixer  Ie  bene- 
fice a  réaliser  par  Ie  vendeur. 

Pour  fixer  exactement  Ie  prix,  il  importe  de  tenir 
compte  de  la  valeur  réduite  des  papiers  dits  cassés 
et  des  rognures, 

Pour  apprécier  Ie  montant  des  frais  géne'raux  gre- 
pant  Ie  prix  de  revient^  il  faut  les  calculer  daprès 
ce  quils  auraient  etc  si  Ie  marché  conclu  avait  été 
exdcuté,  et  faire  ét  at  des  frais  descompte  et  de 
réparation. 

(SOCIÉTÉ  JULES  VAN  DER  LAAT  et  C^  CONTRE  SOCIÉTÉ 

DES  PAPETERIES  NAMUROISES) 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugement  rendu  dans  cette 
cause  par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  Ie  i6 
mars  1888,  2^  Ch. 
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1>u  7  décembre  1889.  —    CoUR  D'APPEL  DE  Bruxelles. 

—  2«  Ch.  —  M.  Motte,  prés.  j-  Pi.  M"  Olin  et  Wille- 

MAERS. 


1^  ABORDAGE.  —  NAVIRE  REMORQ.UÉ.  —  SOLIDARITÉ 
DU  REMORQ.UEÜR.  —  2^  ACTION  EN  JüSTICE.  — 
PARTIE  DÉSINTÉRESSÉE  PAR  LES  ASSUREURS  — 
RECEVABILITÉ. 

1°  Quand  un  abordage  a  eu  lieii  par  suite  de  rimpni- 
dence  de  la  tratne,  composée  dun  bateau  et  de  son 
remorqueur,  cel  te  imprudence  est,  au  regard  des 
tters,  imputable  au  bateau  remorqué  et  au  remor- 
quew\  Tous  les  deux  doivent  être  tenus  solidaire- 
ment  a  la  réparalion  du  dommage.  Sil  a  eté 
convenu  entre  eux  que  Ie  remorqué  aurait  la 
direction  de  la  traïne  et  que  Ie  remorqueur  ne 
pret  ai t  que  sa  force  motrice,  cela  peut  motiver  un 
recours  du  remorqueur  contre  Ie  remorqué,  mais 
Ie  remorqueur  nen  reste  pas  moins  responsable  d 
résrard  des  tiers  des  dommages  quil  a  pu  leur 
infliger  en  suivant  les  in^truclions  du  remorqué. 

2^  Lassuré payé  en  cours  dinstance  par  son  assu- 
rew\  peut  conti nuer  pour  compte  de  celui-ci,  Ie 
proces  quil  a  intenté  d  f  auteur  du  sinistre.  (i) 

Ce  nest poinl  ld  contrex>enir  d  la  maxime  :  nul  ne 
plaide  par  procureur. 


(t)  Co»i/l  Anvers,  26  septembre  en  1890  {J.  Anv.   1891.  I.  21). 

Jacobs.  Dr.  marit.  t.  2  p.  GSg.  —  F.a  5°  chambre  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  a  rendu  en  1890  un  anct  adoptani  Topinion  contraire,  en 
cause  Phönix  contre  la  Sociétc  de  navigation  sur  les  eaux  inlérieures. 
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Vengagement  de  continuer  Ie  proces,  pris  par 
Fassuré  envers  fassufTur  qui  Fa  payé,  loin  dêtre 
contraire  a  tordre  public  et  de  pouvoir  eire  infirmê 
par  les  tiers,  est  de  nature  a  faciliter  la  prompte 
et  bonne  administralion  de  la  jiisiice, 

(WILKER   ET   UNION    DES    ASSUREURS    CONTRE 

HIRSCH     SÖHN) 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  reproduit  dans 
ce  recueil  i8go.  I.  i38. 

Ce  jugemeni  a  été  confirmé  quant  a  la  queslion 
de  principe,  et  infirmé  uniquement  quant  au  chiffre 
de  Ia  condamnation. 

Du  20  juin  1890.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
PI.  M"  Heyvaert  et  G.  LECLERCQcontre  Victor  Jacobs. 


COMPETENGE.  —  COMPETENCE  TERRITORIALE.  — 
AVARIES. 

Quand  les  avaries  reclarmées  ont  été  découpertes  et 
constatées  en  import,  lobliga tion  de  les  rembourser 
est  née  en  ce  port,  et  par  conséquent  Ie  tribunal  de 
ce  port  est  competent  pour  connaitre  de  faction. 

(A.  de  BROUCKERE  CONTRE  gap.  DARMSTER,  COM- 
PAGNIE D'aSSURANCE  la  MARITIMÊ  BELGE  ET 
COMPAGNtE   LES    FLANDRES) 

^u  25  septembre  1890.  —  2^  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 

Van  Santen  et  Van  de  Vin,  jugcs.  —  PL  M"  Van  Rys- 

WYCK,  BAUSS  et  JAMINÉ. 


■  ^         * 
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PREUVE.  —  OFFRES  DE  PREÜVE.  -  EXPERTISE.  — 
MOTIFS.  —  CONCLUSIONS.  —  CONSTATATION 
SOÜVERAINE.  —  MOYEN  NON  PRÉSENTÉ  DEVANT 
LE  JÜGE  DU  FOND. 

Est  siiffisamment  motwé  et  ue  viole  pas  lafoi  due 
aiix  conclusions  contenant  offre  de  prouver  eer- 
tainsfaits  contraires  a  une  expertise,  Ie  jugement 
qui,  sappropviant  les  constatations  de  F  expertise,, 
décide,  en  même  temps,  que  les  faits  articulés  ne 
sont  ni  pertinents,  ni  concluants. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que,  a  cólé  de  ce  motlf,  Ie 
jugement  en  contiendrait  dautres,  contraires  a  la 
loi,  que  Ion  soutiendrait  avoir  contribué  a  former 
la  conviction  dujuge. 

Lorsquunfait  na  pas  été  allégué  devant  Ie  juge  du 

fond.  Ion  ne  peut  se  faire  un  grief,  devant  la  Cour 

de  Cassation,  de  ce  que  Ie  juge  ny  a  pas  eu  egard, 

(ÉT AT  BELGE  CONTRE  JANSSENS) 

Jugement 

Quant  a  Tavarie  : 

Altendu  qu  elle  est  fixée  a  3o  p.c.  pour  froissement  des  fruits, 
par  Texpert  régulièrement  commis  en  Justice  ; 

Spécialement  a  la  gelee  : 

Que  TEtat  plaide  vainement  Ie  vice  propre  ou  la  force  ma- 
jeure;  il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,vice  propre  quand  Ie  dommage 
provient  de  la  faute  du  transporteur,  pas  plus  que  la  gelee  ne 
peut,  comme  cas  fortuit,  échapper  a  la  responsabilité  du  voitu- 
rier,  si  c'est  par  une  faute  commise  préalablement  par  lui  que  Ie 
cas  fortuit  a  porté  préjudice  (Bruxelles,  29  novembre  i883, 
Belg.  jud.,  1884,  p.  3o6)  ; 

ir*»p.  1892,  19. 
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u  que  la  faiite  est  constatée  par  l'expert ; 
consiste  a  avoir  négligé  les  soins  nécessaires  pour  pré- 
fruiis  ; 

défeiideur  oppose  a  cette  conslalation  que  la  mar- 
ilail  mise  en  wagon  ferme  par  l'expéditeur.et  emballée 
evant  être  trans|.'oriée  par  larif  Ie  plus  reduit  et  n'étant 
^u'en  vrac,  nialgré  la  sais-^n  rigoureuse,  il  n'avait 
■écaulion  a  prendre  et  n'avait,  pour  loute  obligation, 
:Itre  Ie  wagon  a  la  disposition  du  destinataire,  en 
délais  réglemeniaircs ; 

LI  que  cc  raisonnemert  serail  exact  pour  un  transport 
ibordement;  mais  que,  a  la  suite  d'un  accident  au 
dont  l'administralion  doit  répondre,  Ie  logement  de  la 
lisc  et  l'cmballage  fait  par  l'expéditeur  ayant  écé  dé- 
e  chemin  de  fer  a  assumé  tous  les  soins  et  précaulions 
isitait  la  marcliaiidisc  spéciale  transport ée  ; 
u,  au  surplus,  que  i'Etat  invoque,  conlrairement  a  la 
bscncc  d'em  bal  lage  des  pommes;  que  Ie  proces  verbal 
:embre  1888  du  chef  de  station  de  Gembloux,  et  Ie 
u  [5  janvier  1889  a  t'ingénicur  en  chef  directeur  de 
tion,  établissent  nettement  Temballage  et  les  précau- 
es  par  les  chargcurs  ; 

'est  peut  ètre  pas  inulile  de  relever  Ia  contradiclion  de 
;c  la  meniion  sans  emballage,  Rgurant  dans  la  seule 
voilure  du  transporteur,  et  dont  Ie  caractère  apocryphe 
plus  vraiscmblable  par  1'inexactitude  de  la  mention  en 

u  que  l'avarie  par  la  gelee  constatée  déja  a  Gembloux, 

ransbordement,  n'est  pas  plus   sérieuse,   puisqu'il    ne 

que  des  pommes  se  trouvant  centre  les  joints  des  pur- 

qui  est  unequantité  nêgligeable,  alors  que,  a   l'arrivée 

,  3o  p.  c.  en  étaient  perdues  parceitc  cause  ; 

au  froissement  ; 

u   que   l'expert  constate  catégoriquement  que  l'avarie 

ie  ce  que   les   pommes  ont   élé  Iransbordées  par  des 

labiies  ; 

lieu  de  déiruire  Ia  preuve  qui  en  résulte,  Ie   défendeur 


se  borne  a  alléguer  que  Texpert  n'aurait  indiqué  qu*une  hypo- 
these gratuite  et  que  les  conslatations  faites  a  Gembloux  ne 
corroborent  même  pas,  en  imputant  cette  avarie  a  Texpéditeur 
lui-même  ; 

Qu'il  incrimine  a  tort  Ie  chargemenl  en  vrac,  qui  est  normal ; 

Altendu  que,  après  avoir  lui-même  demandé  une  expertise, 
il  ne  saurait  étre  admis  a  prouvcr  par  lémoins  la  fausseté  pré- 
tenduc  des  constatalions  de  lexpert ; 

Que,  d'aiileurs,  ses  offres  de  preuve  ne  sont  ni  pertinenles,  ni 
concluanles,  la  faute  constatée  résidant  dans  Temploi  de  nnains 
inhabileset  non  dans  un  manque  de  soins  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  est  donc  tenu  des  conséquences  de 
son  fait  ; 

Far  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  TEtat  beige  a  payer,  a  titre  de  dom- 
mages-intéréts,  Ia  somme  de  fr.  i.532,  etc. 

Du  9  mars  1891.  —  TRIBUNAL    DE  COMMERCE  D'ANVERS. 

La  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

ARRÉT 

Sur  les  deux  branches  du  i^^moyen,  relatif  a  l'avarie  de  froisse- 
ment,  accusant,  dans  la  première,  la  violation  de  Tarlicle  io3 
du  Code  de  commerce,  des  articles  i3i6,  1317a  i322  du  Code 
dvil,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  rejette  la  preuve  d'un  fait 
précis  et  relevant,  de  nature  a  décharger  le  voiturier  de  sa  res- 
ponsabilité,  sur  le  seul  fondement  de  Texistence  d*une  expertise 
dont  les  conclusions  sont  contraires,sans  cependant  s*approprier 
ces  conclusions  ;  dans  la  seconde  branche,  la  violation  des 
articles  1134;  i3i7  a  i322  du  Code  civil,  sur  la  foi  due  au 
conlrat  Judiciaire  et  aux  conclusions  des  parties,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  décide,  contrairement  aux  termes  clairs  et 
formels  des  dites  conclusions,  que  Toffre  de  preuve  de  l'Etat  ne 
visait  pas  l'emploi  de  mains  habiles,  alors  qu'elle  visait  d'une 
maniere  générale  lous  les  soins  et  précautions  désirables  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  a  l'avarie  de  gelee  :  violation 
des  art.  ro3  du  Code  de  commerce,  1134,  i3i7  a  i322  du  Code 
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civil,  253  du  Code  de  procédure  civile  et  97  de  la  Conslitution 
beige,  en  ce  que  lè  jugement  dénoncé  rejelte  1'ofFre  de  preuve 
formellement  faite  en  conclusions  de  Temploi  de  tous  les  soins 
et  précautions  dësirabics,  bien  qu'il  fut  constaté  en  fait  que  Ia 
cause  de  Tavarie  éiait  précisément  Ie  manque  de  soins,  et  ce, 
sans  aucun  motif,  sans  méme  s'expliquer  sur-la  relevance  et  la 
pertinence  de  la  dile  olfrc  de  preuve  ; 

Sur  les  deux  branches  du  premier  moyen  : 

Attendu  qu*au  vu  du  rapport  dressé  par  Texpert  nommé  par 
Ie  président  du  tribunal  de  commercc  d'Anvers,  a  l'effet  de  re- 
chercher  la  cause  et  Ia  hauteur  du  dommage  éprouvé  par  les 
défendeurs  par  Tavarie  des  friiits  que  I'État  s'était  chargé  de 
transporter  pour  leur  compte,  Ie  tribunal  déclare  que  Texpert 
conslate  catégoriquement  que  Tavarie  provient  de  cc  que  les 
pommes  ont  été,au  cours  du  voyage,transbordées  par  des  mains 
inhabiles,  et,  qu'au  lieu  de  détruire  la  preuve  qui  résulte  de 
celte  constatation,  TEtat  se  borne  a  alléguer  que  l'expert 
n'aurait  indiquc  qu'une  hypothese  ;  qu'il  parle  ensuite  de  faute 
constatée  et  termine  en  disant  que  l'Etat  doit  être  tenu  des  con- 
séquences  de  son  fait  ; 

Attendu  qu'en  s'exprimant  en  ces  termes,  Ie  tribunal  sappro- 
prie  virtuellement,  mais  d'une  facon  non  équivoque,  les  consta- 
tions  de  l'expert,  et  reconnait  qu'il  est,  des  lors,  souverainement 
établi  que  Ia  faute  est  imputablea  I'État; 

Attendu  que  ce  motif  étant  a  lui  seul  suffisant  a  Ia  justifica- 
tion  du  jugement,  il  n'y  a  pas  a  vérifier  l'exatitude  des  moyens 
surarbondants  donnés  par  Ie  tribunal  ;  que  d'ailleurs,  en  ce  qui 
concerne  la  demande  de  preuve,  il  statue  souverainement  en 
disant  que  les  faits  dont  Ia  preuve  est  solicitée  ne  sont  ni  perli- 
nents  ni  concluants  ; 

Qu'il  snit  de  ces  considéralions  que  Ie  premier  moyen  ne  peut 
être  accueilli  ; 

Sur  Ie  second  moven  ; 

Attendu,  quant  a  Tavarie  par  gelee,  que  I'État,  pour  dégager 
sa  responsabilité,  avait  invoqué  diverses  circonstances  que  Ie 
tribunal  a  successivement  rencontrées  et  dont  il  a  vérifié  l'exi- 
stence  et  la  valeur  a  l'aide  des  clements  trouvés  au  dossier  ; 
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Altendu  que  Ie  fait  que  Ie  transbordement  a  été  opéré  avec 
tous  les  soins  désirables  n'a  pas  été  allégué,  et  que  la  preuve  n'en 
a  été  demandée  que  pour  Tavarie  de  froissement  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  imputer  a  grief  au  tribunal  d'avoir  garde 
Ie  silence  sur  ce  point,  et  que,  par  suite,  Ie  deuxième  moyen 
est  dénué  de  fondement ; 

Par  ces  motifs. 

La  cour,  oui  en  son  rapport,  M.  Ie  conseiller  Protin  et  sur 
les  conclusions  contraires  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  procu- 
reur général,  rejette 

T)u  \i  février  1892.  —  COUR  DE  CasSATION  DE  BEL- 
GIQUE.  —  i«-e  CH.  —  M.  BAYET,  prés.  --  PI    M"  DE  BECKER, 

Louis  ANDRÉ  el  Woeste. 


l^STARIE  ET  SURESTARIE.  —  DELAl  UNIQ.UE  DE 
STARIE.  —  DROIT  DU  CAPITAINE  CONTRE  LES 
DESTIN ATAIRES.  —  ABSENCE  DE  FAUTE.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÉTS.  —  RECOURS  DE  DESTINATAIRE 
A  DESTINATAIRE.—  2°  STARIE  ET  STURESTARIE.  — 
SOLIDARITÉ. 

1^  Quand  lesconnaissemenis  stipident  un  délai  unique 
de  starie  pour  tous  les  destinataires,  Ie  capitaine 
peut  réclamer  les  surestaries  a  tous  les  destinataives 
qui  ont  encore  de  la  tnarchandise  dans  Ie  navire 
d  lexpiration  de  la  starie  et  sans  quil  ait  a  établir 
une  faute  dans  leur  chef  et  alors  même  quils 
auraient  éié  dans  V impossibilité  de  décharger  en 
temps  iitile par  suite  des  retards  des  réceptionnaires 
des  couches  supérieures.  (/) 


(1)  Ce  jugemcni  est  conforme  a  la  jurisprudence  antérieure  de  ce  siège. 
On  peut  se  demander  s'il  ne  méconnait  pas  Ie  principe  de  droit  que  des 
dommages-intéréts  ne  sont  dus  qu'en  cas  de  faute  et  par  celui  qui  est  en 
faute?  D'après  Ia  jurisprudence  beige,  les  surestaries  ont  Ie  caractère  de 
domniages-intéréts  et  ne  constituent  pa.s  un  loyer  du  navire.  Z. 


—  294  — 

Ceiix  qui  sont  teniis  des  siireslaries  dans  ces  condi- 
tions  7iQ  penitent  exercer  leur  recours  contre  les 
destinataires  supérieurs,  que  sils  ont  profeste  con- 
tre eux  avant  Ie  débarquement  de  leur  partie. 

2^  Il  nexiste  aucune  solidarité  entre  codestinataires 
pour  Ie  payement  des  surestaries,  chacun  deux 
nétant  tenu  en  principe  que  pour  une  part  propor- 
tionnelle  aux  retards  qui  lui  seraient  personnelle- 
ment  imputables. 

En  rabsence  de  solidarité,  Ie  capitaine  ne  peut  re- 
courir  que  contre  ceuxqui  débarquent  en  surestarie, 
sans  quil  ait  a  rechercher  sils  out  employé  plus  ou 
moins  que  la  part  de  temps  qui  depait  leur  revenir 
dans  Ie  délai  de  starie. 

(CARAVIAS  CONTRE  S.  FISCHER  ET  C^,    N.  WILLENZ 

ET  CO   ETC.) 

JUGKMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  4  avril  iSgijenregislré,  tendant 
a  faire  condamner  les  défendeurs  prénommés  a  payer  au  deman- 
'deur  prénommé  soit  solidairement,  soit  divisivement  et  chacun 
dans  la  proporlion  qui  sera  déterminée  par  Ie  tribunal  la  somme 
de  fr.  4089,12  pour  surestaries  ; 

Vu  les  divers  exploits  d'appel  en  garantie,  lous  cnregistrés  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre,  comme  connexes,  les  diver- 
ses  causes  dictees  par  les  dits  exploits  : 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  codestinataires 
pour  Ie  payement  de  surestaries,  chacun  d'eux  n'étant  tenu  en 
principe  que  de  payer  une  part  proportionnelleaux  retards  qui  lui 
seraient  personnellement  imputables  (jurisprudence  constante)  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  solidarité  Ie  capitaine, dont  Ie  droil 
de  réclamation  ne  nait  qu'a  Texpiration  de  la  starie,  ne  peut  re- 
courir  que  contre  ceux  qui  débarquent  en  surestaric,  sans  qu'il 
ait  a  rechercher  s'ils  ont  employé  plus  ou  moins  que  la  part  de 
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temps  qui  devait  leur  revenir  dans  Ie  délai  de  starie,  saufa 
ceux-ci  a  exercer,Ie  cas  échéant,  leur  recours  en  garantie"  contre 
ceux  qui  les  ont  empêchés  de  débarquer  en  temps  utile  ;  Ie  des- 
tinataire  qui  n'a  pas  dépassé  les  jours  de  planche  convenus  ne 
peut  être  Ie  debiteur  direct  de  la  surestarie;  il  résulte  de  la  nature 
de  la  clause  qui  stipule,  comme  dans  l'espèce,  un  délai  unique 
pour  débarquer,que  les  réceptionnaires  qui  débarquent  en  sures- 
tarie sont  responsables  vis-a-vis  du  capitaine,  sauf  Ie  recours 
susindiqué ;  qu'en  effet  par  l'acceptation  du  connaissement  ils 
sont  garants  de  Texécution  de  ces  clausesje  capitaine  peut  donc 
réclameraux  destinataires,  qui  avaient  des  nriarchandises  a  bord 
a  l'expiration  de  la  starie, les  surestaries  en  proportion  du  temps 
pendant  lequel  chacun  d'eux  a  débarqué  en  surestarie,  si  ceux-ci 
ontaseplaindredes  retards  imputables  aux  destinataires  des  par- 
ties  supérieures  ils  peuvent  les  actionner  en  garantie  a  condition 
qu'ils  les  aient  mis  en  demeure  en  temps  et  lieu  ;  Ie  capitaine 
n'a  pas  a  intervenir  dans  Ie  partage  du  délai  de  starie  que  les 
différents  destinataires  peuvent  faire  entre  eux;  il  serait  arbi- 
traire  de  sa  part  de  recourir,  avant  l'expiration  du  délai  de 
planche,  contre  un  destinalaire  qui  a  employé  prétendüment 
plus  de  temps  que  sa  part  proportionnelle  dans  Ie  délai  unique 
de  starie,  alors  que  les  autres  destinataires  se  sont  peut  être  en- 
gagés  a  regagner  Ie  temps  perdu,  par  un  débarquement  plus 
rapide  (en  ce  sens  toute  la  jurisprudence  de  ce  siège)  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  échangé  entre  elïes  de  nombreux 
prolêts  et  correspondances  et  s'imputent  réciproquement  la  res- 
ponsabilité  des  retards  dans  Ie  déchargement  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  échet,  conformément 
a  la  jurisprudence  constante  de  ce  siège,  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  arbitre  rapporteur  qui,  au  vceu  de  Tart.  429  code  de 
de  procédure  civile,les  entendra  conlradictoirement  en  leurs  dires 
et  observations, tentera  de  les  conciIier,et  adéfautde  s'entendrea 
l'amiable  émettra  dans  un  rapport  détaillé  son  avis  motivé  sur 
loutes  les  contestalions  existant  entre  parties  et  sur  la  maniere 
dont  il  échet  de  réparlir  les  surestaries  et  les  frais  des  diverses 
instances  entre  les  parties,  en  tenant  compte  des  actions  en  ga- 
rantie dirigées  par  certains  défendeurs  contre  leursco  desti- 
nataires ; 


Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  juignant  los  causes,  eous  Ie  benefice  pour  les 
parlies  des  considOrations  qui  precedent  el  sous  reserve  de  lous 
kurs  droits  ullérieurs,  nomme  en  qualité  d'arbitre  rapporteur 
aiix  fins  susindiquées  M^  Maeterlinck,avocat  a  Anvers,  ordonne 
aiix  parlies  de  rcmettre  oii  communiquer  au  dit  aibitre  toutes 
!curs  pièces,  correspondances,  protêls,  concliisions,  dires  et  ob- 
scrvalions  el  de  lui  donnci'  contradictoiremeni  lous  les  renseigne- 
ments  de  nature  a  éciairer  sa  mission,  réserve  les  dépens,  et 
dcclare  Ic  present  juf^etnent  exéculoire  par  provision  nonobslant 
appel  et  sans  caution. 

Tu  14  juillet  i8y2.   —    t'"  Ch.  -    MM.  Carpk.ntier, 

NYSSENS.RESSKLER.—  pi.  M"VALIi:RIUS,FRANCK,  ALBERT 

Van  Zuylen,  Volckkrick,  Dauge.  Donnet,  Serigiers 
et  JaminÉ. 


ABORDAGE.  —  FRAIS  DK  DISPACHE. 

Les  frais  de  dispache  doii'eiit  étre  compris  dans  les 
doinmages-iutéréts  a  allouer  comme  conséqiience 
dun  abordage. 

(.MARSHALL  ETGERLING  CONTRE  1"  B.\TELIER  HENRI 
BRAY.  2°  SÜCiÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQ.UAGE  A 
HÉLICE) 

Th   26  septembre    1890.  —  2' Ch.  —  MM.  CMU'ENTlER, 

Haine  et   FNGELS,   jnges-   —   PI.  M"   Bauss,    PlNNOY  et 
VAN  DOOSSELAERE. 


ARBITRAGE.  —  REFUS  DE  JLGER.  —  VENTE.  — 
DÉFAUT  DE  REPRÊSENTATION  DÉCIIANTILLONS 
CACHETÉS.  —  CHAMURE  ARBITRALE. 


Une  fois  que  les  arbitres  ont  accepté  leur  tnission  et 
que  leurs  opérations  sont  commencées,  ils  ne  peu- 
vent  plus  se  déporter  (art,  1014  Cl.pr.  Civ.). 

Dès  lors  ils  sont  obligés  de  juger  Ie  différend  a  fond 
comme  un  juge  ordinaire,  a  peine  de  se  rendre 
coupables  de  déni  dejustice. 

Les  arbitres  ne  peuvent  refuser  de  statuer  au  fond, 
sur  une  contestation  relatipe  a  une  vente  de  mar- 
chandises,  a  défaut  d échantillons  cachetés  leur 
remis  par  les  parties. 

Il  leur  incombe  de  tirer  la  conclusion  de  l  absence 
des  échantillons,  soit  en  déclarant  faction  non 
fondée  a  défaut  de  preuve,  soit  en  suppléant  au 
défaut  déchantillon  cacheté  par  tout  autre  mode 
de  preuve,  soit  en  rendant  f  une  ou  l  autre  partie 
responsable  de  r  absence  déchantillon,  soit  de  tout  e 
autre  maniere. 

(GIESER  et  ODENHEIMER  CONTRE  P,  J.  MICHIELSENS) 
Du  26  septembre  1890.  —  )«  Ch.  —   MM.    Lambrh:chts, 

Van   Santen   et    Engels,   juges.  —    PI.    M«   Bauss   ei 
Shkridan. 


AJOURNEMENT.      —     VALIDITÉ.     —     SOCIÉTÉ     EN 

LIOUIDATION. 

Si  la  loi  exige  que  toutes  les  pièces  émaneés  dune 
société  dissoute  mentionnent  quelle  est  en  liquida- 
tion,  eet  te  obligation  nest  pas  imposée  aux  tiers 
qui  s' adressent  a  la  société. 
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En  coméquence  nest  pas  nul  un  ajonrnement signifié 
a  une  société  en  liquidalion,  quand  il  ne  fait  pas  la 
mention  que  cettj  société  est  en  liquidalion. 

LÉONARD  GERP  CONTRE  SOCIÉTÉ  E.  MISTIAEN  ET  c) 

Du  i8  aoüt  1890.—  2«Ch.—  MM.Hertogs.Carpentier 
et  Engels,  juges  —  Pl.  M"  De  Winter  et  Serigiers. 


SOCIETE.  —  FOBME  COMMERCIALE.  —  MINES 

Une  société  ayant  pour  objet  principal  texploitation 
de  mines  de  charbonjoiil  en  empruntant  lesformes 
d une  société  commerciale  a  un  caractère  entière- 
ment  civil ;  la  manipulation  quelle  fait  subir 
accessoirement  a  ccrtains  produits  notamment  la 
fabrication  de  briquettes  de  houille  nenlève  pas  a 
la  société  san  caractère  civil. 

(CH.  GYLSTORFF  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 
HOUILLÉRES  UNIES  DU  BASSlN  DE  CHARLEROI  ET 
ISIDOREHIERNAUX) 

Du  28  aoül  1890.  —  2=  Ch.  —  MM.  HERTOGS,  Vande  ViN 

et  CaRPENTIER,  juges.  —  Pl.  M"  PiNNOY  et  SQUILBIN. 


EXPLOIT.  —  DEMANDE  NOUVELLE.  —  SURESTARIES. 
—  NÉCESSITÉ  D'UN  FXPl.OIT  D'aJOURNEMENT. 

Lorsque  fexploit  dajournemcnt  tendait  uniqnement 
a  la  remise  de  connaissements  el,  a  défaul  de  remise 
des  connaissements,  a  la  résiliation  de  l'aff'rètement 
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avec  dommageS'intérêls,  les  dom mages-inlérêts 
nétant  reclames  que  comme  accessoire  de  la  rési- 
liation  éventuelleja  demande  en  payementdesures- 
laries  dolt  eire  formée  par  exploit  dajournement. 

(VAN  LAEKEN  CONTRE  MACQ.UÉ) 

Du  2%  aoüt  1890.—  2cCh.  — MM.  Hertogs,Carpentier 
el  Engels,  juges.  —  PI.  M^^  Pïnnoy  et  Vrancken. 


FAILLITE.  —  xMODE  NORMAL  DEXECUTION. 

La  mise  en  faiilite  nest  pas  poiir  un  créancier  Ie 
mode  nor  mal  dexécution.  Il  doit  d'abord  assigner 
son  debiteur  en  payement,  surtout  lorsque  la  cré- 
ance  est  contestée. 

(CHARLES  VAN  DER  SPRIET  CONTRE  SCHIFF 
ET  LOUIS  VAN  MOPPES) 

"Du  10  septembre  1890.  —  2»n«  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Van 
DE  Vin  et  GOOD,  juges.  —  PI.  M«  PlNNOY,  VAN  Calster  et 
E.  BOSIERS. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  ACHAT  D  UN  FONDS  DE 
COMMERCE.  —  COMPÉTENCE. 

Constitue  un  acte  de  commerce  a  raison  de  sa  nature, 
la  cession  dun  commerce  avec  la  clientèle,  les 
meubles  garnissant  la  maison  et  ious  les  objets 
mobilicrs  et  ustensiles  servant  a  lexploitation  du 
commerce. 
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Lappréciation  de  eet  acte  r entre  dans  les  attributions 
du  tribunal  de  commerce,  peii  vnporte  que  ceux 
qui  Font  fait  soientou  ne  soient pas  commercants. 

(lewis  contre  mertens) 

Vu  2  5  septembre  1890.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Van 
Santen  et  Van  de  Vin,  juges.  —  PI.  M^^  Bauss  et  Pinnoy. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  JOUR 
SUPPLEMENTAIRE  IN  CASE  OV  NEED. 

(CAPITAINE  MITCHELL  CONTRE  THALMAN, 
MEYER  DINKEL  ET  C"") 

La  signification  des  mots  in  case  of  need  en  matière 
de  star  ie  est :  au  besoin,  si  vous  Ie  voulez  absolu- 
ment.  Pourjouir  du  droit  de  star  ie  supplementaire 
accordésouscette  condition  Faffréteur  na  pas  besoin 
de  justijier  dun  cas  de  hécessite. 

Du  25  septembre  iSgo.  —  i*"   Ch.   —  MM.    Lambrechts, 

Van  Santen  et  Van  de  Vin,  juges.  —  PI.  M«  Vranckkn 
et  Van  Olffen. 


RESPONSABILITE.  —  ACCIDENT.  —  DOUTE  SUR 
L'IMPUTABILITÉ.  —  PRESCRIPTION. 

Si  un  léger  doute  existe  sur  les  causes  véritables  dun 
accident  et  son  imputabilite\  cc  doute  doit  se  re'sou- 
dre  contre  celui  qui  a  entrepris  Ie  travail  déter- 
mine  pendant  lequel  t accident  sest  produit. 
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Lentrepreneur  doit  pow\  dégager  sa  responsabilité, 
prouver  dime  maniere  complete  [absence  de  faute 
dans  son  chef,  ou  lexistence  dun  cas  fortuit  ou 
deforce  majeure.  Il  ne  peut  invoquer  Ie  doiite 
en  sa  faveur. 

(BROUHON    CONTRE  TONNELIER,  CORPORATION  ZUID- 
NATIE, KERNRAMP  FRÉRES,  ET  N.  WILLEMS) 

Du  25  septembre  1890.—  MM.  LambrecHTS,  Van  SANTEN 

et  Van  de  Vin,  juges.  —  PI.  M^s  Sheridan,  Vranckkn, 
Van  de  Vorst,  Bauss  et  J.  De  Meester. 


FRAIS  ET  DEPENS.  —  FRAIS  CAUSES  PAR  LA  FAUTE 
DU  GAGNANT.  —  PREUVE  A  FOURNIR  PAR  LUL 

La  partie  gagnante  doit  eire  condamnée  aux 
dépens,  si  Ie  proces  est  né  dun  fait  qui  lui  est 
personnel  et  de  t absence  dttne  preuve  quelle  avait 
afournir. 

(J.  FUCHSCONRTE  CAPITAINE    CRUEFITT,    KENNEDY, 

HUNTER  ETC^) 

1)m   25   septembre    1890.    —    i^e  Ch    MM.  LAMBRECHTS, 

Van  Santen  et  Van   de  Vin.  —  PI.  M^s  Hendrickx  et 
Maeterlinck. 


1*^  AFFRÉTEMENT.  —  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  — 
CLAUSE  :  SOUS  BONNE  AGRÉATION  DE  LA  MAR- 
CHANDISE.  —  2^  STARIES  ET  SURESTARIES.  — 
BATEAU  DU  RHIN, 


1 
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i<^  La  clause  quiin  bateau  est  afrété  pouv  prendre  un 
certain  chargement  a  larrivée  de  tel  navire,  sous 
bonne  agréation  de  la  marchandise  et  en  cas  con- 
traire que  Ie  bateau  restera  en  sejour,  oblige  ïaffré- 
teur  amaintenir  ïafjr element,  qü il  agrceou  qnil 
nagrée  pasla  marchandise. Danste  i^  cas  Je  bateau 
doit  effectuer  Ie  voyage  prévu  par  la  convention  ; 
dans  Ie  2^  cas  au  contraire  Ie  bateau  doit  rester 
en  sejour.  Le  mode  dexJcution  de  raffrétement, 
cest-a-dire  Cemploi  du  bateau  comme  péhicule  on 
comme  magasin,  dépend  de  r agréation  de  la  mar- 
chandise,  mais  cette  agréation  na  aucune  infln- 
encesur  lexistence  de  la  convention  daffrétement. 

2°  Ily  a  lieu  de  fixer  a  20  centimes  par  toune  et  par 
jour  li)idemnité  de  surestarie  dun  bjteau  qui  fait 
la  navigation  en  Hol  lande  et  sur  le  Rliin. 

(P.  HEYLEN  CONTRE  BUURMAN  NE  ET  C^) 
Du  25  septembre  1890.  —    \^  CH.  —   iMM.    LambrechTS, 

Van  Santen  et  Vande  Vin,  juges.  —  PI.  M^*  Pinnoy  et 
Sheridan. 


ABORDAGE    entre    VAPEUR    ETVOILIER.  -   PREUVE 
DE  LA  FAUTE.  —  APPLICATION  DU  DROIT  COMMUN.' 
—  INADMISSIBILITÉ    D'UNE  PRÉSOMPTION  CONTRE 
LE    VAPEUR.     —    APPRÉCIATION    SOUVERAINE   DU 
JUGE. 

Le  principe   qui  nadniet  de  responsabilité  que  si  le 

fait  dommageable   est  le   resultat  de  lafaute  de 

celui  auquel  le  fait  est  imputé,  et  le  principe  que  la 
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preupe  de  texistence  de  toiite  obligation  incombe 
a  celui  qui  en  reclame  fexécution  sont  applicaties 
en  matière  dtabordage. 

La  seule  constatation  du  fait  mater  iel  de  labordage 
ne  suffit  pas  pour  faire  admetlre,  comme  legale- 
ment  présume'e,  la  faute  du  commandant  dun 
navire  sous  vapeur  qui  est  entre  en  collision  avec 
un  voilier. 

Les  motifs  qui  ont  engagé  Ie  pouvoir  réglementaire 
a  faire  un  traitement  différent  au  navire  sous  va- 
peur  et  au  voilier peuvent  êtrepris  en  considération 
parlejuge,  pour  completer  les  éléments  de  sa  dé- 
cision  au  sujet  dun  abordage  dont  des  preuves 
direct  es  nétablissent  pas  les  causes  réelles;  mais  Ie 
juge  ny  doit  avoir  égard  que  suivant  les  cas;  fin- 
fluence  plus  ou  moins  grande  quil  accorde,  en 
termes  de  preuve,  d  la  qualité  respective  des  navires 
en  collision,  renlre  dans  la  categorie  des  présomp- 
tions  abandonnées  aux  lumières  et  d  la  prudence 
du  magistrat. 

Ihaagk  contre  krugér  et  la  société  cockerill) 

Du  ^yfuillet  1890.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i^eCH.  —  M.  Bayet,  prés.   —    PI.    M"   G.   Leclerq  et 

Edmond  Picard. 


l<>  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  D  IRRESPONSABILITÉ. 
KAUTE  DE  NAVIGATION.  —FAUTE  D'EXPI.OITATION. 
20  CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  —  CONSTATATION. 
—  FORME. 
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i^La  clause  dirresponsabilité  «  any  loss  or  damage 
that  may  arise  from  any  act  or  neglect,  or  default 
whatsoever  of  the  pilot,  master  or  mariners  in 
navigating  the  steamer  being  always  excepted  *» 
ne  vise  que  lesfautes  de  uavigation  et  non  en  gé- 
néral  toiites  les  faiiles  dexploitation  du  navire, 

2^  Les  constatations  rclatives  a  ïarrimage  doiveut 
se  faire  dans  la  f  arme  et  suwant  les  régies  usite'es 
au  port  darripée. 

(RizERiE  st-josi:ph  contre  capitainecaffiero  et 

ITALO    BRITANNICA   ROYAI,    ITALIAN    MAIL   STEAM 
NAVIÜATION  COMPANY     LIMITED). 

JüGF.MENT 

Vu  Tcxploit  d'avenir  en  date  du  lo  mars  1892,  enregistré, 
tcndant  au  payement  solidaire  de  dommages-inlércispouravarie 
et  retard  a  635  sacs  déchets  de  riz,  par  SS.  Principe  di  Napoli. 

Allendu  que  l'avarie  a  élé  fixée  conlradictoiremenl,  par  une 
expertise  qui  nest  pas  contestée,a  5o  0/0  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise,  taxée  d'aulre  part  a  fr.  6.5o  aux  cent  kilos;  que  Ie 
retard  est  fixé  a  21  jours  pour  5oi  sacs  formant  une  perte  de 
fr.  i.5o  par  100  kil.  et  a  28  Jours  pour  134  sacs  subissant  une 
perte  de  fr.  2  par  100  kilos  ; 

Attendu  que  les  dcfendeurs  opposent  une  fin  de  non-recevoir 
basée  sur  une  clause  d'exonération  convenue  entre  parties  du 
chef  des  fautes  du  capitaine  ; 

Mals  attendu  que  cetle  disposition  any  loss  or  damage  that 
may  arise  from  any  act  or  neglect^  or  default  whatsoever  of 
the  pilot,  master,  or  mariners  in  navigating  the  steamer  being 
always  excepted  ne  vise  que  les  fautes  de  navigation  et  non  en 
gcnéral  toutcs  les  fautes  d'exploitation  du  navire  comme  ce 
serait  Ie  cas.  Que  d'aillcuis  les  retards  a  Gênes  et  a  Londres 
sont  plutót  Ie  fait  de  Tarmement  que  celui  du  capitaine  et  sorti- 
raient  en  tous  cas  des  limites  de  la  disposition  invoquée  ; 
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Attendu,  quant  aux  avaries,  que  les  défendeurs  soutiennent 
n'en  pas  ètre  tenus  comme  ayant  juslifié  du  bon  arrimage  des 
marchandises  tant  a  bord  du  Carlo  Paerio^  arrivé  a  Anvers, 
que  du  SS.  Principe  di  Napoli,  arrivé  a  Londres  et  dont  Ie  pre- 
mier a  chargé  les  parties  destinées  a  Anvers ; 

Attendu  que  la  contestation  roule  sur  Ie  point  de  savoir  si 
un  certificat  délivré  a  l'étranger  par  des  experts,  non  contradic- 
toirement  nommés  et  dont  Ie  mandat  n'émane  pas  de  justice, 
peut  avoir  la  méme  autorite  que  les  rapports  d'arrimage  tcis 
qu'ils  sont  dressés  d'après  l'usage  d' Anvers  ; 

Attendu  que  les  constatations  relatives  a  Tarrimage  doivent 
se  faire  dans  la  forme  et  suivant  les  régies  usitées  au  port  d'arri- 
vée  (argument  de  ce  qui  se  décide  pour  Ie  reglement   d'avaries); 

Attendu  que  Texpert  Uytlenhoven,  nommé  par  ce  Iribunal, 
est  d'avis  que  si,  les  défendeurs  justifiaient  du  bon  arrimage  du 
SS.  Principe  di  Napoli  avant  son  déchargement  a  Londres,  les 
avaries  seraient  attribuables  a  fortunes  de  mer  ;  et  qu'après  Ie 
depot  de  son  rapport  il  a  déclaré  verbalement  que  les  défendeurs 
avaient  fait  procéder  a  Londres  régulièrement  et  conformément 
aux  usages  anglais  en  matiére  de  constatalion  d  arrimage  ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  n*allégue  pas  qu  il  n*en  serait  pas 
ainsi,  soutenant  uniquement  que  pareille  déclaration  ne  suffit 
pas  a  la  preuve.  Mais  attendu  qu'on  ne  voit  pas  de  raisons  de 
douter  de  Texactitude  de  Taffirmation  produite,  l'auteur  ayant 
compétence  complete  pour  la  donner,  et  dans  Ie  fait  la  donnant 
en  vérité  comme  suite  k  un  passage  de  son  rapport  qui  appelait 
pareille  déclaration.  Q.u*il  y  a  donc  lieu  de  l'admettre  ; 

Atlendu  que  l'avarie  ne  sera  donc  pas  a  charge  des  défen- 
deurs ; 

Attendu  quant  au  retard  :  que  les  défendeurs  passent  con- 
damnation  sur  leur  responsabilité  mais  prétextent  que  Ie  calcul 
de  l'indemnité  ne  serait  pas  établi  sur  la  base  du  rapport  d'exper- 
lise  et  qu'ils  n'ont  pu  Ie  ccntróler  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  de  base  en  fait  ; 

•  

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toules  conclusions  plus  amples  ou  con- 
i«*«'p.  1892  20. 
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traires  dit  pour  droit  que  les  déAindeurs  ont  justifié  que  Favarie 
est  düe  a  fortunes  de  mcr  ;  les  condamne  a  payer  solidairement 
a  titre  de  dommages-intérêts  pour  retard  fr.  65 1,40  plus  fr.  91,60 
pour  frais  de  veilles  et  manipulations,  avec  interets  judiciaires 
sur  ces  sommes  et  ddpens  ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20 juillet  1892.  -—  ir  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Good 
et  Van  DER  Linden,  Juges.  —    PI.   M«  Maeterlinck  et 

PINNOY. 


ASSURANCE  CONTRE  LINCENDIE.  —  DECHEANCE.  — 

PRESCRIPTION. 

N'a  rien  dillicite,  la  claiise  dune  police  (fassurance 
cofitre  incendie  qui  stipule  que  lassuré  sera  déchu 
de  toute  action  en  payement  de  pertes  oii  domma- 
ges  après  6  mots  a  dater  du  jour  de  F  incendie  ou 
des  dernières  poursuites. 

En  cas  de  doute,  devrait  prévaloir  Finterprétation 
que  Fexpression  poursuites  implique  tant  les  récla- 
mations  extrajudiciaives  que  les  réclamations  judi- 
ciaires. 

Il  imporle  peu  que  Ie  montant  des  dommages  a  été 
évalué  par  experts  désignés  de  commun  accord 
dans  les  6  mois  de  lincendie. 

(P.  VERFAILLE  CONTRE  COMPAGNIE  d'ASSURANCES 
L'ESCAUT  et  CEl-LE-CI  CONTRE  COMPAGNIE  D'ASSU- 
RANCES  L'UNION) 

Jugement 

Vu   l'exploit   dajournement   du    3    juillet    1890,   enregistré. 


—  3o7  — 

tendant  au  payemenl  de  la  somme  de  fr.  4300,  qui  serait  due 
par  la  défenderesse  principale  au  demandeur  a  litre  d'indemnité 
d'assurance,  a  Ia  suite  de  la  destruction,  Ie  5  juillet  1887,  des 
maisons  du  demandeur  sises  a  Anvers,  rue  Large,  assurées  par 
la  défenderesse  ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  enregistré  du  4  juillet  1890, 
dictë  par  la  Compagnie  d'assurances  YEscaut  contre  la  compa- 
gnie d'assurances  Y  Union  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  principale  pretend  que  lo  deman- 
deur principal  est  déchu  du  droit  de  réclamer  une  indemnilé 
d'assurance,  qu'elle  invoque  a  eet  effet  la  convention  verbale 
d'assurance  intervenue  entre  parties,  convention  dont  les  termes 
sont  reconnus,  et  qui  stipule  que  Tassuré  sera  déchu  de  toule 
acTion  en  payement  de  pertes  ou  dommages  après  six  mois  a 
dater  du  jour  de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  a  été  acceptée  par  Ie  demandeur 
principal  ;  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  comme  les  autres 
clauses  de  la  convention  ;  qu'elle  n'a  rien  d'illicite  ;  qu'elle  a 
pour  objet  non  seulement  de  faire  constalcr  Ie  sinistre,  rnais 
encore  d'en  provoquer  la  liquidation  dans  un  temps  voisin  de 
l'incendie  ;  qu'elle  n'est  qu'une  application  du  principe  consacrc 
par  Tart.  32  de  la  Ipi  du  n  juin  1874,  qui  déclare  prcscrile 
loute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance,  trois  ans  a 
compter  de  révènemcnt  qui  y  donne  ouverture  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  déchéance,  prévu  par  la  clause  dont 
s'agit,  court  soit  du  jour  de  l'incendie  ou  du  jour  des  dernières 
poursuites  ; 

Attendu  que,  même  si  Ton  admet  que  dans  l'intention 
commune  des  parties,  l'exprcssion  «  poursuites  »  impliquait 
tant  les  réclamations  extrafudiciaires  que  les  réclamations  judi- 
ciaires,  interprétation  qui  devrait  du  reste  en  cas  de  doute 
prévaloir  comme  élant  plus  favorable  a  l'assuré,  la  défenderesse 
serait  néanmoins  en  droit  d'opposer  la  fin  de  non  recevoir  dont 
elle  se  prévaut ; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  éléments  de  la  cause,  que  les  dernières 
démarches  amiables  de  la  part  du  demandeur  principal    datent 


v^.* 


—  3o8  — 

du  commencement  du  mois  de  septembre  1887  ;  qu'il  n'a  pas 
oflfërt  d'établir  que  les  négociations  se  soient  prolongées 
jusqu'a  une  époque  éloignée  de  six  mois  seulemenj  du  3  juillel 
1890,  date  a  laquelle  il  a  pour  la  première  fois,  formé  une 
demande  en  justice  ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  objecle  que  Ie  montant  des 
dommages  a  été  évalué  par  experts  désignés  de  commun  accord; 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  nouvelle, mais  d'une  demande, 
dont  Tobjet  peut  être  apprécié  par  les  documents  versés  au 
debat ;  que  ce  moyen  ne  saurait  en  effet  être  accucilli.  puisqu'il 
se  base  sur  une  distinction  qui  est  arbitraire,  contre  laquelle 
protestent  les  termes  de  la  convent  ion  ;  que  de  plus  la  défende- 
resse  na  consenti  a  Texpertise  que  sous  réserve  de  ses  droits, 
notamment  du  droit  que  lui  confère  la  clause  dont  question  ; 

Attendu  des  lors  que  la  défenderesse  principale  est  en  droit  de 
se  prévaloir  de  la  déchéance,  prévue  par  la  convehtion  ; 

Altendu  qu'il  n*échet  pas  de  statuer  sur  Tappel  en  garantie  ; 
qu'il  est  juste  que  les  frais  de  Tinstance  en  garantie  soient 
supportés  par  Ie  demandeur  principal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  déclare  la  demande  principale 
non  recevable,  en  déboute  le  demandeur  principal,  dit  n'y 
avoir  lieu  a  statuer  sur  Tappel  en  garantie ;  condamne  le 
demandeur  principal  aux  dépens  de  l'instance  principale  et  de 
l'instance  en  garantie. 

Du  22  juillet  1892.  —  2«  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  HAINE 

et  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.  M«  De  Decker,  Dumercy  et 

WILLEMS. 


VOITURIER.   -FIN  DE  NON  RECEVOlR.  —  MANQ.UANT. 

—  ACTION    —  EXCEPTION. 

Vart  7  de  la  loi  du  25  aoüt  1891  sur  le  contrat  de 
transport  doit  être  interpréte  en  ce  sens,  quil  édicte 
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line  non  recepabilité  tant  contre  rcxception  du 
chef  de  manquant  que  conti  e  laction  du  chef  de 
manquant. 

(L.  HOFMAN    CONTRE     1^    VIEILLE    MONTAGNE  ; 

2^   STOBWASSER  ET  C®) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  7  juillet  1892  tendant  1®  a  faire 
dire  pour  droil  que  Ie  demandeur  a  délivré  Ie  23  juin  dernier 
tout  son  chargement  de  107  601  kilos  minerai  de  zinc  k  la 
défenderesse  et  que  Ie  jugement  a  rendre  tiendra  lieu  de  récépissé 
a  fa  marchandise ;  2°  a  faire  par  suite,  condamner  Stobwasser 
et  C°  a  payer  Ie  fret  soit  fr.  1 32.85  ; 

Artendu  qu'il  est  avéré  que  Ie  déchargement  a  pris  fin  a 
Baelen- Wezel  Ie  23  juin  1892;  que  la  i«  réclamation  (dont  il 
soit  justifié)  du   chef  de   manquant   date  du  2  juillet   suivant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  7  de  la  loi  du  25  aoüt  189 1  : 
la  réception  des  objets  transporlés  éteinl  toute  action  contre  Ie 
voiturieret  Ie  commissionnaire  sauf  Ie  cas  de  réserves  spéciales 
ou  d  avaries  occulles  ; 

Les  réserves  ou  réclamations  dbivent  étre  formulées  par  écr't 
et  adressées  au  voiturier  Ie  surlendemain  au  plus  tard  de  la 
réception,  pour  les  dommages  et  les  pertes  ; 

Attendu  que  cette  drsposition  legale  doil  être  interprétéc  en 
ce  sens  qu'elle  édicte  une  non  recevabilité,  tant  contre  Texcep- 
lion  du  chef  de  manquant  que  contre  l'action  du  chef  de 
manquant  ; 

Atlendu  que  Ie  refus  de  la  Vieille-Montagne  de  délivrer  un 
récépissé  net,  se  base  uniquement  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  un 
manquant,  n'étant  plus  recevable  a  plaider  qu'il  y  a  eu  un  man- 
quant, elle  doit  des  lors  succomber  dans  sa  défense  ; 

Vainement  dirait-elle  que  Ie  batelier  n'aurait  point  du  quitter 
Baelcn-Wezel,sans  protester  de  ce  qu'on  lui  refusait  un  récépissé 
complet;  en  effei,  Ie  batelier  n'avait  pas  a  prendre  d'iniliative  : 
la  preuve  des  quantités  délivrées  lui  incombait,  il  est  vrai,  en 
vertu  des  principes  généraux  mais  une  fois   48   heures   écoulées 
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cetle  preuve  élait  faite  de  plein  droit  sans  même  qu'une  preuve 
contraire  fut  encore  possible  puisque  la  loi  édicle  la  non  rece- 
vabilité  ; 

Vainement  dirait-elle  encore  qu'elle  n'avait  pas  a  faire  de 
réserves  parce  qu'elle  est  couverte  par  des  commissionnaires-ex- 
péditeurs  allemands  dont  Stobwasser  et  C<>  sont  a  leur  tour  les 
mandataires.  Q.u'en  effet,  cela  n'empêche  pas  que  Ie  connaisse- 
ment  portalt  fret  payable  contre  récépissé,  Ie  deslinataire  avait 
donc  en  vertu  de  la  convention  de  transport  qui  lie  a  la  fois  Ie 
transporteur,  Ie  destinataire  et  l'expéditeur  a  délivrer  un 
ré(^épissé,  unt  fois  que  Ie  balelier  avait  rempli  ses  obligations. 
Or,  pour  que  Ie  batelier  put  étre  considéré  comme  n  ayant  pas 
exécuté  ses  obligations  il  aurait  fallu  des  protestations  confor- 
mes  a  Tart.  7;  comme  clles  n'ont  pas  eu  lieu,le  batelier  est  liberé 
ipso  facto  et  il  peut  en  exiger  la  preuve  écrite  ; 

Attendu  que  Ie  présent  jugement  décernant  au  demandeur  Ic 
récépissé  contre  lequel  Stobwasser  et  C»  doivent  payement  du 
fret,  ceux-ci  peuvent  être  condamnés  d'ores  et  déja  a  l'exécution 
de  cette  obligation  sauf  a  statuer  sur  les  frais  comme  il  est  fait 
ci-dessous  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit,  que  Ie  2  3  juin  Ie  demandeur  a 
dclivré  tout  son  chargement  de  1 07681  kilos  mincrai  de  zinc  et 
que  le  jugement  tiendra  lieu  de  récépissé  a  la  marchandise,  con- 
damne  par  suite  Stobwasser  et  Cp  a  payer  au  demandeur 
fr.  1 32.85  pour  solde  de  fret,  condamne  la  défenderessc  a  payer 
les  intéiêts  judiciaires  sur  la  dite  sonime,  condamne  Hofman 
aux  dépens  vis-a-vis  de  Stobwasser  ;  dit  pour  droit  qu'il  pourra 
récupérer  les  dits  frais  sur  la  défenderessc,  condamne  celle-ci 
aux  autres  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstani 
appel  et  sans  caution. 

Du  22 juillet  1892.  —  MM.  DEWAEL,  ENGELS,  Vrancken, 
juges.  —  PI.  M«*  THIEBAUD,  VANDERLINDEN  et  DONNET. 
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VENTE.    —    RETARD    DANS    LA    LIVRAISON.  —  MAR- 
CHANDISES  SUJETTES  A  FLUCTUATIONS.  —  BONNE 
•    FOI. 

Si  dans  les  matières  sujettes  a  fluctuations  rapides,  il 

faut  se  montrer  sévère  quant  aux  stipulations  de 

terme  et  les  considérer  souvent  comme  essentielles 

au  contrat^  il  nen  est  pas  moins  vrai  que  les  con- 

pentions  doivent  sinterpréter  de  bonnefoi. 

(TIMMERMANS  CONTRE  GEENEN) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  enregistrée  du  12  juillet  1892  tendant  a  Tcxécu- 
tion  d\me  convention  verbale  de  vente  ; 

Altendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  que,  sur  les 
80  sacs  qui  devaient  êlre  livrés  Ie  samedi  2  juillet,  25  sacs 
furent  livrés  a  et  agréés  par  Geenen  a  la  dite  date  du  2  juillet 
et  que  Ie  lundi  suivant  a  1 1  heures  du  matin  Ie  solde  (soit  55  sacs) 
lui  fut  offert ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  Ie  refus  de  Geenen  de 
recevoir  ni  ce  solde  ni  les  80  sacs  de  la  semaine  suivante  appa- 
rait  comme  non  justifié  ; 

Qu'en  efföT  les  demandeurs  ofFrirent  l'exécution  de  la  conven- 
tion avant  d  avoir  été  mis  en  demeure  (art.  1 146  C.  c.)  ; 

Que  vainement  on  objecterait  que  dans  Tespèce  la  seule  ' 
échéance  du  terme  aurait  mis  Ie  vendeuren  demeure  ;  que  cette 
proposilion  ne  résulte  de  rien  et  qu'étant  donnée  l'acceptation 
par  Geenen  des  25  sacs  Ie  2  juillet, il  est  même  fort  vraisemblable 
que  Geenen  loin  de  protester  au  moment  de  l'échéance  du  terme 
avait  même  accordé  un  délai  d'exécution  jusqu'au  lundi  ; 

Attendu  que,  si  dans  les  matières  sujettes  a  fluctuations  ra- 
pides  il  faut  se  montrer  sévère  quant  aux  stipulations  de  terme 
et  les  considérer  souvent  comme  essentielles  au  contrat,  il  n 'en 
est  pas   moins  vrai  que  les  conventions  doivent  s'interpréter  de 
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bonne  foi  ;  or,  dans  la  commune  intention  des  parfies  il  n'est 
certes  pas  entre  au  moment  du  contrat  que  Ie  relard  qui  a  été 
commenté  ci-dessus  aurait  justifiéla  prétention  de  l'acheteur 
d'annuler  toute  Topération  ; 

Qu*il  y  a  lieu  de  surseoir  a  statuer  sur  Ie  restant  de  Ia  demande 
principale  ;  que  la  demande  reconventionnelle  tendant  a  des 
dommages-intérêts  pour  retards  ne  saurait  être  re9ue  faute  de 
mise  en  demeure  (art.  1 146  C.  c.)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  prendre  réception  des 
55  sacslivrables  le  2  juillet  et  des  80  sacs  livrables  le  9  du  même 
mois,  les  dits  sacs  lui  vendus  par  convention  verbale  du  i3  juin 
1892  ; 

Réserve  le  surplus  de  la  demande  principale  ainsi  que  les 
frais,  déclare  Taction  reconventionnelle  non  recevable  et  déclare 
lejugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  22  juillet  1892.  — MM.DEWAEL,  ENGELSetVRANCKEN, 

juges.  —  PI.  M"  Van  Doosselaere  et  Willems. 


1^  SOCIÉTÉ.  —  EXPLOIT.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR.— 
2^  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  D'IRRESPONSABI- 
LITÉ.—CAPITAINE.  —FAUTE.  —3°C0NNAISSEMENT. 
—  CLAUSE  D'iRRESPONSABILITÉ.  —  ARRIMAGE 
DÉFECTUEUX  —  4^  CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  FOR- 
TUNES DE  MER. 

i*'  Aucune  disposition  legale  noblige  iine  société  qui 
agit  enjustice  sous  la  raison  sociale  qui  la  distingue 
auxyeux  du  public,  dajouler,  que  eest  d  titrede  la 
société  que  cettefirme  désigne,  quelle  agit, 

2P  La  clause  d irresponsabilité  de  tavmement  du  chef 
de  coulage  reste  sans  effet  quand  le  capitaine  est  en 
faute  et  que  eest  a  cetle  faute  que  le  coulage  est  dü. 
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3^  La  clause  dirresponsabilité  any  loss  or  damages 
from  any  act  of  neglect  or  default  whathever  of  the 
pilot,  master  or  mariners  in  navigaling  the  steamer 
being  allways  excepted)  ne  porte  que  sur  lesfautes 
de  navigation  parmi  lesquelles  ne  figure  certaine- 
ment  pas  farrimage  défectueux  au  port  dembar- 
quement. 

4®  Les  fortunes  de  mer  survenues  pendant  quun 
capitaine  est  enfaute  sont  d  chargj  de  celui-ci. 

(AULIT  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE  FELUGO) 

JUGEMENT 

Vu  Texpioit  d'avenir  du  29  avril  1892,  cnregistré,  tendant  au 
payement  1**  de  fr.  602,25  montant  auquel  Texperl  Piccalon  a 
taxé  Ie  dommage  aux  barils  miei  en  litige  ;  2°  des  interets, 
frais  et  dépens  ; 

Attendu  que  les  demandcurs  ont  régulièrement  fait  publier 
leur  acte  de  société  et  que  la  première  fin  de  non  recevoir 
opposée  a  Taction  vient  donc  a  tomber  ; 

Attendu  que  l'existence  de  la  firme  Aulit  et  0°  comme  société 
commerciale  ctant  acquise,  Ie  défendeur  oppose  que  faule 
d'avoir  inséré  a  la  citation  que  eet  te  firme  formait  une  société 
commerciale  et  que  c'était  a  Ia  requéte  de  cette  société,  eire 
juridique  distinct  de  la  personnalilé  de  ses  membres  que  Taction 
élait  dictee,  l'exploit  introduclif  serait  nul  a  défaut  d'indication 
de  Ia  qualitédu  demandeur  ; 

Mais  attendu  que  la  dénominalion  Aulil  et  C°forme  Ia  raison 
sociale  de  cette  société  et  en  est  a  proprcment  parier  rappella- 
lion  distinctive ;  qu'elle  représente  uniquemcnl  l'ctre  moral, 
indépendamment  des  personnes  qui  Ie  composent ;  que  Ton  peut 
d'autant  moins  s'y  tromper  que  les  associés  autres  que  Aulit  n'y 
figurenl  même  pas  et  qu'on  ne  peut  donc  soutenir  qu'ils  soient 
personnellement  au  proces. Qu'aucunedisposition  legale  noblige 
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une  socicté  quï  agit  sous  la  raisoii  sodale  qui  la  distingue  aux 
yeux  du  piibl'n:,  d'ajouter  que  c'esl  a  titre  de  la  société  que  cette 
firmedcsignc,  qu'elle  agit.  Qü'il  est  donc  suffi-amment  saiisfait 
au  prescril  de  l'art  6\  code  procédure  civile  et  que  l'exploit  n'esl 
pas  nul  ; 

Altcndu  que  Ie  capilaine  oppose  ensuile  unc  fin  de  non  rece- 
voir  basée  siir  une  claiise  d'irresponsabilité  de  l'armement  du 
chet"  de  coulage.  Mais  que  cette  clause  reste  sans  effet  quand  Ie 
capitatiie  est  en  fautc  et  que  c'est  a  cette  faute  que  Ie  coulage 
est  dü  ; 

Attendu  que  rcxonétaiion  des  fautes  du  capitaJne  telle  que 
partics  Tont  convenue  {any  loss  or  damagcs  from  any  act  of 
neglcct  or  defaiiU  whalscever  of  the  pilot  master  or  mariners 
in  navigating  the  sieamer  being  atlipoys  cxcepted)  ne  porte 
que  sur  ies  fautes  de  navigation,  parmi  lesquelles  ne  figure  cet- 
tainement  par  Tarrimage  défeclueiix  au  pon   d'embarquemsnt  ; 

Allendu  que  l'cxpert  Piccalon  nommé  entre  parties,  de  mème 
que  les  experts  arrimeurs.allribue  Ie  donimage  causc  au  mauvais 
arrimage  des  barils  miei  en  litige  embarqués  sans  fardage.  Que 
raffirmaiion  du  défendeur  que  Ie  fardage  se  serait  retrouvé  au 
fond  du  navire  et  se  serait  déplacé  par  forlunes  de  mer  est  donc 
sans  valeur,  elant  dépourvue  de  toure  preuve  comme  de  loute 
vraisemblance  puisque  Ie  capitaine  n'en  a  pas  fait  constater  la 
présence.  Que  les  cnonciations  du  rapport  de  mer  sont  d'ailleurs 
elles  aussi  sans  portee,  les  forlunes  de  mer  survenues  pendant 
que  Ie  capitaine  est  en  faule  étant  'a  cbargedc  celui' ei  ; 

AtCendu  enfin  que  les  frais  de  sêquestre  ne  se  jusiifient  que 
dans  les  limites  oü  ils  sont  nécessaires  et  nolamment  jusqu'aprcs 
l'experlisc  puisqu"il  ne  pouvail  étre  question  de  ne  paa  piendre 
la  marchandise  mais  uniquementdes'en faire paycriemanquant; 

Atlendu  que  Ie  dommage  n'est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  les  fins  de  non  recevoir  invoquées,  con- 
damiie  Ie  défendeur  a  payer  fr.  602, 25  avec  interets  judiciaires 
et  dépens,  dans  ceux-ci  compris  les  frais  de  séquestre  jusqu'après 
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l'expertise  exclusivement  sans  plus,  dcclare  Ie   jugement    exécu- 
loire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o juillet  1892.—  i^Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Reis  et 

FLOREN,  juges.  —   PI.  Mes  DEBAER  el  PiNNOY. 


1°  CAPITAINK.  —  VICE  PROPRE.  —  PREUVE.  —  2° 
CONNAISSEMENT.  — CLAUSE  d'IRRESPONSABILITÉ. 
—  LEST  D'EAU.  —  ROBINET  d'AMMENTATION. 

1^  Poiir  que  Ie  capitaine  puisse  cchapper  a  sa  respon- 
sabilité,  il  doit  prouver  lavavie par  vice  propre, 

2^  La  faiisse  manoeuvre  on  Ie  defaut  de  fermeture 
du  robinet  dalimentation  dn  lest  deau,  ne  consti- 
tue  ni  une  baraierie,  ni  une  faute  de  navigation . 

Les  restrictions  et  dérogations  sont  de  droit  étroit, 
et  les  claiises  exonératoires  de  la  responsabililé 
legale  sont  en  fait  de  cette  nature. 

(COLIGNON  FRÈRES    CONTRE    CAPITAINE  SMIT) 

Jugement 

Vu  Texploil  d'avenir  en  date  du  7  mars  1S91,  enregistré, 
ensemble  les  rétroactes  de  la  cause  introduite  par  citation  du 
3o  mars  1887  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  a  rendu  Ie  21  mai  1887,  sous  Ie  bene- 
fice pour  les  parties, y  est-il  dit,  des  considérations  qui  precedent, 
un  jugement  qui  est  donc  définitif  sur  ces  poinls  ; 

Atlendu  qu'après  avoir  énoncé  que  l'opinion  de  la  majorilé 
des  premiers  experts,  opinion  reprise  par  Ic  défendcur,  semble 
peu  fondée,  ce  jugement  porte  :  «  Attendu  que  si  Thypothèse 
»  des  demandeurs  apparait  comme  irès-vraisemblable,  il  im- 
»  porte  que  Ie  tribunal  ne  statue  qu'en  pleine  connaissance  de 
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»  cause,  après  avoir  étééclairé  par  une  expertise  complémentaire 
»  sur  Ie  point  de  savoir  si  1'avarie  survenuc  au  maïs  provient  du 
»  vice  propre  ou  du  contact  avec  de  Teau  saumatre  ;  que,  s'il 
»  est  démontre  que  Tavarie  est  due  a  de  Teau  saumlltre,  Ie  rai- 
»  sonnement  des  demandeurs  que  Ie  dommage  provient  de  Teau 
»  introduite  dans  Ia  cale  par  Touverture  du  robinet  du  tuyau 
»  d'alimentation  de  la  soute  a  lest  d'eau  sera  appuyé  d'un 
»  element  de  preuve  plus  important  que  ceux  qui  ont  pu  être 
))  invoqués  jusqu'ores.  »  ; 

Attendu  que  les  experts  Van  Melckebcke,  Montigny  et  Ver- 
beeck  expriment  unanimemcnt  l'avis  'que  Tavarie  au  maïs  liti- 
gieux  doit  étrc  attribuée  a  son  immersion  momentanée  dans 
Teau  salée  ou  saumatre,  et  ce  probablement  a  la  suite  d'une 
fausse  manoeuvre  de  la  pompe  servant  a  remplir  ou  a  vider  les 
compartiments  oü  Ie  dit  maïs  était  logé  ; 

Attendu  que  l'liypothèse  faite  par  Ie  jugement  précité  du 
21  mai  1887  se  trouve  réalisée,  et  que  Télément  de  preuve  im- 
portant visé  a  ce  jugement  est  donc  acquis  au  proces  ; 

Attendu,  il  est  vrai,que  la  seconde  pariie,de  l'avis  des  experts, 
n'énonce  qu'une  probabilité  et  non  une  preuve  directe  quant  a 
la  cause  de  Timmersion  dans  Teau  salée,  mais  que  la  preuve 
formelle  de  1  evenement  qui  a  produil  l'invasion  de  Tcau  n'était 
pas  exigéc  dans  Ie  jugement,  et  ne  pouvait  guère  étre  cspérée  par 
Ie  juge  qui  Ta  rendu  ;  Que  celui-ci,  en  effet,  reduit  a  des  pré- 
somptions,  n'attendait  pour  avoir  une  conviction  absolue,  que 
Tadjonclion  de  la  présomplion  grave  lirée  de  Ia  nature  de  Teau 
qui  avait  avarié  Ie  maïs,  et  que  la  preuve  est  donc  complétée  ; 

Altendu  que,  n'en  fuc-il  pas  ainsi,  Ie  tribunal  estime  que  la 
preuve  de  l'avarie  par  vice  propre  n'est  pas  faitc  par  Ie  capitaine 
auquel  elle  incombait  pour  qu'il  puisse  cchapper  a  sa  responsa- 
biliré  (Jacobs  I,  145  in  fine)  ; 

Qu'elle  ne  se  base  en  effet  que  sur  des  hypotheses  que  rien  ne 
coirobore,  hypotheses  mulliples,  compliquées  et  qui  se  heurtent 
a  des  impossibililés  malérielles  et  morales.  II  faudrait,  en  efïet, 
contre  toute  vraisemblance  que  toutes  et  chacunes  des  circon- 
stances  suivantes  se  soient  réalisées  successivement  :  \°  que  la 
marchandise  litigieuse  ait  été  soumise  lors  de   Tincendie   a    une 
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aclion  del' eau sauniatre  plus  inlense que  !e  resie  de  la  parlie 
trouvée  a  l'arrivèe  ; 

3"  Que  Ie  séchage  s'en  soit  opéré  a  l'aveuglette  et  non  d'après 
Ia  sicdté  acquise  par  te  grain  ; 

3°  Que  Ie  maïs  ait  été  ma  thema  ti  que  ment  chargé  cïans  Ie 
boatload  ou  allège  dans  la  zone  oü  l'clévaleur  devail  la  prendrc 
la  première  a  l'exclusion  de  touie  autre  ; 

40  Qii'elle  ait  éié  distribuce  également  entre  les  comparliments 
tribord  et  babord  du  S.  S.  Pleler  de  Coninck  ; 

5"  Qu'elle  ait  dans  scs  comparliments  clé  tassce  au  fond  en 
une  couche  rigourcusement  horizontale,  ce  qui  supposerait  un 
travail  volontaire  de  l'arrimeur  du  capitaine,  et  consequenimcnt 
une  constatation  de  l'état  d'avurie  qu'il  n'a  pas  relevé,  alors  qu'il 
avait  tout  intérét  a  Ie  faire  ; 

Atlendu  que  l'hypoihcse  de  l'avarie  par  vice  propre  élant 
écartée,  l'explication  de  l'avarie  telle  que  la  donnent  les  demaii- 
deurs  et  avec  eux  les  derniers  experts  parait  Ia  seule  possil'le  et 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'admettre  comme  faute  a  charge  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  celui-ci  crilique  a  tort  la  rdgularité  de  cette 
expertise  en  ce  que  deux  des  experts  n'auraienl  pas,  par  suite  de 
Ia  date  de  leur  nominalion  en  remplacement  d'autres  respective- 
ment  décédé  el  démissionnaire,  été  mis  en  préscnce  de  la  niar- 
chandisè  litigieuse  ;  que  l'examen  de  celle-ci  n'était  pascompris 
dans  leur  mission  mais  bier.  celui  des  pièces  et  documents  y 
relalifs,  et  en  ouire  l'accomplissement  d'une  analyse  chimique 
sur  échantillon  prélévé  par  les  experts.  Or  que  cette  analyse  a 
été  régulièrement  faite  par  Ie  seul  cliimistefaisant  partiedu 
college,  sur  échantillons  levês  conformément  au  prescrit  du 
jugement  : 

Attendu  que  la  valeur  ïntrinsèque  de  l'avis  des  experts  quant 
a  Ia  cause  du  dommage  a  été  déja  appréciée  plus  haut  et  ramenéc 
comme  il  convcnaita  la  portee  d'une  présomption  trésconcluante. 
Que  Ie  défendeur  a  donc  tort  de  s'élever  contre  la  foi  due  a  l'ex- 
pertise  dans  cette  ümite  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  soulève  d'ailleurs  une  fin  de  non 
recevoir  lirée  des  clauses  d'exonération  stipulées  au   profit   de 
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rarmenient,  poiirles  faiLlci  cC  ncgligences   du   capitaine  oude 
lequipage  ; 

Mals  que  les  fautes  et  ncgligences  visées  par  les  parlies  ne 
sont  d"après  leurs  propres  expressions  que  la  baratcrie  ou  les  ' 
fautes  el  négligences  commises  dans  des  accidents  de  navigation: 
The  carrier  shill  notbeliablejor  lossor  damage  occasioncd b}- 
causes  beyond  his  CoiUrol . . . .  bybarjtryofmaster  or  crew... 
by  coUisions,strandings  or  olher  accidents  of  navigation  [even 
when  occasioned  by  the  negligence.  default,  or  error  in  jugd- 
ment  of  the  pilot,  master,  mariners  or  other  servants  of  the 
shipoiyner....]; 

Or  que  la  t'ausse  manoeuvre,  ou  Ie  défaut  de  fermeture  du 
robinet  d'alimentation  du  lest  d'eau  ne  constitue  ni  une  baraterie 
ni  une  faiite  de  navigation  ; 

Altcndu  qu'il  resterait  donc  utiiqueitient  a  examiner  si  pareil 
fait  rentrerait  dans  les  causes  d'avaiie  échappant  au  controle 
des  armatcurs  [causes  beyond  kis  contro!)  ; 

Attendu  que  par  cux-mémes  cesmoïs  ne  délermincnt  pas  la 
commune  intention  des  parties  ;  que  Ie  défendeur  soulient  il 
est  vrai  que  l'expression  est  générale  el  suivie  d'excniples  a  tiire 
non  limilatif,  argumentant  de  ce  qu'en  Angleierre  la  negligence 
s'enteudiait  d'une  maniere  étendue; 

Maïs  atteiidu  qu'indépcndammenl  de  ce  que  la  réalité  de 
cetie  inlerpréiatioii  large  nest  pas  établie,  celle-ci  se  heurte  au 
principe  que  les  reslrictions  et  dérogations  sont  de  droit  étroil, 
el  que  les  clauses  exonératoires  de  la  respansibililé  legale  sont 
en  fait  de  cette  nature  (Brux.  24  octobre  1890.  —  P.  A.  1891 
I,  33,;; 

Que  d'autre  part,  rien  nc  prouve  que  les  causes  écliappant 
au  controle  de  Tarm-ment  soient  une  expression  gén<irique 
expliquce  par  des  exemples,  au  lieu  d'être  plutót  eües  mêmes 
Ie  premier  element  de  ienumération  ;  que  dans  ce  cas  rien  dans 
Ie  texte  n'expÜque  !c  sens  que  parlies  ont  entendu  donner  a 
cetie  expression  cl  qu'il  subsiste  tout  au  moins  un  doute  sur  ce 
point,  a  raison  des  interprctalions  différeiites  auxquelies  ell;; 
donne  lieu  [Anv,  i' déc.  1890,  1"  ch,  Edm.  Walther  conlre 
capitaine  Arfsen) ; 
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Attendu  que  dans  Ie  doute  la  convention  doit  s'interpréter 
contre  Ie  capitaine  qui  a  stipulé  ; 

Que  la  fin  de  non  recevoir  n  est  donc  pas  föndée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  Ie  montant  reclame  et  que 
parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  ce  point. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires 
déclare  le  défendeur  responsable  des  avaries  aux  maïs  litigieux  ; 
ordonne  aux  parties  de  s*expliquer  sur  le  chifFre  reclame;  con- 
damne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2g  juillet  1892.—  i^^Ch.  —  MM.  Ceulkmans,  Keste- 
LOOT  et  FLOREN,  juges.  —  PI  M"  Vrancken  et  Bauss. 


CONCORDAT.  —  CREANCE  PRIVILIGIEE.  — 
RENONCIATION  TACITE.  —  PRÉSÖMPTION. 

La  production  d'une  créance  priviligiée  saus  expres- 
sion  dun  vote  sur  les  propositions  concordataires 
ne  peut  être  considéree  comme  une  renouciation 
au  privilege. 

(CONCORDAT  DIEUDONNÉ  CONTRE  LEBEAU) 

Jugement 

Entendu  M.  le  jugedélégué  Dhanis  en  son  rapport  ;  vu  les 
pièces  déposées  conformément  a  la  loi  ; 

Attendu  que  le  debiteur  a  obtenu  l'adhésion  de  la  majorité  en 
nombre  de  ses  créanciers,  formant  ensemble  fr.  7971,20  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  les  créanciers  adherents  ne  repré- 
sentent  pas  la  majorité  des  3/4  de  ses  dettes  reconnues  ou 
prétendues  s'élévant  a  fr.  10876,87  ; 
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Mais  que  dans  ce  chiffre  csl  comprise  la  créance  de  fr.i6ï2,37 
de  la  V*  Van  den  Berghe  contestée  par  Ie  debiteur ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  Ie  chiffre  pour  lequel  cclte 
créance  sera  admise  aux  opéiations  du  concordat ; 

AUendu  que  cclle  créance  résulte  de  la  location  d'un  ïmmeu- 
b!e ;  qu'elle  csl  donc  garantie  par  Ie  privilege  du  bailleur ;  que  Ie 
concüfdiit  est  sans  effet  reliitivement  auic  créances  privitégiées 
{loi  20  juin  1887,  art,  33)  el  que  les  cröanciers  de  cclte  catego- 
rie n'ont  voix  délibérative  dans  les  opéralions  relatives  au 
concordat  pour  leurs  crcances  que  s'ils  renoncent  a  leiirs  privi- 
leges, mênie  uniquement  par  Ie  vote  au  concordat  (art.  10 
ménie  loi) ; 

Attendu  que  la  produclion  de  la  créance  en  litige  n'enprime 
dans  l'espèce  aucun  vote  sur  les  opérations  concordalaires  ; 
qu"en  vertu  du  principe  que  les  renonciations  ne  se  présumeni 
pas,  la  déchéance  du  privilege  ne  peul  donc  êire  considérée 
comme  encourue  par  la  V»  Van  den  Berghe  ; 

Que,  par  \oie  de  conséquence,  ia  créance  toute  enlière  sera 
rejelée  des  opérations  et  du  calcul  des  majorités,  sans  devoir  en 
exnminer  Ie  chiffre. 

Attendu  que  !e  passif  lolal  sur  lequel  Ie  calcul  s'effeciuera 
éiant  donc  ramene  a  fr.  9254,50  les  créanciers  adherents  repré- 
sentenl  plus  des  3/4  du  passif; 

Altendu  que  Ic  debiteur  parait  malheureuï  et  de  bonne  foi ; 

Attendu  qu'aucun  motif  tiré  soit  de  rintérêt  des  créanciers, 
soit  de  rintérêt  public,  ne  s'oppose  a  rhomologalion  du 
concordat. 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribuna!  reiettc  la  créance  de  V*  Van  den  Berghe  des 
opéralions  concordataircs,  homologiie  le  concordat  obtenu  par 
le  debiteur,  met  les  dépens  a  sa  charge. 

'Du  11  iuillet  i&gi.  —  1=  Ch.  —  MM.  REIS,  DhaNIS  et 
DK  SüRGELOOSK. 
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FAILLITE.  —  DETTE  DE  LA  MASSE.  —  DETTES  CON- 
TRACrÉES  PAR  LE  LIQ.UIDATEUR.  —  PRÉLÈVE- 
MENT.  —  MASSE  FAILLIE.  —  FAILLITE  DE  FAIT. 

La  massefaillie  ne prend  naissance  qua  dater  du 
jugement  qui  prononce  la  faillite. 

La  loi  ne  reconuait  pas  d'état  de  faillite  de  fait. 

La  massefaillie  ne  saurait  donc  être  tenue  des  enga- 
gements  pris  par  Ie  liquidateur  dun  commercant 
en  éiat  de  cessation  de  payements,'et  ces  engage- 
ments  ne  constituent  pas  une  delie  de  la  masse^ 
devant  être  payée par  voie  de  prélèvement  (\), 

(van  geert  contre  schul  et  verdickt). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  28  juin  1892,  enrcgistré  ; 

Attendu  que  l'action  réduite  par  conclusions  tend  au  paye- 
ment  par  prélèvement  sur  l'actif  de  la  faillite  de  fr.  9837.69, 
montant  d'effets  revenus  impayés  et  de  frais  de  protêt  que  Ie 
demandeur  a  remboursés ;  et  a  défaut  des  curateurs,  au  payement 
de  cette  somme  par  Constant  Verdickt  a  titre  personnel  ; 

Quant  aux  curateurs : 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  Van 
Geert  ne  serait  pas  créancier  de  Fernando  Schul- De  Beukelaer, 
ni  connpris  dans  la  masse  créanciere  de  celui-ci,  mais  bien  sur  ce 
qu'il  serait  créancier  de  la  masse  comme  ayant  au  profit  de 
celle  ei,  géré  Taffaire  du  failli  ; 

Mais  attendu  que  Ie  droit  de  Van  Geert  procédé  non  pas  d'une 
gestion  d'affaires,  mais  d'une  convention  consentie  a  la  diligence 
de  Constant  Verdickt,  et  cc  bien  avant  la  déclaration  de  faillite 
de  Fernando  Schul  survenuc  Ie  3o  mai  1892  ; 


(1)  Contra,  Dai.loz,  Rép.  Supph  Vo  faillite,  no  1184  et  s. 

i«  p.    1892.  21. 
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Or,qae  la  masse  faillie  ne  prend  naissance  quk  dater  du  Juge- 
ment  qui  prononce  la  faillite,et  qu'il  ne  se  concevrait  pas  qu'elle 
füt,  avant  même  d'exister  comme  telle,  grevée  d'obligations  ou 
beneficiaire  d'actes  juridiques ; 

Vainement  dirail-on  que  la  faiUite  se  composant  pour  Ie 
comoiercant  de  la  cessation  de  payements  jointe  a  Tébranlement 
du  crédit  existerait  de  plein  droit,  de  fait,  en  dehors  de  toute 
intetvention  de  justice,  et  que  les  actes  sur  lesquels  Ie  deman- 
deur  base  son  action  auraient  été  poses  après  la  réunion  de  ces 
deux  éléments  dont  Texistence  est  prouvée  par  une  convocation 
des  créanciers.  Cette  these,  discutée  en  France,  na,  avèc  raison, 
jamais  été  accueillie  en  Belgique  (Cass.  B.  21  fév.  1861.  Pas,  I. 
f42  ;  —  Brux.  25  juin  18Ó1,  Pas.  1862.  II,  210;  —  8  aoüt  1870 
Pas.  II,  36i  ;  —  Gand  19  fév.  1881,  P.  A.  II,  84 ;  comm.  Anv. 
I  sept,  81,  P.A.  I  388  ;  —  Courtrai  2  déc.  1882,  Pas.  i883.  III 
26;  —  Namur  no  1624),  car  la  loi  de  i85i  sur  les  faillites  sy 
oppose  ; 

Attendu  que,pour  que  la  demande  soit  fondée,il  faudrait  donc 
qu'elle  se  base  sur  des  actes  poses  vis-a-vis  des  curateurs  (Brux. 
6  janv.  83.  PA.  II.  75),  ce  qui  n*est  pas  Ie  cas  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Constant  Verdickt  n'était  que  Ie  man- 
dataire  du  failli,  p>uisque  avant  la  déclaration  de  faillite  celui-ci 
seul  avait  la  jouissance  de  ses  biens  et  qualité,a  Texclusion  de  ses 
créanciers,  pour  les  administrer.  Que  les  endossements  donnés 
par  Ie  demandeur  Tont  donc  été  au  profit  du  failli,comme  toutes 
les  protestations  fournies  p^r  les  créanciers  de  celui-ci,  mais 
non  en  faveur  de  Tensemble  des  créanciers  qui  n*existait  pas 
comme  tel  : 

Quant  a  Verdickt ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  s'étre  engagé  comme 
liquidateur  sur  les  fonds  de  la  liquldation,  mais  que  telle  obli- 
gation  était  de  droit  en  vertu  de  l'endossement  donné  a  Van 
Geert  et  ne  produisait  aucun  résultat  spécial.  Qu'il  faut  donc 
admcttre  que  son  engagement,  que  parties  reconnaissent  avoir 
été  purement  verbal,  et  indépendant  de  l'endossement  des  trai- 
tes, ne  peut  avoir  deffet  qu'en  tant  qu'engagement  personnel, 
(Code  civ.  1 1 57)  que  Tengagement  personnel  est  d'ailleurs  pré- 
sumé  (C.  civ.  1119) ; 
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Q^u'enfin  Tinexistence  d*une  masse  avant  la  déclaration  de 
faillite  empêche  Verdickt  d  avoir  pu  engager  celie-ci.  Il  doit 
donc  resier  seul  tenu  ; 

Altendu  que  rimpossibilité,  désormais  acquise  pour  Ia  liqui- 
dalion,  de  rembourser  les  effets  impayés,  rend  robligalion  du 
défendeur  exigible  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  M.  Ie  juge  Resseler  en  son  rapport,  déboute 
Ie  demandeur  de  sa  demande  conlre  les  curateurs,  condamne 
Verdickt  personnellement  a  payer  au  demandeur  fr.  9837,69 
avec  interets  judiciaires  et  dépens  contre  restitution  des  traites 
en  litige,  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  2  aoüt  1892.  —  l^e  Ch.  —    MM.    DEWAEL,   RESSELER 

et  Vrancken,  juges.   —  PI.   M«  albert  Van  Zuylen, 

STEPHANY   et  MONHEIM. 


ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  BATEAU  D'INTÉRIEUR. 
—  ACCIDENT.  —  AVARIES.  —  CAUSE  INCONNUE.  — 
VICE  PROPRE.  —  PREUVE. 

Lorsquiin  bateau  d  intérieur  est  assure'  sous  lempire 
de  la  police  d'assurance  dAnvers,  qui  met  a  la 
charge  des  assureurs  tous  les  sinistres,  accidents  et 
fortunes  de  mer,  en  exceptant  tous  dommages  pro- 
penant  de  vice  propre ,  il  incombe  aux  assureurs 
de  prouver  que  l'accident  qui  a  causé  le  dommage 
est  du  a  un  vice  propre,  { 1 ) 

A  défaut  de  cette  preuve,  lindemnité  dassurance  est 
due. 


(1)   Conf.  Anvers  14  mai    187$,  Bruxelles   10   juin    1878,   Sentence   arbi- 
trale du  3o  novembre   1 883  jMrifp.  Anvers  1875,  I,   iZo ;  1879,  ^  38 ;  1884, 

I,  113. 


i^TS^T"  '    •  •^-    .^•"^^ 
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{Ö^  D*ASSÜRANCE  LA  MUNICH  CONTRE  SOCIÉTÉ 
ANONYME  ANVERSOISE  POUR  LE  DÉCHARGEMENT  DES 
CÉRÉALES). 

La  O^  la  Munich  a  interjeté  appel  de  la  sentence 
arbitrale  reproduite  plus  haut,  1892,  I,  p.  32.  La 
Cour  de  Bruxelles  a  confirmé  par  Tarrêt  qui  suit, 

Arrêt, 

Attendu  que  d'après  la  convention  verbale  avenue  entre  par- 
ties,  la  compagnie  appelante  a  pris  a  sa  charge  tous  les  domma- 
ges  et  pertes  provenanl  de  tempête,  naufrage,  échouement, 
abordage  fortuit,  de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage, 
captures  et  molestation  de  pirates,  risques  de  mer  pendant  la 
quarantaine,  négligence  du  capitaine  et  de  Téquipage,  baraterie 
de  patron,  et  généralement  de  tous  accidents  et  fortunes  de 
mer  ; 

Attendu  que  l'assurance  concue  d'une  maniere  aussi  générale 
couvre  tous  les  sinistres,  et  que  la  Compagnie  appelante  n'est 
exonérée  de  son  obligalion  que  dans  les  cas  formellement  excep- 
tés  par  la  même  convention,  parmi  lesquelles  sont  compris  en 
termes  expres  tous  dommages  et  pertes  provenantde  vice  propre 
a  la  chose  ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  qui  a  amené  la  perte  du  Jonge  Petrus 
rentre  dans  la  categorie  des  accidents  mis  par  la  conv^ntion  a  la 
charge  de  Tappelante  ; 

Que  Ie  fait  même  de  l'accident  étant  établi,  ce  serait  a  Tappe- 
lante  a  prouver  qu  il  est  du  a  une  cause  qui  la  dispense  du 
payement  de  Tindemnité  convenue,  et  spécialement  a  un  vice 
propre  de  la  chose  assurée  , 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Ie  premier  juge,  par  les 
motifs  donnés  dans  la  sentence  arbitrale  et  adoptés  par  la  Cour, 
a  décidé  que  la  preuve  de  l'existence  du  vice  propre  allégué  ne 
résulte  ni  de  Texpertise,  ni  des  autres  éléments  du  proces  ; 

Par  ces  motifs. 
Et  ceux   du   premier  juge,  la  Cour,    met  lappel  k  néaiit, 
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confirme  en  conséquence  Ia  sentence  arbitrale,   condamne   la 
compagnie  appelante  aux  dépens  d  appel. 

^Dw  2%  juin  i%2.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3°»«  Ch.  — 
PI.  W  G.  Leclercq. 


1^  CAUTIONNEMENT.  —  DUCROIRE.  —  LIBERATION. 
—  DÉLAI  ACCORDÉ  AU  DEBITEUR  PRINCIPAL.  — 
2^  CAUTIONNEMENT.  —  DUCROIRE.  —  NATURE  DU 
CONTRAT.  —  ACTION  DIRECTE  CONTRE  LE  DU- 
CROIRE. —  POURSUITES  CONTRE  LE  DEBITEUR 
PRINCIPAL. 

\^  Le  ducroire  ne  garantit  que  robligation  du  debi- 
teur principal  telle  quelle  est  contractée  ;  mais  la 
garantie  dun  payement  a  3o  jours  nest  pas  limitée 
a  ces  3o  jours.  Le  ducroire  nest  pas  libéré  parce 
que  le  créancier  n'a  pas  exigé  du  debiteur  princi- 
pal le  payement  a  la  date  de  téchéance  ; 

2P  La  convention  de  ducroire  est  une  convention  sui 
generis  tenant  a  la  fois  du  cautionnement  et  de 
fassurance.Le  créancier  peut  poursuivr  e  le  ducroire 
sans  discuter  le  tiers  avec  lequèl  il  a  contracté.sans 
même  sêtre  adressé  a  celui-ci  et  dès  que  le  terme 
convenu  est  arrivé. 

(N.   WILLENZ  ET  C«  CONTRE  TYCHON-PIRENNE) 

Vu  la  citation  du  i3  juin  1892  enregistrée  tendant  au  paye- 
ment de  fr.  1 125  pour  ducroire  et  fr.  20, 32  de  frais  de  protêt  de 
traite  ; 

Attendu  que  la  convention  de  ducroire  est  avouée  au  proces 
par  le  défendeur  mais  qu'il  soutient  d'une  part  qu'il  est  dégagé 
par  Téchéance  du  terme  ;  d'autre  part  qu  il  ne  doit  payer  que  si 
rinsolvabiiitédu  debiteur  était  acquise  ; 


* 
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I.  Attendu  que  sans  doute  Ie  ducroire  ne  garantit  queTobU- 
gation  du  debiteur  principal  telle  qu*elle  est  contractée,  mais 
que  la  garantie  d'un  payement  a  3o  jours,  c'est-a-dire  avec  un 
terme  de  cette  durée,  n'est  pas  limitée  a  ces  trente  jours,  car  11 
serait  matériellement  impossible  de  prendre  recours  contre  Ie 
ducroire,  dans  Ie  délai  même  oü  Ton  peut  agir  contre  Ie  debi- 
teur, et  celui-ci  n*est  dVilleurs  pas  dégagé  par  Téchéance  du 
terme  (Pand.  B.  V^  Ducroire  n®  3.); 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  défendeur  n'offre  même  pas  de  prou- 
ver  que  Tacheteur  de  la  marchandise  aurait,  a  Téchéance  du  16 
avril  1892,  été  en  état  de  payer,  et  que  les  critiques  qu'il  adresse 
au  demandeur  du  diefde  son  retard,  sont  doncsans  portee  ; 

II.  Attendu  d'aulre  part  que  la  convention  de  ducroire  est 
une  convention  sui  generis  tenant  a  Ia  fois  du  cautionnement  et 
de  Tassurance  mais  dans  laquelle  notamment  Ie  créancier  peut 
poursuivre  Ie  commissionnaire  sans  discuter  Ie  tiers  avec  lequel 
il  a  contraclé  sans  même  s'être  adressé  a  celui-ci  et  des  que  Ie 
terme  convenu  est  arrivé  (Voyez  Pand.  B.  V°  commission 
fcontrat  de)  n®»  148,  149  ;  et  V»  Ducroire  n^  5  ;  Lyon-Caen  et 
Renault  Précis  de  droit  commercial  T.  I,  n^»  779  et  la  note  4, 
781  ;  Anvers  14  juin  1864  et  Bruxelles  27  décembre  i856,  P.  A. 
1857.  I.  p.  3o6.); 

Attendu  que  Téchéance  est  arrivée  et  que  Ie  non  payement 
est  suffisamment  constaté  par  Ie  proiêt  auquel  il  a  été  répondu 
«  als  wij  konden  gouden  jpij  het  wel  doen  »; 

Attendu  que  Ie  chiffre  reclame  n'est  pas  attaque  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  les  défcndeurs  a  payer  fr.  1 145.32  avec 
interets  judiciaires  et  dépens  ;  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  sans  caution. 

Du  2  aoüt  1892.  —  ir«  Ch.  —  MM.  Dewael,  Resseler  et 

VRANCKEN,jUges.—  PI.  M«s  ALB.VAN  ZUYLEN  et  MONHEIM. 


PRIVILEGE.  —  THÉATRE.  —  CHORISTES. 

Le  personnel  inférieur  des  thédtres,   notamment  les 
choristes, sont  privilegies  pour  leurs  appointements. 


t  ■ 
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lis    doivent  être  considérés  comme  des  commis 
(ig  4^  lot  hyp). 

(CÜRATEUR  FAILLITE  EPOUSE  DETHUIN  ET  C»« 

CONTRE  DIVERS) 

JUGEMENT 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  a  Tégard  des  vin^t  produi- 
sants  ci-dessus  Ie  droit  comme  choristes  du  Théatre  de  la  Scala, 
a  I'admission  par  privilege  au  passif ; 

Attendu  cependant  que  la  jurisprudence  beige  est  unanime  a 
accorder  au  personnel  inférieur  des  théatres  et  notamment  aux 
choristes  Ie  privilege  pour  leurs  appointements  ; 

Que  cette  décision  se  juslifie  ; 

Qu*en  effet  les  choristes  ne  sont  pas  des  artistes  lyriques  ou 
dramatiques  dont  Ie  talent  implique  un  louage  d*industrie  toute 
personnelle  ou  du  moins  ne  sont-ils  que  des  artistes  d'qn  rang 
tres  inférieur  dont  Tindividualité  se  perd  dans  la  masse  de  la 
figuration,  comme  il  résulte  de  Tabsence  de  débuts  et  de  la  cir- 
constance  qu  ils  ne  s*habillent  pas  a  leurs  frais  et  ne  re9oivent 
que  des  appointements  souvent  fort  modestes  ;  ils  sont  engagés 
a  demeure  a  Texploitation  ;  en  outre  ils  dépendent  tres  étroite- 
ment  du  directeur  dont  ils  doivent  pour  Tentreprise  theatrale 
être  considérés  comme  des  commis  (194°  loi  hypotéc.) ; 

Attendu,  quant  au  chiffre  des  créances,  que  les  produisants  ne 
contestent  pas  les  rectifications  postulées  par  Ie  curateur  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*admettre  au  passif  de  Gustal  et  Tellier 
dont  la  créance  n*est  pas  régulièrement  afïirmée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Van  Cuyck,  juge-commissaire  a  la 
faillite  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des  pladoiries  rejetant  la 
créance  de  Gustal  et  Tellier,  dit  pour  droit  que  les  créanciers 
ci-après  seront  admis  au  passif  privilegie  au  rang  des  commis  : 
Barreau  pour  fr.  81, 65  ;  Blondeel  pour  fr.  126,5 1  ;  Bosbouwer 
pour  fr.  78,30  ;  Bourgeois  pour  fr.  69,42  ;   Jeanne   Bruyninckx 
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pour  fr.  64,35  ;  Louise  Bruyninckx  pour  fr.  64,35  ;  De  Keghel 
pour  fr.  y''\ —  ;  De  Ramaix  pour  fr.  125, —  ;  Devienne  pour  fr. 
77,16  ;  Frateur  pour  fr.  73, —  ;  Hamaeckers  pour  fr.  86,58  ; 
Hernalsleen  pour  fr.  8i,58, —  ;  Jordens  pour  f r.  77,40,  —  ; 
Rahier  pour  fr.  73, —  ;  Ruys  pour  fr.  47, —  ;  Ch.  Staer  pour 
fr.  80, —  ;  Terluick  pour  fr.  63, 5o, —  ;  Vaiidenbrille  pour  fr. 
73, —  ;  Van  Haelewijck  pour  fr.  8ï,63,  Condamne  Ia  raasse 
aux  dépens. 

Dll2aoÜt    1892.  —  l^e  Ch.  —    MM.    DEWAEL,    RESSELER 

et  Van  Cuyck,  juges.—  PI.  Mes  albert  Van  Zuylen  confre 
Thiébaud. 


PRIVILEGE.  -  THEATRE.  —  COIFFEUR.—  MUSICIENS. 
—  ACCESSOl  RISTE.  —  SOUFFLELTR. 

Le  coiffeur  dun  thédtre,  qui  est  en  même  temps 
établi  comme  patron  coiffeur  ayant  un  salon  ei 
des  garcons,  nest  pas  un  employé  de  thédtres  mais 
est  entrepreneur  des  ouvrages  ;  il  na  pas  droit  au 
privilege. 

Les  musiciens.  accessoiriste  et  souffleur  sont privi- 
legies ;  ils  dolven  t  étre  c  on  si  der  es  comme  des  com- 
mis  f19  4^  lot  hyp.), 

(CURATEUR  FAILMTE  EPOUSE  DE  THUIN  ET  C^ 

CONTRE  DIVERS). 

JUGEMENT. 

Vu  le  renvoi  a  l'audience  des  contestalions  de  créances  pro- 
duites  par  les  ci-dessus  dénommés  ; 

Attendu  que  le  curateur  méconnait  Ie  droit  des  produisants  a 
Tadmission  par  privilege  ; 

1°  Quand  a  Lucard  ; 
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Attendu  qu'il  élait  conciërge  du  Théalre  de  la  Scala  ;  Qu'il 
doil  donc  êire  considéré  comme  homme  de  service  a  gages  ; 

Atlend'^  que  la  circonstance  qu'il  ne  recevait  dans  Tétablisse- 
menl  ni  Ie  logement  ni  la  nourriture  ne  modifie  pas  Ie  carac- 
tère  de  eet  emploi  ; 

Qu'il  a  donc  droit  au  privilege  pour  rintégralité  de  sa  créance; 
.  2°  Quant  a  Gillet  ; 

Attendu  qu'il  était  Ie  coiffeur  du  théatre  mais  que  Ie  curateur 
affirme  sans  être  démenti  qu'il  était  a  l'époque  oü  il  exercait  sa 
profession  pour  la  société  faillie,  en  même  temps  établi  comme 
patron  coiffeur  ayant  un  salon  et  des  garcons  ;  qu'il  importe 
donc  peu  oü  il  habite  actuellement, 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  était  un  entrepreneur 
d'ouvrage,  mais  non  pas  un  employé,  un  commis,  un  homme 
de  service,  ni  un  ouvrier. 

Qu'il  sera  donc  admis  pour  fr.  yb  a  titre  chirographaire  ; 

3*^  Quant  a  Reynaert-Correvvyn  ; 

Attendu  qu'il  était  l'imprimeur  des  affiches  ;  Qu'a  ce  titre  il 
se  pretend  subrogé  aux  droits  du  fisc  du  chef  de  l'impöt  du  tim- 
bre d'affiches  par  lui  acquitté  ; 

Mais  artendu  que  d'abord  il  n'appert  d'aucun  texte  conférant 
privilege  au  fisc  du  chef  du  droit  de  timbre  ; 

Qu'ensuite  il  n'est  pas  même  allégué  une  subrogation  conven- 
tionnelle  aux  prétendus  droits  de  celui-ci  ; 

Or.  que  la  subrogation  legale  n'a  pu  avoir  lieu,  Timprimeur 
d'affiches  n'étant  pas  tenu  du  droit  de  timbre  avec  d'autres,  ni 
pour  d'autres,  mais  étant  seul  debiteur  principal  en  vertu  du 
texte  précis  de  la  loi.  (art.  55.)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  production  pour  fr. 
777.60  a  titre  chirographaire  ; 

40  Quant  a  l'épouse  Staes-Collard  ; 

Attendu  qu'elle  était  la  fleuriste  du  théatre,  que  Ie  curateur 
ne  persistc  pas  dans  sa  demande  de  rejet  pour  vice  de  forme  de 
Ia  production  et  qu'il  s'en  réfère  a  justice  sur  Ie  privilege  ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  justifiée  que  jusqu'a  concur- 
rence  de  fr.  35  ; 

Attendu  que  les  fonctions  de  la  produisante  rentrent  dans 
celles  d'ouvrière  ; 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'admettre  a  titre  privilegie  pour  fr. 
35; 

5°  Quant  a  l'épouse  Thomas  ; 

Attendu  que  la  créance  procédé  de  la  location  d'une  salie 
annexée  au  foyer  du  théatre,  mais  que  cette  salie  était  meublée, 
et  n'a  jamais  contenu  de  meubles  dela  société  faillie,  que  la 
demande  de  privilege  manque  donc  de  base  en  fait  ; 

Que  la  somme  est  d'ailleurs  due  a  titre  chirographaire  ; 

6^  Quant  a  Distelmans  et  a  Loriers  ; 

Attendu  qu'ils  étaient  musiciens  de  Torchestre  ; 

Attendu  que  ceux-ci  remplissent  des  fonctions  subalternes  peu 
rétribuces  dans  lesquelles  Ie  talent  individuel  n^entre  générale- 
ment  que  pour  une  part  modeste  ;  qu'ils  font  partie  a  demeure 
du  person nel  du  théatre  et  peuvent  être  assimilés  aux  commis 
des  négociants,  a  Tinstar  des  choristes  que  Ja  jurisprudence 
beige  est  unanime  a  ranger  dans  cette  categorie  ; 

Qu'ils  seront  donc  admis  par  privilege  respectivement  pour 
fr.  48  et  fr.  36  ; 

70  Quant  a  Vandenbroeck  ; 

Attendu  qu'il  se  pretend  ouvrier-menuisier  mais  doit  recon  • 
naitre  avoir  fait  pour  la  plus  grande  partie  de  la  somme  récla- 
mée  des  avances  a  sa  débitrice  ; 

Attendu  que  ces  avances,  fussent  elles  des  fournitures  de  bois, 
établissent  qu'il  y  avait  plut&t  enlreprise  d'ouvrage  que  travail 
manuel  d'ouvrier  ; 

Qu'il  imporlerait  dés  lors  peu  qu'il  travaiile  ou  non  actuelle- 
ment  seul,  et  que  sa  créance  ne  doit  être  admise  qu'a  titre 
chirographaire  pour  fr.  565.37  ; 

S^  Quant  a  Vanderbruggen  ; 

Attendu  qu'en  même  temps  que  choriste,  ce  produisant  était 
accessoiriste  du  théatre  : 

Attendu  que  la  jurisprudence  beige  est  unanime  a  admettre  Ie 
choriste  comme  créancier  priviligié  de  la  faillite  des  entrepre- 
neurs de  spectacles  publics  auxquels  ils  sont  attachés  ; 

Attendu  que  la  fonction  de  préparer  les  accessoires  nécessai- 
res en  scène  pendant  la  représentation  constitue  de  son  coté  un 
emploi  d'ouvrier.  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  au  privilege  la 
totahté  de  la  créance  de  fr.  loi  .63  ; 


Ji:t- 
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90  Quant  a  Van  der  Eist  ; 
Atlendu  qu  il  était  souffleur  du  théatre  ; 
Que  cette  fonction  rentre  dans  celles   assimilables  fi   celle   de 
commis,  et  que  sa  créance  sera  donc  privilégiée  pour  fr.  60  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Van  Cuyck  juge-commissaire  a  Ia 
faiilite  Epouse  De  Thuin  et  C^,  en  son  rapport  fait  a  Taudience 
des  plaidoiries,  et  statuant  par  défaut  a  Tégard  de  Lucart, 
Epouse  Staes-Collard,  Epouse  Thomas,  Distelmans,  et  Loriers, 
dit  pour  droit  que  seront  admis  au  passif  privilegie  au  rang  des 
commis:  Lucart  pour  fr.  180;  Epouse  Staes-Collard  pour  fr. 
35  ;  Distelmans  pour  fr.  48  ;  Loriers  pour  fr.  36  ;  Vanderbrug- 
gen  pour  fr.  ioi.63  ;  Van  der  Eist  pour  fr.  60  ;  a  titre chirogra- 
phaire  Gillet  pour  fr.  yS  ;  Reynaert-Correwyd  pour  fr.  777.60  ; 
Epouse  Thomas  pour  fr.  100  ;  Van  den  broeck  pour  fr.  565.37; 
cohdamne  la  masse  aux  dépens. 

'Dw  2  aoüt  1892.  -—  I^e  CH.  —   mm      DEWAEL,    RESSELER 

et  Van  Cuyck,  juges.  —  Pi.  M"  Albert  Van  Zuylen, 

THIEBAUD,  et  SULZBERGER. 


VENTE.  —  CLAUSE  D  ACCEPTATION  DE  TRAITE  A 
L'ARRIVÉE.  —  ADRESSE  INCONNUE.  —  DEVOIRS  DU 
CAPITAINE.  —  PRÉTENDUE  IMPOSSIBILITÉ.  ~ 
MARCHANDISES  EXPÉDIÉES  PAR  NAVlRE.  —  CON- 
NAISSEMENT.  —  DÉFAUT  D'AVERTISSEMENT  AU 
DESTINATAIRE.  —  RESPONSABILITÉ. 

En  cas  de  clause  «  embarquement  prompt  par  va- 
»  peur  dir.  in dir. pour  Anvers...  remboursement 
»  par  traite  a  être  acceptée  contre  remise  du  con- 
»  naissementa  farrivéea  Auvers  y*,  le  réception- 
naire  a  le  depoir^  dès  tarrivée  des  marchandises 
pendiies,d'en  remettre  le connaissement a  racheteur. 

Quand  le  capitaine  a  contracté  fobligation  de,  faire 


coimailre  farrivée  des  tnarchandises  et  que  l'adresse 
du  destiuataire  na  élé  renseignée  dans  aucune  des 
pièces  lui  remises,  il  a  commis  unefaute  en  ne  la 
reclamant  pas  avant  d'assumer  l'obligation  qu'il 
pretend  s'être  troui'é  dans  fimpossibilitede  rempUr. 

7 'out  au  moins  pent- il  faire  a  domicile  inconnn  la 
notificalion  qui  lid  incombail. 

Ence  qui concerne  l'imputabilitédupréjudice  dériv'anl 
d'une  adressefautii'c.ou  incomplete,  l'unique  portee 
de  la  dame  divresponsabiliié  d'un  connaissement 
est  daffranchir  Ie  capitaine,  lorsqu  aucune  f aute 
n'cst  elablic  a  sa  charge  ;  maïs  cctle  stipulation  ne 
te  décharge  pas  de  l'obligation  conventionnelle  de 
faire,  sous  peine  de  dammages-intérêts,  ce  qui  e'lait 
possible  pour  informer  Ie  destiuataire  de  f arripée 
des  marchandises. 

ICAPITAINE  I.EGGCONTRESCHOEFFER  ET  0>). 
ARRÊT. 

Attenciu  que  Icscausesinscritesau  lólegénéral  sous  les n»"  2881 
et  2887  sont  connexes,  U  soluiion  ce  t'une  pouvanl  entrainer 
celle  de  I'auire  ;  que  ci'ailleurs  la  partic  Bauweris  déclare  ne  pas 
s'opposer  a  la  démande  de  jonction  formulée  par  les  parlies 
Mahieu  et  Duvivier  ; 
Quanial'iippel  dirigé  contrc  Hooremans  fils  et  C"  : 
Attendu  que,  Ie  2  novembre  1891,  ce  dernier  avait  acheté  les 
marchandises  dont  qucslion  au  iitige,  soit  100  balies  de  coton 
Alabama,  en  slipulant  t<  expedilion  de  MM.  L.  M.  Bushinskï  el 
»  Co.embarquement  prompt  par  vapeur  dir.  indir.  pour  An vers... 
B  remboursoment  par  Iniite  a  60  jours  de  vue  sur  l'achetcur,  a 
»  ctre  acccptée  contrc  remise  du  connaissement  a  Tarrivée  a 
*  Anvers  »  ; 
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Allendu  que  si,  d'après  cetie  clause,  Hooremans  écait  en  droit 
d'exiger  Ie  prompt  embarquemeni  de  la  marchandise,  Schoeffei', 
par  line  corrélation  naturelle,  avait  Ie  dcvoir,  dès  Tarrivée  a 
Anvers  des  balies  de  coton  vendues,  d'cn  remeure  immédiatc- 
ment  ie  connaissement  a  I'acheieui- ; 

Altendu  que  les  marchandises  susdiles  se  tiouvaient  a  Anvers, 
Ie  aöd^cembre  iSgr,  el  que  c'est  seulemcnt  Ie  17  février  1892 
que  Ie  connaissement  a  été  présenté  a  Hooremans,  lequel  avait 
déja,  dés  Ie  6  février,  informé  Schoeffer  qu'en  présence  du  relard 
anormal  de  la  livraison  il  eniendait  résilier  Ie  marché  ; 

Allendu  que  Schoeffer  n'ayant  pas  exécuté  ses  obligations  a 
i  egard  d'Hooremans,  la  résiliaiion  se  Irouve  i'ustifiée  ; 

En  ee  qui  concerne  l'appel  de  Legg  ; 

Attendu  que  ce  capitaine  avait  contraccé  lobligation  de  faire 
connaitre  a  W.  Schoeffer  rairivée  des  marchandises  a  Anvers  ; 
qu'il  n'est  pas  constatc  que  1'adresse  du  destinataire,  lequel 
n'habiCe  pas  Anvers,  aurait  élé  rcnseignée  dans  aucune  des 
pièces  remises  au  capitaine,  niais  que,  si  ce  dernier  ignorait  la 
dite  adresse,  il  comniettait  une  faute  en  ne  la  reclamant  pas 
avant  d'assiimer  une  obligation  qu'aufourd'hui  il  pretend  sëtre 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  remplir  et  qu'en  réalité  il  n'a  pas 
remplie  ; 

Atlendu,  d'ailleurs,  que  cette  impossibïlilé  prétendue  n'exïste 
pas  ;  que  l'appelanl  pouvait  faire  a  Anvers,  adomicile  inconnu, 
la  notiücalion  qui  lui  incombait  ;  que  loind'en  agirainsi,  il  s'est 
boiné  a  faire  a  ce  sujet, dans  Ie  Lloyd  Anversois,des  publications 
les  premières  erronées,  et  toutes  incompléles,  Ie  nom  du  desti- 
nataire qui  eut  dü  être  nominaiivement  avisé  n'y  étant  pas  ren- 
seigné  ; 

Atlendu  que  t'appelant  interprète  inexactement  Ie  connaisse- 
ment en  ce  qui  concerne  l'imputabililé  du  préjudice  dérivant 
d'une  adresse  faulive  ou  incomplete  ;  que  l'unique  porlée  de  la 
clause  invoquée  est  d'affrancliir,  en  l'occurrence  qu'elle  prévoit, 
Ie  capitaine  de  loute  responsabilité,  lorsqu'aucune  faute  n'est 
établie  a  sa  charge,  mais  que  cette  stipulatinn  ne  Ie  déchargeait 
pas  de  lobligation  conventionnelle  de  faire,  sous  peine  de 
dommages-intérèts.ce  qui  était  possJble  pour  informerde  l'arrivée 
des  marchandises  leur  destinataire  ; 
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Attendu  que,  vainement,  on  pretend  Schoeflfer  lui-même  en 
faute  pour  n'avoir  pas  reclame  les  ballesde  coton  lorsqu'il  savait 
Ie  steamer  Boskewa  Boy  dans  Ie  port  d  Anvers  ; 

Qu  en  effetil  résulte  des  documents  de  la  cause  que  si  Schoeffer 
a  pu  attendre  les  marchandises  par  ce  navire  loin  d*avoir  une 
certitude  a  eet  égard,  il  a  même  dQ  croiie,  en  ne  recevant  pas 
l'avis  d'arrivée  ,  auquel  il  avait  droit,  que  lenvoi  ne  se  <rouvait 
pas  a  bord  dn  Boskewa  Boy  ; 

Attendu  qu'il  était  possible  a  Tappelant  de  prévoir,  comme 
conséquence  directe  de  sa  faute,  un  retard  de  déiivrance  de 
nature  a  justifier  la  résiliation  d'un  marché  ainsi  que  Ie  dom- 
mage  a  résulter  d'une  baisse  éventuelle  du  prix  du  coton  ;  que 
ce  sont  la,précisément,les  éléments  du  préjudice  qui  se  rencon- 
trent  dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  au  surplus  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  écar- 
tant  toutes  autres  conclusions,  et  joignant  les  causes  inscrites  au 
role  géaéral  sous  les  numéros  2881  et  2887,  met  les  appels  a 
néant,  confirme  en  conséquence  Ie  jugement  a  quo  et  condamne 
la  partie  Duvivier  aux  dépens  d'appels. 

Dw  28 yw///er  1892.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles. — 
4C  Ch.  —  M.  Holvoet,  présid.  —  PI.  MM«  Georges 
Leclercq,  Edmond  Picard,  Van  Meenen  et  Woeste. 


procedure.  —  MATIERECOMMERCIALE.  —  ARBITRE 
rapporteur.  —  REFUS  DE  FOURNIR  DES  PIÊCES. 

Quand  Ie  tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant  un 
arbitre  rapporteur,  il  est  dessaissi  du  litige  et  ne 
peut  vider  son  interlocutoire  quaprès  quil  a  été 
procédé  aux  devoirs  dinstruction  or donnés. 

En  conséquence,  est  non  recepable  la  demande  ten^ 
dant  d   la  condamnation  de  fune  des  parties  a 
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fournir  a  tarbitre  rapporteur  certaines  pièces  et 
documents, 

(VICTOR  VANDENBOSSCHE  CONTRE  NICOLAS  POLlS) 

7)tt   8  décembre   1890,  —  2^  Ch.  —  Ceulemans,  Dhanis 
et  Van  CuycK,  juges.  —  PI.  M"  Sheridan  et  Van   Doose- 

LAERE. 


1^  JEU-PARI.  —  JEUX  DE  BOURSE.  —  MARCHÉS  A 
TERME.  —  20  ARBITRAGE.  —  COMPROMIS.—  JEU 
DE  BOURSE.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  OBLIGATION 
NATURELLE. 

1°  Ily  a  jeu  de  bourse,  quand  les  opérations  ont 
porie  sur  une  marchandise  sujette  d  de  brusques  et 
importantes  fluctuations  ;  que  les  ordres  dachat  et 
de  vente  étaient  expédiés  a  laide  de  formules  im- 
primées  sans  que  jamais  la  maison  qui  traitait 
comme  intermediaire,  moyennant  une  commis- 
sion,  eutfait  connaïtre  Ie  nom  d'aucun  acheteur 
OU  vendeur  ;  quil  était  stipulé  que  les  différences 
faites  se  règleraient  de  part  et  d'autre  au  comptant; 
qu  en  fait,  tous  les  marchés  ont  été  règlés  par  la 
compensation  des  cours,  sans  quil y  eüt  jamais  eu 
livraison  ou  réception  effectipe  des  marchandises  ; 
que  t  acheteur  na  jamais  eu  dinstallation  commer- 
ciale  en  rapport  avec  limportance  des  affaires  quil 
aurait  traitées  ;  quil  na  jamais  été  patente  comme 
négociant,  ni  imposé  a  raison  de  la   taxe  locale 

"  pour  frequent  ation  de  la  Bourse  ;  quil  na  jamais 
reclame  la  livraison  des  marchandises.  (\) 

(1)  Brux.  17  janvier  1^90  (J.trib.  1890.  2i3). 
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2^  Est  valable,  Ie  compromis  nommant  des  arbitres 
pour  décider  une  contestation  relative  a  des  jeux 
de  botirse. 

Lart.  ig65  du  C,  civ.  n  intéresse  pas  l'ordre  public. 

Par  consequent  les  causes  relatives  a  des  opérations 
de  jeu  ne  doivent  pas  être  communiquées  au 
ministère  public  et  peui^ent  faire  l^objet  dun  com- 
promis (art,  83  et  1004  du  C.  de  proc,  cip,). 

Si  la  loi  considère  la  dette  de  jeu  comme  une  obliga- 
tion  sans  cause  juridique,  elle  lui  reconnaït  tout  au 
moins  les  caractères  dune  obligation  naturelle. 

Elle  ne  considère  pas  la  dette  de  jeu  comme  une  cause 
illicite, 

(W.  D.  BARNETT  ET  O'  CONTRE  LÉON  MEEUS).  (l) 
Du  6  décembre  1890.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXEI-LES.— 

4CCH.  —  M.  Jules  DE  LE  CouRT,  prés.—  PI.   U^  Van 

MEENEN,  JULIEN  DE  MEESTER  et  SiMAR. 


LITISPENDANCE.  —  TRIBUNAL  SECOND  SAISI.  — 
DEMANDE  DE  RENVOÏ.  —  OBLIGATION  OV  FAIRE 
DROIT. 

En  présence  de  f  obligation  de  retenir  la  cause,  im- 
posée  aujuge  saisi  en  premier  lieu,  on  ne  saurait 
admettre  que  Ie  renvoi  du  chef  de  litispendance  soit 
facultatif  pour  Ie  tribujtal  second  saisi. 

La  demande  de  renvoi  est  facultative  pour  Ie  défen^ 


(1)  Cel  arrêt  a  éié  cassé  par  arrèt  de  la  Cour  de  Cassation  de   Belgique  du 
19  nov.  1891,  reproduit  dans  ce  recueil  1892.   L  52. 
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deur,  mats  Ie  renvoi,   dés  quil  est   demandé,  est 
obligatoire  pour  Ie  juge. 

(loth  contre  capitaine  giles) 

Du  7  novembre  1890.  —  COUR  D'APPEL  DE  BruxelLES.— 
5«  Ch.  —  M  Terlinden,  prés.  —  PI.  W^  OUWERX  et 
Jacobs  contre  G.  Leclercq. 


vente. 


RECLAMATION.  —  NON  RECEVABILITE. 


Toute  réclamation  est  inopérantejorsque la  marchan- 
dise  livre'e  a  été  emrnagasinée,quil  en  a  été  dispose 
et  que  les  quantités  restanles  ont  été  manipulées, 

(COLLIN  VAN  DER  BORGHT  CONTRE  JOS.  RAICH) 
T>u    I    décembre    1890.    —  2«  Ch.  —    MM.  Ceulemans, 

Dhanis  et  Van  Cuyck,  juges.  —  PI.   lA^  Robyns  et  Des- 

CHAMPS  du  barreau  de  Liége. 


l^  CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  FERMETURE  INSUFFI- 
SANTE  DES  PARACLOSES.  —  2^  CAPITAINE.  — 
RESPONSABILITÉ  MITIGÊE.  —  3'^  CONNAISSEMENT. 
—  CLAUSE  d'IRRESPONSABILITÉ. 

1^  Une ferme t ure  insujffisante  des  paracloses  est  un 
faitfautif  qui  incombe  au  capitaine,  sans  distin- 
guer  si  dans  certains  cas  les  paracloses  doivent 
rester  entroupertes. 

2°  Sil  est  prai  que  Ie  capitaine  ne  peut  inpoquer  Ie 
casfortuit  surpenu  pendant  quil  était  déjd  enfaute, 
et  quil  doipe  donc  être  déclaré  responsable,  il  con- 
vient  cependant  de  modérer  ex  aequo  et   bono,  a 


1"  p.  1892 


21 . 
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raison  des  causes  de  Favarie  qui  ne  lui  sont  pas 
toutes  directement  imputables,  les  conséquences  de 
sa  responsabilité. 
3°  La  clause  dirresponsabilité  doit  sinterprêter 
restrictivement.Elle  doit  dans  la  doute  sinterprêter 
contre  farmement. 

(constant  Janssens  contre  capitaine  arfsten) 

Du    I    décembre   1890.  —   2«  Ch.  —    MM.    Ceulemans, 

Dhanis  et  Van  Cuyck,  juges.  —  PK  M^^  Van  Olffen  et 
Vrancken. 


NAVIRE.  —  REMORQ.UEUR.    —    NAVIRE    DE   MER.    — 
APPLICABILITÉ  DE  LA  LOI  MARITIME. 

Un  remorqueur,  qui  daprès  sa  construction  est  des- 
tiné  a  faire  des  voyages  enmer  et  est  employé  in- 
différemment  a  naviguer  soit  sur  la  mer,  soit  sur 
les  eaux  intérieures,  doit  être  considére'  comme 
nap  ir  e  de  mer. 

(JEAN  DEWAGENAER  CONTRE  J.  LOTH) 

Du  25  novembre  1890.—  3«  CH.—  MM.  HERTOGS,  Wolfs 
et  De  SURGELOOSE,  juges.  —   PI.  M"  PiNNOY  et  DELVAUX. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  PRIME  QUÉRABLE. 

Quand la  prime  dassurance  est  quérable,  eest  a  Fas- 
sureur  aprouver  que  fassuré  est  resté  en  défaut  de 
payer  et  que  tassiiré  a  été  constitué  en  demeure. 

(V^**    J.  C.  STRUYF    ET    GUILL.    STRUYF    CONTRE 
COMPAGNIE  d'ASSURANCES  DE  NEDERLANDEN) 

Dw  2  5  novembre  1^0,  —  3cCh.  —  MM.  HERTOGS.  WOLFS 
et  De  SURGELOOSE,  juges.  Pi.  M«  Dykmans  et  Lebon. 


1 
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AKFRÊTEMENT.  —  CLAUSE  POTESTATIVE.  —  OBLIGA- 

TIONS.  —  CONDITION,  TERME. 

La  clause  dune  charte-partie  aussi  longtemps  qu'il 
convient  a  faffréteur  permet  de  meltre  fin  a  faffrè- 
tement  quand  Faffréteur  Ie  juge  iitile  ou  nécessaire, 
Cetle  clause  nest  pas  une  condition  potestative 
sans  portee, car  elle  ne  fait  pas  dépendre  fexécution 
de  la  convention  de  la  volonté  dune  des  parties, 
mais  seulement  la  résolution  de  eet  te  convention. 
En  dautres  termes,  cette  clause  est  une  stipulation 
de  terme. 

(BATELIER  J.  VERSTRAETEN  CONTRE  SOCIÉTÉ 
ANONYME  SUCRERIE  DE  SCHOOTEN) 

Du  25  novembre  1890.  —  3^  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Wolfs 

el  DE  SURGELOOSE,  juges.  —  PI.  W^  PiNNOY  et  VaN  DE  PUT. 


FAILLITE.  —  PRIVILEGE.  —  DEMANDE  DE  PRIVILEGE 
APRÈS  ADMISSION  AU  PASSIF  CHIROGRAPHAIRE. 

Le  créancier  privilegie  peut  réclamer  son  privilege 
tnême  après  sêtre  fait  admettre  définitipement  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite^  lorsque  rien 
nétablit  quil  aitentendu  renoncer  a  son  droit. 

(D™  THÉRÈSE  VERSCHUEREN  CONTRE  CURATEUR 
FAILLITE  P.  BRUYNSERAEDE) 

Dur  25  novembre  1890.  —    i«  Ch.    —   MM.   Ceulemans, 

Hertogs  et  Bennert,  juges.  —  PI.  M"  Stoop  et  Denis. 


COMMERCANT.  —  PRESOMPTION  DE  COMMERCIALITE. 


Il  ne  suffit  pas  quun  particulier  devienne  commer- 
gant  poiir  que  la  présomption  de  cotnmercialité 
s  attaché  aux  obligations  que  ce  particulier  a  pu 
contracter  avant  de  sétablir  commergant, 

(F.  JORDENS  CONTRE  A.  JORDENS) 

Du  25  novembre  1890.  --3«  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Wolfs 
et    De  SURGELOOSE,   juges.  —    PI.  M«»  De  GOTTAL  et  Pal- 

MANS. 


JEU-PARI.  —  MARCHÉ  A  TERME. 

Vexception  de  jeu  n'est  pas  admisible,  si  les  opéra- 
tiotis  d  terme pouvaient se  terminer  par  une  livrai- 
son  effective  de  marchandises,  quoique  Ie  contrat 
prépoie  Ie  reglement  par  di^érence  et  Ie  versement 
de  marges. 

La  stipulation  de  marges  est  une  garantie  pour 
t  e  xéculion  finale  des  marchés,  mais  eet  te  stipula- 
tion ne  modifie  pas  la  nature  des  opérations.  (i) 

(W.  D.  BARNETT  ET  C^  CONTRE  L.  FERRICKX) 
Du  10  novembre  1890.  —  2«  MM.  ROELS,    Dkanis  et   De- 

vos,  juges.  —  PI.  Mw  De  Meester  et  Ryckmans. 


JEU-PARI.  —  OPÉBATIONS  DE  BOURSE.  SPÉCULATION 
SUR  LA  HAUSSE  ET  LA  BAISSE  DES  MARCHANDISES. 
—  CIRCONSTANCES  QUI  CARACTÉRISENT  LE  JEU.  — 
JEUNE  HOMME  SANS  PROFESSION.  —  MARCHAN- 
DISES SUJETTES  A  FLUCTUATION. 


(1)  Ce  jugement  a  été  réformé  par  arrét  de  ia  cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  9  juillel  1892,  reproduit  ci-après. 
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Il  y  a,  non  opératwns  commerciales,  mais  pures  spe- 
cul'jtions  sur  les  cours  de  bourse,  lorsque  dans  les 
contrals  il  n'a  été  spécifié  ni  la  qualité  de  la  mar- 
chandise,  ni  Ie  mode  de  lipraison,  ni  fendroit  oü 
les  livraisons  devaieut  se  faire  \  quil  est  stipulé 
que  les  différences  finales  devront  se  regier  de  part 
etd'autre  au  comptantje  mandataire  se  réseruant, 
en  tout  temps  pendant  la  durée  du  contrat,  Ie  droit 
de  faire  déposer  des  marges  et  les  différences  en  sa 
faveur  au  cours  du  jour. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  opérations  sont 
traitées  avec  un  jeune  hamme  sans  profession, 
quelles  ont  pour  objet  des  marchandises  sujettes  d 
fluctuaiions.qu  aucune  lipraison  na  jamais  été  effec- 
tuée  et  que  Ie  commettant  donne  Ie  droit  de  vendre 
comme  aussi  dacheter  pour  son  compte,  se  mettant 
a  tous  egards  d  lapleine  discrétion  deTautrepartie. 

(ferrickx  contre  barnett  et  c^) 

Appel  d'un  jugement  du  lonovembre  1890,  ren- 
seigné  page  340. 

ARRÊT 

Atrendu  qu'il  résulte  des  documents  et  éléments  de  la  cause 
que  les  relations  ayant  existé  entre  parties  et  sur  lesquelles 
rintimé  fonde  sa  réclamation,  ont  dans  leur  comnnune  intention 
et  dés  Ie  début  constitué  non  des  opérations  commerciales  pou- 
vant  se  terminer  par  une  livraison  de  marchandises  et  un 
payement  du  prix,  mais  de  pures  spéculations  sur  les  cours  de 
bourse  devant  se  regier  par  Ie  payement  de  différences  ; 

Qu'il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  constater  que  dans  les 
contrats  verbaux  invoqués  il  n*a  été  spécifié  ni  la  qualité  de  la 
marchandise,  ni  Ie  mode  de  livraison,  ni  Tendroit  de  New- York 
Qu  de  Chicago   oü  les  livraisons  devaient  se  faire,  ni  les  autres 


d 
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indications  qui  prouveraient   la  réalité  des  marchés,  mais  qui 
sont  inutiles  dans  Ie  cas  d'opérations  fictives  ; 

Qu'il  est  même  constant  que  les  parties  mentionnaient  dans 
les  conditions  adoptées  par  elles  pour  leur  opération  que  les 
différences  finales  devaient  se  regier  de  part  et  d'autre  au  comp- 
lant,  que  Barnett  et  C*'  se  réservaient  en  tout  temps,  pendant  la 
durée  du  contrat,  Ie  droit  de  faire  déposer  des  marges  originales 
et  les  différences  en  leur  faveur  au  cours  du  jour  ;  que  ces  dif- 
férences devaient  étre  déposées  avant  quatre  heures  Ie  jour  de  la 
demande  et  que  réciproquement  les  commettants  seraienten 
droit  de  réclamer  les  différences  ainsi  versées  dès  qu'elles  ne 
seraient  plus  dues  ;  que  la  condition  de  fournir  des  marges  selon 
la  fluctuation  des  cours  ne  se  comprend  pas  dans  Ie  cas  de  mar- 
chés sérieux  ; 

Attendu  que  la  fiction  des  marchés  résulte  également  de  ce 
que  les  opérations  étaient  traitées  par  Tintimé  avec  un  jeune 
homme  sans  profession,  de  ce  qu'elles  avaient  pour  objet  des 
marchandises  sujettes  a  fluctuation,  de  ce  qu'aucune  livraison 
na  jamais  été  effectuée  et  surtout  de  ce  que  l'appelant  donnail  a 
l'inlimé  Ie  droit  de  vendre  comme  aussi  d'acheter  pour  son 
compte,  soit  du  froment,  soit  du  maïs,  se  mettant  a  tous  egards 
a  sa  pleine  discrétion  ; 

Attendu  qu*il  suit  des  considérations  précédentes  que  les  opé- 
rations sur  lesquelles  se  base  la  demande  ne  constituaienl  que 
des  jeux  dejbourse  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ne  peuvent,  aux  termes  de  Tarticle 
1965  du  code  civil,  donner  lieu  a  une  action  en  justice  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  énonce  que  l'ap- 
pelant, en  encaissant  Ie  20  juillet  1890  Ie  gain  produit  a  cel  te 
date,  a  reconnu  la  réalité  d'opérations  effectuées  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  qui  ont  donné  naissance  au  proces  actuel  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu,  en  son  avis  conforme,  Tavocat  général 
Staes,  el  écartant  toutes  conclusions  contraires,  met  Ie  jugennent 
a  néant  ;  émendant,  déboute  la  partie  intimée  de  son  action  el 
la  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 
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Du  9  Juillet  1892.  —  COUR  d'Appel  de  Bruxelles.  — 
3*  CH.  —  M.  ED.  De  LE  COURT,  prés.  —  PI.  M"  BONNEVIE 

ContreVAN  MEENEN. 


1°  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  MAINLEVÉE.  —  COM- 
PÉTENCE.  ~  2°  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  PROCES 
VERBAL.—  NUI.LITÉ.—  3°  SAISIE  CONSERVATOIRE. 
APPRÉCIATION  DE  L'URGENCE. 

1°  La  demande  de  mainlevée  dune  saiste  conserva- 
toire  doit  être  porlée  devant  la  juridiction  consu- 
laire. 

2"  Est  valable  un  proces-verbal  de  saisie  conserva- 
toire,  quoiquil  ne  mentionne  ni  la  demeure  de 
l'huissier  instrumentant  ni  celle  du  saisi  si  cepen- 
dant  l'identilé  de  fun  et  de  ïautre  est  bien  consta- 
tée. 

3"  //  entre  dans  Ie  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  d'affirmer  si  un  cas 
est  asse:(  urgent pour  permettre  la  sat'sie  conser- 
vatoire, 

(BATELIER  CHRETIEN  VAN  DEURZEN  CONTRE 
AIMÉ    MATEYSEN) 

Du26septembre  \Z^o.—  2'ne  CH.  —   MM.   CarpenTIER, 
Reis  er  Engels,  juges.  —  PI.  M"  Pjnnoy  et  Poplimont. 

FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENT.  —  FAITS 
CONSTITUTIES.  —    FIXATION   DE  LA  DATE. 

Pour  quil  y  ait  cessalion  de  payement  aux  termes 
de  la  loi,  il  nest  pas  nécessaire  que  Ie  failU  ait 
cessé  tous  ses  payements. 
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Ilnesuffitpas  toujours  non  plus  que  Ie  failli  soit 
veste'  en  défaut  de  payer  une  seule  dette,  même 
liquide  et  échue. 

Il  faut  Ie  défaut  de  payement  dune  oude  plusieurs 
dettes,  joint  a  un  ensemble  de  circonstances  dtoü 
les  intéresses  peuvent  inférer  que  Ie  debiteur  nest 
plus  en  état  de  faire  face  a  ses  obligations. 

La  circonstance  quun  négociant  était  en  dessous  de 
ses  affaires,  que  son  passif  dépassak  son  actif  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  forte,  n^a  pas  une 
importance  directe  pour  sapoir  quand  a  eu  lieu  sa 
cessation  de  payements. 

Le  refus  de  payement  dune  traite  importante  accep- 
tée  par  un  négociant,  la  remise  de  cette  traite  a 
r huissier  chargé  de  la  protester,  puis  le  payement 
fait  trois  jours  après  téchéance,  tous  faits  connus 
d  la  bourse,  sont  suffisants  pour  fixer  au  jour  de 
réchéance  de  cette  traite  la  date  de  la  cessation  de 
payement.  [\) 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  BANQUE  C.  J.  M.  DEWOLF  CONTRE 
CURATEUR  A  LA  FAILLITE  P.  BRUYNSERAEDE  ET 
ASSOCIÉS  SOLIDAIRES) 

Z)w27  5^/7/^m*re  1890.  —  i«Ch.  —    MM.   HertOGS,  Van 

Santen  et  Vercauteren,  juges.  —  PI.  M<»  Baüss  ei  Den  is. 


SOCIETE.  —  REGLEMENT  DORDRE  INTERIEUR.  — 
CARACTÈRE  OBLIGATOIRE.  —  PEINE  ARBITRAIRE. 
—  AMENDE. 

La  disposition  du  reglement  dordre  intérieur  dune 

(1)  Cejugementa  été  réformé  par  arrét  de  ia  cour  d'appel   de  Bruxelles. 
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Corporation  oui'rière  qui  permettrait  a  fa 
générale  d'injiiger  a  un  de  ses  membres  u 
arbitraire  {par  exemple  iine  amende  illin 
absolurnent  nuUe. 

(H.  VÊRVOORT  ET  C  CONTRE  BROECK 

Du   3o   septembre   iSyo.    —  2«  Ch.  —    MM.  Va 
CARPENTIER  et  DUFOUR.  juges.  —  PI.  M"  PiNNO' 

Ryswyck. 


PREUVE.  —  LETTRES  MISSIVES.   -  CARAC 
CONFIDENTIEL, 

La  question  de  savoir  si  des  lettres  missives 
être  ini'oqnés  poiir  baser  iine  aclion  en  do 
interets  cotilre  leur  auteur  est  unc  simpte 
de  peuve. 

En  matière  commerciale  tous  modes  de  pre 
admissibles  méme  les  présomptions. 

Par  conséquent  les  lettres  missii'e;  peuve. 
preuve  aussi  bien  que  tous  aulres  modes, 
dition  que  celui  qui  les  produit  nait  pa'. 
d'acte  illicite pour  se  les  prociirer .  Les  lettrei 
être  invoquées  par  les  tiers  qui  y  sont  cités 
lilre  que  ces  tiers  poiirraient  faim  interr 
voie  denquêle  les  réceplionnaires  des  lettr 
faits  y  mentionnés ;  seul  Ie  secret  pro/ 
pourrait  être  invoque  poitr  justifier  un 
répoudre,  pourvu  que  ce  secret  professie 
invoqué  a  bon  droit. 

(BATELIER  G.  NOOITGEDACHT  CoNTRE  V 
SCH  ROERS) 


Du  ioseptembre  1890.  —  2*  Ch.  —MM.  DEWAEL,  Kreg- 

LiNGEB  et  Denave,  juges.  —  PI.  M"  Pinnoy  ei  Bauss. 


RESPONSABILITÉ.    -  FAUTE.  —  GALES  SÈCHES. 

//  est  des  installalioiis  doiit,  a  raison  de  la  nature 
méme des  serrices  queues  soul  appele'es  a  retidre 
au  public,  on  ne  peut  exiger  queÜes  pre'munissent 
toujours  Ie  public  contre  tous  dangers,  et  rendent 
lout  accident  absolument  impossible. 

(CAPITAINE  BUGGE  CONTRE  VILLE  D'ANVERS) 

ARRÊT 

Sur  la  conclus'ton  incidentelle  de  l'intinice  (1) ; 

Attendu  que  I'inslruction  del'affaire  est  complete  et  que  les 
documents  des  dossiers  permettent  a'  Ia  Cour  de  trancher  Ie 
proces  en  connaissance  de  cause,  sans  qu'une  descente  suc  les 
lieux  soit  nécessaire  ; 

Au  fond  tant  sur  l'appe)  principal  que  sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  la  ville  intimée  ne  peut  ètre  rendue  responsable 
de  1'accident  survenu  a  l'appelant  que  pour  autant  qu'une  faule 
soit  établie  dans  son  chef  ou  dans  celui  de  ses  préposés  ; 

Attendu  que  les  faits  constiiutifs  de  faute,  d'après  l'appelani 
consistent  dans  1'insiiffisance  de  leclairage  desabords  de  lacale 
sèche  n"  1,  et  dansce  fait  que  la  plissiérc  par  laquelle  il  affirme 
étre  tombe  aurait  été  laissce  ouverte  ; 

En  ce  qui  concerne  l'êclairage  : 

Attendu  qu'a  dix  mèlres  environ  de  l'endroit  de  l'accident  se 
trottvatt  un  réverbère  donl  Ie  rayonnement  mcttait  nécessaire- 
ment  en  lumière  la  large  bordure  en  pierre"  de  taille  qui  cntouie 

(1)  Sur  la  preuve  par  Ia  vue  des  lieux  voir  Ie  code  de  procedure  civile 
pour  i'empire  d'Allemagne,  nrt.  336  el  suivanis. 
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non  seulement  toute  la  cale  sèche,  mais  encore  Tentrée  des 
glissières  ; 

Que  la  rue  pavée  parcourue  par  Tappelant  et  qui  est  éclairée 
par  des  réverbères  distants  les  uns  des  autres  de  20  a  25  mètres 
contourne  la  cale  scèche,  tandis  que  la  glissière  vers  laquelle  il 
a  dirigé  ses  pas,  se  trouve  de  cóté,  en  dehors  de  la  route  et  su 
une  partie  du  sol  légèrement  surélevée,  oü  doit  apparaitre  né- 
cessairement,  pour  tout  oeil  quelque  peu  attentif,  soit  Touver 
ture  noire  et  béante  de  Ia  glissière,  si  elle  est  ou verte,  soit  sa 
couverture  en  planches  noiratres,  si  elle  esl  fermée  ; 

Attendu  que,  pour  des  installations  de  Ia  nature  de  celle  dont 
ils'agit,  on  ne  peut  exiger  de  l'exploilant  des  précaulions  telles 
qu'un  accident  devienne  absolument  impossible,  même  pour  des 
passants  distraits,  imprudents  ou  inconscients ;  en  efifet,  ces 
installations  présentent  toujours  a  raison  même  des  services 
qu  elles  sont  appelées  a  rendre,  certains  dangers  contre  lesquels 
il  est  impossible  de  prémunir  complètement  Ie  public  ; 

Que  si  Ton  tient  compte  de  ce  que  ceux  qui  circulent  au 
milieu  des  cales  sèches  savent  et  doivent  savoir  qu*ils  se  trouvent 
dans  un  endroit  oü  la  prudence  leur  est  imposée,  on  est  amené 
a  reconnaitre  que  Ia  ville  intimée  a  installé  un  éclairage  suffi- 
sant  pour  que  tout  homme  se  trouvant  dans  des  condilions 
normales  et  ordinaires  ne  soit  pas  exposé  a  des  accidents  de  la 
nature  de  celui  arrivé  a  l'appelant  ; 

En  ce  qui  concerne  louverture  de  la  glissière  : 

Attendu  qu'il  n*est  nullement  prouvé  par  l'appelant:  i^  que  la 
glissière  aurait  été  laissée  ouverte  par  un  préposé  de  l'intimée, 
ni  même  2°  qu'il  serait  tombe  par  la  glissière  restée  ouverte  ; 

En  effet,  sur  Ie  premier  point,  il  est  certain  d'une  part  que 
la  cale  sèche  n^  i  n'ayant  pas  été  utilisée  entre  Ie  9  novembre 
1889  et  Ie  moment  de  TacciJent  survenu  Ie  i3,  la  glissièje  n'en 
a  pas  été  ouverte  pour  les  besoins  du  service,  et  d  autre  part,  il 
résulte  de  la  déposition  du  lieutenant  du  port  que  ce  jour,  i3 
novembre,  a  six  heures  du  soir,  la  glissière  en  question  était 
fermée ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  faute  reprochée  a  la  vilIe  consisterait 
seulement  dans   ce  fait  que  les  planches  servant  de  couverture 
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aux  glissières  ne  sont  pas  fixées  de  manières  telle  qu'un  individu 
quelconque  ne  puisse  les  déplacer  ; 

Attendu  que  ce  fait  ne  peut  constituer  une  faute,  si  même  il 
ciait  établi,  ce  qui  n'est  pas,  qu'un  passant  quelconque  s'est 
avisé,  pour  un  motif  resté  inconnu,  d'ouvrir  la  glissière  dans  la 
soiree  du  j3  novembre  :  en  effet,  Téclairage  de  celle-ci  située 
hors  de  la  route  a  suivre  par  Ie  public  permettait  a  la  ville  d'em- 
ployer  sans  imprudence  de  sa  part  Ie  mode  de  fermeture  dont 
cl  Ie  s*est  servi  ; 

Qu'il  importe  peu  des  lors  de  rechercher  si,  comme  l'a  admis 
Ie  premier  juge,  la  chute  de  l'appelant  s'est  faite  par  Touverture 
de  la  glissière  ouverte.  ou  si  comme  Ie  soutient  la  ville  intimée, 
cl  Ie  a  eu  lieu  a  pic  dans  la  cale  sêche  ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Taccident 
survenu  Ie  i3  Jutllet  1889  n'est  pas  du  a  une  faute  quelconque 
imputable  a  la  ville  inlimée,  mais  ne  peut  avoir  été  occasionné 
que  par  Ie  propre  fait  ou  la  propre  imprudence  de  la  victime, 
aucime  circonstance  extérieure  nepouvant  expliquer  pourquoi  ni 
comment  elle  a  été  amenée  a  quitter  la  route  qu'elle  suivait 
pour,  sans  regarder  ni  a  ses  pieds  ni  devant  elle,  aller  par  un 
crochet  brusque  se  jeter  dans  Ie  trou  béant  oü  elle  est  alléc 
s'cffondrer  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  Monsieur  Tavocat  général  de  Rongé  en  son  avis 
conforme  donné  en  audience  publique  et  repoussant  toutes  con- 
clusions  autres  OU  contraires,  nolamment  la  conclusion  ihciden- 
tclle  derinlimée;  met  lejugement  dont  appel  anéant,  émendant, 
déclare  l'appelant  mal  fondé  en  son  action  ;  Ten  déboute  el  Ie 
condamne  aüx  dépens  des  deux  inslances. 

Du  23  juillet  \Sc)2.  -—  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
4«  CH.  —  M.  DeBRANDNER,  prés.  —  PI.  M"  CaSTELEIN 
et  SAINCTELETTE. 


l^  ABORDAGE.—  INDEMNITÉ  DE  GHüMAGE.—  BATEAÜ 


-349- 

DU  RHIN.  —  2°AB0RDAGE.  —  INDEMNTTÉ  DAT- 
TENTE.  —  BATEAU  COULÉ.  —  INTERETS  LÉHAUX. 
—  S'' NAVEGATION  INTÉRIF.URE.  —  FRET.  —  PAYE- 
MENT  ANTICIPÉ. 

1°  Pour  un  baleau  du  Rhiii  de  loo  è  200  tonnes,  fin- 
demnité  de  chómage  doit  être  fixc'e  d  i5  centimes 
par  tonne  et  par  jour,  niais  cette  iudemnilé  doit 
êlre réditüe  si  Ie  bateau  na  pas  iin  equipage  com- 
plet, ni  desfrais  d'entretien. 

2''  L'indemnit'dd attente,  due  au  propriétaire  du  ba- 
teau coule',  ne  peul  êlre  remplacée  par  les  interets 
de  la  valeiir  alloue'e  pour  Ie  bateau  lui-même. 

Z°  En  matière  de  batclage,  Ie  fret  nest  ge'ne'ralement 
pas  payé  d'avance. 

{MARIE    LAKKIEN    CONTRE    CAPITAINE     SCHÖNFELD. 
ET  CELUI-Cl  CONTRE  CAPITAINE  WISNOW) 

JUGEMENT 

Vu  lesrétroactes  de  la  cause  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siège  du  20  mai  1892,  enregistré  sur  expédilion,  déclarant  Ie 
défendeur  principal  capitaine  SchÖnfeld  responsable  vis-a-vis  de 
la  demanderesse  principale  Veuve  Medendorp,  de  toules  les 
conséquences  de  l'übordage  survenu  entre  Ie  tjalk  Marie- Justine 
conduit  par  feu  Ie  batelier  Medendorp  et  Ie  sleaiiier  'Benaris  du 
défendeur,  déclarant  d'autre  pail  Ie  défendeur  en  garantie  capi- 
taine Wisnow  responsable  vis-a-vis  du  capitaine  Schönfeld,  du 
quart  des  condamnations  a  intervenir  a  charge  de  celuï-ci  ;  et 
renvoyant  la  cause  a  l'audience  pour  ia  discussion  du  quantum 
des  dommages-intéréts  reclames  ; 

Vu  les  exploits  d'avenir  en  date  des2i  et  28  mai  1892, enre- 
gistré, dictés  respectivement  par  la  veuve  Medendorp  contre  Ie 
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capitaine  Schönfeld  et  par  celui-ci  contre  Ie  capitaine  Wisnow  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  au  défendeur  i^  valeur 
laxée  du  bateau  Marie- Justine^  fr.  10,000  ;  2^  indemnité  de 
chomage  fr.  3,6oo  ;  3°  fret  perdu  fr.  240  ;  4°  valeur  d'effets  et 
objets  perdus  fr.  2,541  J  ensemble  fr.  i6,38i  ; 

Sur  la  première  réclamation  : 

Attendu  que  les  experts  De  Paepe,  Van  Coppenolle  et  Falk, 
désignés  en  la  cause  ont  dans  leur  rapport  déposé  au  greffe  de 
ce  siège  par  acte  enregistré  du  4  février  1892,  estimé  la  valeur 
approximative  du  tjalk  Marie  Justitie  d^  i25  tonnes  de  jauge, 
construit  en  1875,  a  fr,  10,000  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  critiquent  cette  évaluation  en  se 
basant  sur  Ie  prix  de  vente  qu'ont  atteint  d'autres  bateaux  simi- 
laires  et  estiment  que  Ie  bateau  sombré  ne  valait  que  fr.  6,000; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  de  ces  éléments  de  compa- 
raison  et  de  ce  que  Ie  Marie  Justine  était  en  tres  bon  état, 
ayant  subi  des  réparations  complètes  de  fr.  i,5oo  peu  de  temps 
avant  l'accident  et  de  ce  qu'il  était  considéré  comme  de  pre- 
mière classe,  il  échet  pour  la  réparation  du  dommage  de  fixer  la 
valeur  du  bateau  sombré  ex  oequo  et  bono  a  fr.  8,000  ; 

Attendu  que  Ie  tonnage  fixé  par  les  experts  (i25  tonnes)  peut 
étre  admis  ;  qu  il  résulte  en  efiet  des  éléments  de  la  cause  et 
notamment  des  certificats  de  jauge  que  Ie  chiffre  de  67  tonnes 
invoqué  par  la  défenderesse  est  Ie  tonnage  de  mer  du  Marie 
Justine  ;  que  pour  établir  Ie  tonnage  intérieur  il  faut  mulüplier 
Ie  tonnage  de  mer  par  2,83,  la  tonne  de  mer  étant  egale  a  100 
pieds  cubes  ou  2"»83,  et  tenir  compte  de  ce  qu'en  Hollande  la 
tonne  d'intérieur  est  de  i  ,80  mètres  cubes  ; 

Sur  la  deuxième  réclamation  : 

Attendu  qu'un  espace  de  3  mois  a  partir  du  9  décembre  189 1 
est  largemeul  suffisant  pour  se  procurer  un  bateau  comme  Ie 
Marie  Justine^  qu'il  ne  fallait  pas  nécessairement  construire 
un  nouveau  bateau  ;  que  Ton  pouvait  en  acheter  un  pareil 
au  Marie  Justine  ; 

Attendu  que  l'indemnité  a  allouer  de  ce  chef  peut,  en  tenant 
compte  de  ce  que  d'autre  part  la  demanderesse  touchera  les  in- 
terets Judiciaires  sur  la  valeur  du  bateau,  être  fixée  ex  a?quo  et 
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bono  a  fr.  lo  par  jour  ;  la  jurisprudence  contante  du  tribunal 
alloue  pour  un^baleau  du  Rhin  de  i25  tonnes  comme  Ie  Marie 
Justine,  i5  centimes  d'indemnité  de  surestarie  par  tonne  et  par 
jour,  soit  fr.  iS.yS  par  jour,  mais  qu'il  échet  d'observer  que 
cclte  somme  est  allouée  a  un  bateau  ayant  un  equipage  complet 
et  desfrais  d'entretien,  ce  qui  n'est  point  Ie  casdans  Tespèce  ; 

Atlendu  qu'il  revient  donc  a  la  demanderesse  pour  indemnité 
de  chomage  la  somme  de  fr.  lo,  gi  (nombre  de  jours)  soit 
fr.  910  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  indemnité  de  chomage  parce  que  la  demanderesse 
touchera  les  interets  judiciaires  sur  Ie  montant  représentant  la 
valeur  de  son  bateau  et  aura  d'autre  part  droit  k  une  indemnité 
pour  la  mort  de  son  mari ;  s'il  est  vrai  que  les  interets  sur  Ie 
Capital  représentant  Ie  bateau  remplacent  jusqu'a  un  certain  point 
Ie  gain  que  la  demanderesse  pouvait  réaliser  en  l'exploitant,  les 
bénéfices  perdus  pendant  Ie  temps  nécessaire  pour  se  procurer 
un  autre  bateau  sont  incontestablement  supérieurs  aux  interets 
légaux  de  la  valeur  du  navire  (en  ce  sens  Pandectes  belg,  verbo: 
abordage  de  navires  n^  442)  ;  quant  a  Tindemnité  qui  pourrait 
être  ultérieurement  allouée  a  la  demanderesse  par  la  juridiction 
civile  du  chef  de  la  mort  de  son  mari,  cette  indemnité  a  un  tout 
autre  caractère  devant  trouver  spécialement  sa  source  dans  Ie 
préjudice  matériel  et  moral  résultant  pour  la  demanderesse  et 
son  enfant  mineure  de  la  perte  de  leur  mari  et  père,  Texploita- 
tion  du  bateau  appartenant  a  la  demanderesse  étant  indépen- 
dante  de  l'existence  de  feu  Jacques  Medendorp  ; 

Sur  la  troisième  réclamation  : 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Ie  fret  ait  été  payé  même 
parliellement  au  batelier  Medendorp,  en  matière  de  batelage  Ie 
fret  n'esl  généralement  pas  payé  d'avance  ;  l'indemnilé  réclamée 
du  chef  de  fret  ne  doit  être  écartée,  comme  faisant  doublé  em- 
ploi  avec  Tindemnité  du  chomage,  que  pour  la  période  pendant 
laquelle  Ie  navire  ne  naviguant  pas  touche  l'indemnité  de  cho- 
mage ;  sans  Taccidenl  il  eüt  achevé  un  voyage  du  chef  duquel 
il  touchait  un  fret,  mais  eut  eu  les  frais  supplémentaires  qu'en- 
trafne  tout  voyage  ;  il  ne  peut  a  la  fois  toucher  un  fret  pour  les 
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partis  du  voyage  non  effectuée  el  une  inde 

Attendu  que  Ie  fret  total  dü  a  Medendor| 
de  120  tonnes  de  minerai  de  Wilhcni  a 
fr.  240,  il  y  licu  d'aJlouer  ex  trquo  et  bonc 
principale  du  chefdc  fret  perdu,  étant  donr 
panic  du  voyage  était  effecluée  a  la  dnle  du 
jour  du  sinistre,  la  somme  de  fr.  200  ; 

Sur  la  quatrième  réclamation  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame 
d'effels  et  objets  perdus  ;  que  cclte  récJamai 
et  j'indemnité  fixée  ex  cequo  et  bono  a  i 
certains  postes  de  Icvalualion  sont  man 
notamment  ceux  de  fr.  400  pour  literies, 
ments  du  mari  défunt  de  la  demanderesse, 
représentent  plus  pour  etle  que  la  valeui 
fr.  3oo  pour  provisïons  ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considéraiior 
demanderesse  a  titre  de  dommages-intéréts  1 
3"  fr.  240  ;  4"  fr.  1800  ;  ensemble  fr.  lOgSc 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  coi 
acte  aux  parlies  défenderessesdeleurs  rési 
ments  antcrieurcmcni  rendus.condamne  Ie  ( 
payer  a  la  demanderesse  Veuve  Jacques 
de  dommages-intéréts,  ia  somme  de  fr.  n 
judiciaires,  la  condarane  aux  dépens  de 
condamne  le  capitaine  Wisnow  a  tenir  le  ca| 
du  quart  des  condamnaiions  ci-dessus  pron 
condamne  au  quart  des  dépens  de  l'instancE 
plus  des  frais  de  cette  instance  restant  i 
Schönfeld  ;  et  dédare  Ie  présent  jugement  ■ 
sion  nonobstant  appel  mais  moyennant  eau 

Du  6  aoüt  1892.  —  i'CH.  —  MM,  Lam 
TIER  et  ENGELS,  juges.  —  PI.  M"  M,^ 
SCHAERT  et  SUI.ZBERGER. 


JURISPRUDENCE 


DU 


PORT  D'ANVERS 


ET  DES  AUT^ES  VILLES 


COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 


DE  LA  BELGIQUE 


DEUXIÈME  PARTIE 


SOCIETE.—  SOCIETEANONYME.—  ACHAT  DACTIONS. 
—  PRÉJUDICE.  —  RÉPARATION.  —  ADMINISTRA- 
TEURS. —  BI  LANS  DOLEUX  OU  FAUTIFS.  —  RES- 
PONSABILITÉ.  —  FINSDE  NON-RECEVOIR.  —  PRO- 
PRIÉTÉ  DES  ACTIONS. 


La  demande  de  dommages-intérêts  forniée  par  des 
acheteurs  ddctions  dtme  société  anonyme  contre 
les  administrateurs  de  celle-ci  et  basée  sur  de  pré- 
iendu$  actes  doleux  ou  fautifs  accomplis  dans  la 
confection  des  bilans,  est  recevable,  bien  que  les 
administrateurs  n'aient  pas  été  propriétaires  des 
actions  vendues. 
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aloi's  que  la  qualification  de  proprié- 
ctions  aurait  éte  erronnément  donnée 
'rateurs  dans  texploit  introdticttf  d'in- 


5orts  contre  charlts  etconsobts) 
■    .\rr>:t 

tiun  dirigct;  cunlrc  les  appclants  tendait  a  les 
ïulidaircmcni  ii  icparer  li;  piejudicc  que  les 
jprouvtj  par'lachiit  ii  lu  lianijuc  gOncralc  de 
nissMiii  et  il  la  SocicU-  aimnymc  des  Iiamwuys 
,(|Oi  aciions  privilégiées  eC  10.000  actions  or- 
dété  anonymc  des  Iramways  de  Florence  et 
I  sonime  de  fr.  i,i85,iSo;  action  fondée  sur 
ivaient  étc  amenés  a  faire  cette  acquisition 
)ns  fausscs  des  bilans  de  la  Société  anonymc 
''ioiencc  et  extensions,  dissimulant  lasiluation 
;  sur  cc  que  les  bënélices  que  ces  bilans  accu- 
enant  de  l'exploilalion  n'cxistaient  pas  ou  du 
isidérablemenC  exagêreset  résultaient  de  nom- 
de  Ia  loi  et  des  statuts  sociaux  commises  par 

\ii  avoir  Onumcré  les  divers  poinls  reprocliés  ;i 
:lan!s,  Texploit  d'ajouL-nement  afoutait  :  u  que 
[  été  ainsi  dressés  par  les  asslgnés  dans  Ie  but 
'  des  aciiuns  dont  ils  élailent  le:^  réeis  proprié- 

icmamJe.iiusi  lonnulOe  ctaitbien  dcterniinéc; 
5UI'  des  prelendus  actes  doleux  ou  fautifs  poses 
n  leur  qualitê  d'administrateurs  de  la  Société 
mways  de  Florence  et  extensïons  ei  tendait  a 
-éjudicc  que   ces  faits  auratent  entratné  pour 

lans  ces  condiiions,  les  appclants  soulienncnt 
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priétaires,  il  y  aurait  encore  eu  lieu  d'examiner  s'ils  ne  Tétaient 
point  a  titre  d*administrateurs  et  a  raison  des  articles  i382  du 
code  ei  vil  et  33  de  la  loi  sur  les  sociétés,  iavoqués  dms  Texploit 
d'ajournemenl  ; 

Qu'a  ce  point  de  vue  l'action  était  encore  recevablc  ; 

Attendu  qu  il  suit  de  ces  considérations  et  de  celles  admises 
par  Ie  premier  juge  que  la  fin  de  non-recevoir,  soulevée  par  les 
appelants,  ne  peut  ètre  acccuillic  ; 

Par  ces  molifs, 

Et  ceux  non  conlraires  du  premier  juge,  la  Cour  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  ;  confirme  Ie  jugemenl  a  quo  ;  condamne  les 
appelanls  aux  dépens  d'appel. 

Du  29  octobre  1889.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES,  3*^ 
Ch.—  M.  de  BRANDNER,  Président.  —  Pi.  M<^^  EdMOND 
PiCARD,   A.  De  Becker  el   G.  Joris  conlre  A.  DPIMEURet 

VLEiMlNCX. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  CHEQUES  P05TDATES.  — 
IRRÉGULARITÉ.  —  PRÉTENDÜ  USAGE  COMMERCIAL. 
—  ILLÉGALITÉ.  —  SIMPLES  MANDATS.  —  FAUTE 
COMMISE  PAR  CKLUI  QUI  I-ES  RECOIT.  —  DROITS 
EXCEPTIONNELS  AFFÊRANT  AUX  CHEQUES  NON 
ADMISSIBLES. 

Lindication  de  la  date  vraie  et  sincère  fonne  lun  des 
éléments  essentiels  a  la  validité  et  a  fexislence  du 
cheque  \  par  voie  de  conse'quence,  Ie  porteur  est 
mal  jonde  a  se  prévaloir  des  avantages  juridiques 
exceptionnels  que  la  loi  attaché  au  cheque  régulier, 
spécialement  en  ce  qui  touche  les  droits  des  endos- 
seurs  vis-a-pis  du  tireur. 

Il  serait  vainement  allégué  quen  certaines  localités 


sincère  fortr.e  l'un  des  démtints  essentiels 
tence  du  cheque,  considéré  comme  tel  ; 

Altendu  que  eet  element  fait  défaut 
résulte  des  pièces  produites,  notammen 
échangée  entre  l'appelant  er  Dandoy,  que 
quelson  agit,transcri(sei)  têtede  l'exploii 
sonl  postdatés  aux  5,  lo  et  i5  mars  1888 
leur  émission  est  anlérieureau  37  février 

Attendu  que,  par  voie  de  conséquence, 
ces  litres  est  mal  fondé  a  se  prévaloir  d< 
exceptionnels  que  la  loi  attaché  au  cheque 
en  ce  qui  touche  les  Jroils  des  cndosseurs 

Allendu  qu'il  est  vainemcnt  alléguë 
Bi'uxelles  Ic  commcrce  acccplerait  couran 
payement  des  cheques  postdatés,  payal 
date  et  négociables  dans  l'intervalle  de  lai 
et  celle  déterminée  par  la  postdate,  c 
réellement,  ciant  conlraires  a  la  loi  et  pai 
de  servir  de  base  a  une  action  Judiciairc  ; 

Que  la  preuve  testimoniaie  offerte  a  cct 
sidiairc,  doil  donc  ctru  ccurtée  comme  1 
relevante  ; 

Attendu  que  l'appdant  nest  pas  mieu 
les  cheques  trrégulicrs  auraient  tout  au 
tres  de  change,  puisqu'ils  sont  cmis  au  po 
pas  la  mention  a  ordre,  laquelle  est  e 
i'art.  I  de  la  loi  du  20  mai  1872 ; 

Attendu  qu'en  réalitc  les  billels  liiigieui 
mandats  de  payer,  soumis  a  toules  les  rèf 
révocables  dans  lapersonne  du  mandatair 
indicalion  de  payement  pour  celui  qul  Ie 
transmission  puisse  avoir  pour  eff'eC  d'ope 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  fait  une  j 
principes,  en  décidant  que  l'appelant  r 
ceux  de  son  ccdant  et  que  la  société  intin 
au  premier  toutcs  les  cxceptions  qu'il  es 
sccond  ; 
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Attendu  qu*i]  n'est  pas  dénié  en  fait  que  les  cheques  ont  ëté 
primitivement  remis  sans  cause  a  Theys,  Alfred,  1  appelé  en 
garantie,  que  celui-ci  les  a  transmis  ensuite  a  Dandoy  et  Dandoy 
a  Tappelant ;  que  Theys  n'en  a  pas  fourni  la  conire-valeur  a 
Tinlimée  et  que  loin  d'étre  Ie  ciéancier  de  cette  dernière,  il  lui 
devait  au  contraire  comme  il  Lui  doit  encore  des  sommes  impor- 
tantes  ; 

Attendii  qu'en  ordre  subsidiaire,  Tappelant  reclame  Ie  mon- 
lant  des  titres  litigieux,  en  vertu  de  Tart.  i382  du  code  civil,  en 
réparalion  du  préjudice  que  leur  irrégularité  lui  aurait  fait 
éprouver  et  dont  il  reproche  a  la  Socictc  des  papelcricb  de  Virgi- 
naLd'êtrc  Taulcur  responsablc  ; 

Allcndu  que  la  dcmande  ainsi  lormulcc  est  nouvelle  et  non 
recevablc  comme  sortant  des  tcrmes  du  contrat  judiciaire  tel 
qu'il  sest  lormé  devant  Ic  premier  juge  ; 

Attendu  que,  dans  touslescas,  Andris  Jochams,  en  acceptant 
en  février  1888  des  cheques  postdatés  aux  5,  10  et  1 5  mars,  con- 
naissail  Ie  vice  dont  ils  étaient  entachés,  qu'en  les  recevant  ainsi 
a  ses  risques  et  périls,  il  a  commis  lui-méme  une  faute  gravc, 
dont  il  est  juste  qu'il  supportc  les  conséquences  ; 

Attendu  qu au  surplus  Ic  préjudice  dont  il  se  plaint  nest  pas 
jusqu  ores  établi,  les  cheques  lui  ayant  été  remis  a  til  re  de  sim- 
ple  garantie,  lors  de  Tacceplation  de  certaines  traites  de  com- 
plaisance  tirées  par  Dandoy  avec  Ia  promesse  Ibrmelle  de  faire 
les  fonds  a  Téchéance  ; 

Attendu  que  ricn  nest  venu  démontrer  que  Dandoy  soit  roste 
en  défaut  d'exécuter  sa  promesse  et  de  couvrir  son  accepteur 
par  la  remise  efTective  des  fonds  nécessaires  au  payement, comme 
il  s'y  est  formclicment  engagé  Ie  20  février  1888  et  qu'aucune 
offre  do  preuve  ultérieure  n'est  faite  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  l'action  principale  ctant  mal  fondée,  il  ny  a  pas 
licu  de  s'occuper  de  l'appel  en  garantie  dirigé  contra  Theys, 
lequel,  quoique  régulièrement  assigné,  fait  défaut  de  compa- 
raitre  ; 

Par  ces  motifs. 
Er  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  statuant  par  dcAiut  vis-a- 
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vis  de  Theys,  conlradictoirement  a  Tégard  des  autres  parties, 
déclare  Tappelant  sans  griefs  et  Ie  condamne  a  tous  les  dépens 
dappel. 

Du  17  novembre  1891.  — COUR  D'APPEL  DE  BrUXELLES.— 
3«Ch.  —  M.  Motte,  Président.  —  PI.  M"  LANDRIEN  et 
MONVILLE  conlre  EDMOND  PlCARD. 


VENTE.  —  GESSION  DE  CLIENTÈLE.  —  VENTE,  PAR 
LE  CÉDANT,  D'ARTICLES  DE  MÉME  NATURE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Lobligation  de  garanlir  au  cessionnaire  la  paisible 
jouissance  de  la  clientèle  ccdée  e^t  indhnsible,  au 
moins  lorsquil  sagit  dune  clientèle  darticles  de 
même  nature;  Ie  cédanty  contrevient  en  cherchant 
a  en  reprendre  une  fraction  quelconque. 

(ÉPOUX  FRAENKEL-WILGOT  CONTRE  ÉPOUX 
MECHIELS-BRUSSELMANS) 

JUGEMENT. 

Revu  son  jugemcnl  interlocutoire  en  date  du  12  mars  dernier 
et  les  procès-verbaux  des  enquêtes  tenues  en  exccution  de  ce 
jügement,  toutes  picces  produites  en  expédition  enregistrée  ; 

Attendu  que  les  reproches  ibrmulés  par  les  défendeurs  conlre 
les  témoins  de  IVnquéte  directe  Meys,  Boon,  Peters- Marcélis  et 
Roussel  ne  peuvent  pas  ctre  admis  ;  qu^il  est  prouvé  que  ces 
témoins  n*ont  rien  bu  aux  frais  des  demandeurs ;  que  cette  raison 
suffit,  a  elle  seule,  pour  faire  écarter  Ie  reproche  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  spécialement  Ic  reproche  formule  contre  Ie  témoin 
Meys,  les  défendeurs  se  bornent  a  invoquer,  en  offrant  de  leS 
prouver,  des  propos  que  ce  témoin  aurait  tenus  ;  qu'en  tout 
cas,  en  supposant  établie  la  réalité  de  ces  propos,  il  n'en  résul- 
lerait  pas  qu'ils  fussent  Texpression  de  la  vérité,  ni  que  les 
demandeurs  auraient  effectivement  intéresse  ce  témoin  a  Tissue 
du  proces  ; 


Ij  Conf.  Anxers.  22  févricr  18S0  i'J.  Anv.  1880.   \.  127.; 


Altendu  que  les  rcproches  formules  par  les  doniandcurs  coiitro 
les  témuins  do  l'aiqucl^  cotitcairc  Van  Jjii  Akker  et  V.m  Assclic 
ne  reposent  sur  aucun  motif  précis  et  duivent  ctrc  repoussés 
également  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  ia  preuve  qui  leur  a  été 
imposée  ;  que  tous  les  témoins  de  l'enquète  directe  affirmeiit 
avoir  acheté  en  détail  chez  les  défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  Ie  Tribunal  de  s'arrCiPr  aux 
insinuations  que  les  défendeurs  se  sont  permises  a  1'épard  des  té- 
moins de  i'enquéte  directe  ;  qu"il  est  cerlain  qu'une  preuve  de 
la  nature  de  cellc  que  1'^sdem.indeurs  avaient  a  faire  est  fort 
delicate  et  ne  peu:  guère  réussir  qu'au  moven,  en  quelque  sorte, 
d  emissaires  employés  précisément  en  vue  de  la  preuve  a  fuiirnii' ; 
que  Ton  ne  pjut,  des  lors.bhimer  les  demandeurs  d'avoir  usédece 
moyen  ni  les  témoins  d'avoir  consentiapréter  leurs  bons  offices: 
que  s'il  en  était  autrement  Thomme  loyal  et  honnèie  serail  sou- 
vent a  la  merci  d'un  ccdant  peu  scrupuleus  qui.  après  lui  avoir 
vendu  son  commerce  a  gros  prix,  tenterait  de  reprendre  furtive- 
ment  la  chose  ccdéc  et  grnssement  payéc  ; 

Altendu,  au  surplus,  que  rien  ne  permet  de  mettre  en  suspi- 
cion  les  déclaralions  des  témoins  de  renquéte  directe  ,  qiio  U-s 
défendeurs  n'osent  pas  mème  dénier  les  vcntes  nu  détail  qu'ils 
leur  ont  falies  et  qui  sont  du  re'^tc  reconnues  par  dis  témoins  de 
l'enqucte  cuntraire  ;  qu'ils  doivent  se  bnrner  a  allcgiier  qu'un 
piège  leur  aurail  éié  lendu  par  les  demnndeiirs  el  leurs  témoins 
el  qu'ils  s'y  seraient  laissé  prendre  ;  mais  qu'a  eet  égard  aucune 
preuve  sérieuse  ni  conduante  n'est  fournie  ;  que  la  précision 
même  que  certains  lémoins  Je  rL-nquéle  contraire  apporieni 
dans  leurs  dépositions  doit  meltre  Ie  Tribunal  en  garde  au  sujet 
de  celles-ci  ;  qu'il  est,  en  effet,  pourlemoins  étonnant  que  des 
personnes,  qui,  en  juin  1800,  n'avaient  pas  Ie  plus  léger  intérêf 
a  retenir  des  conversations  entre  tiers  auxquelles  elles  assistaient 
fortuitement,  se  souviennent,  un  an  après,  des  plus  minimes 
détails  de  ves  conversations  et  se  rappellent  jusqu'au  nombre 
e.tact  des  mèlres  deloffe  flemandé*  ;  que  de  mème,  il  semble 
quelque   peu  singulier   que   les  défendeurs,  qui  setaient  retirés 
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don  d'actif,  doit  au  point  de  vue  de  1'application  de  Tart.  21  de 
la  loi  du  i5  dccemlie  1871,  eire  assimilc  au  debiteur  déclaré  en 
état  de  faillite  ;  [FLjud,  91.  307).  (i) 

Que  tous  deux  se  trouvenl,  en  cffet,  dessaisis  de  Tadministra- 
tion  de  leurs  biens  et  que  Ie  motif  qui  a  déterminé  Ie  législateur 
a  restreindre  Ie  droit  d'ordonner  en  justice  la  communication  des 
livres  et  inventaires.  savoir  Ie  grand  intérêt  que  peut  avoir  un 
commercant  a  ne  pas  divulguer  Ie  secret  de  ses  affaires,  n'existe 
pas  plus  dans  Tiin  cns  que  dans  l'autre  ; 

En  fait  : 

AttenJu  que  paranct  de  celte  cour,  en  date  du  20  décenibre 
i8<)o,  enrcgistrc,  Tappelant  a  etc  admis  a  prouver  que  Ic  debi- 
teur a  conservé  ou  transporté  a  son  domicile,  comme  lui  appar- 
tenant,  un  grand  nombre  de  meubles,  notamment  des  mcubles 
de  luxe  et  des  bijoux  de  vaieur,  bien  que  ces  objets  fissenl  mani- 
iestement  partie  de  Taciif  abandonné  aux  créanciers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  29  juin  1887, 
quiconque  sollicile  la  faveur  du  concordat  préventif  de  faillite 
doit  joindre  a  sa  requête  un  état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif ; 

Que  duranl  la  procédure  suivie  pour  l'obtention  de  ce  con- 
cordat, Ie  patrimoine  du  debiteur  est  géré  sous  la  surveillance  et 
la  responsabililé  du  juge  délégué,  lequel  est  tenu  de  fiiire  a  I'as- 
seniblée  des  créanciers,  el  avant  Ie  votc,  son  rapport  sur  l'état 
des  affaires  ilu  debiteur  ; 

Que  c'esi  sur  ces  bases  libremcnt  acceptées,  qu'inlervient  la 
conclusion  du  contral  donl  Tinexécution  forme  Ie  seul  objei  du 
litige  ; 

Que  les  élémenls  de  la  prcuve  a  laquelle  l'appelant  a  élé 
admis,  ne  semblent,  dés  lors,  en  aucune  hypothese  pouvoir  ré- 
sulter  de  documents  antérieurs  au  concordat  ; 

Attendu  que  dans  leurs  conclusions  d'audience,  les  liquida- 
teurs  font  remarquer  que  l'inventaire  des  biens  du  concordataire 
prescrit  par  Tart.  3  susdit,  est '  déposé  au  greffe  ou  l'appelant 
peut  en  prendre  connaissance  ; 

Qu'ils  se  joignent  a  lui  pour  demander  que  les  proces- ver  ba  ux 
des  ventes  mobilicres  tenues  a   leur  requête,  soient  exlraits  des 


(1)  Q?f.  Bruxellcs,  20  janvier  1891  (J-  Anv.  1891.  1.  84^ 
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minuies  de  l'huissier  de  Poortere  et  soumis  a  l'inspection  des 
intéresses  ; 

Qi:'enfin  ils  se  déclarent  prèts  a  lui  communiqüer  ia  liste  des 
meiibles  laissés  'au  debiteur  ainst  que  les  livres  constatant  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  liquidation  ; 

Attendu  que  ces  offres  sont  satisfactoires  cE  dün;ieiit  a  l'appe- 
lant  une  laltïtude  suffisante  ; 

Que  la  manifesiation  de  Ia  vérile  ne  commande  point  d'aiitres 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  serail  contraire  a 
réquité,  de  mcitre  les  dépens  a  charge  des  liquidateurs  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  les  parties  en  leiirs  moyens  et  conclusions,  ouï 
M.le  premier  avocat  général  de  Gamond.quia  déilaré  se  référer 
a  justice .; 

StatuanE  dans  les  Hmites  del'incident  soulevé,  donne  acteaux 
liquidateurs  intimés  de  leur  déclaration  qu'ils  sont  prcts  a  dépo- 
ser  en  communication  a  Lcscornez,  appelant,  la  üste  dei 
meubles  laissés  au  concordataire  ainsi  que  les  livres  consta- 
tant  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  liquidation  ;  ordonne  que 
les  proccs-verbaux  des  venies  mobilièies  tenues  a  leur  requéte 
et  diligence  soient  distraits  des  niïnutes  d-ï  riiuissier  De 
Poortere,  a  S'  Nicolas,  et  soumis  par  la  voie  du  yreffe  a  l'iu- 
spection  des  parties  en  cause  ;  dit  n'y  avoir  Heu  d'ordonner  la 
communication  des  livres  du  concordataire  spécialement  dos 
inventaires  dressés  en  iS86,  1887,  [888  du  livre  Journal  et  du 
livre  de  caisse  des  années  1887  et  1888  ;  déclare  l'appelaut  non 
plus  avant  fondé  dans  ses  conclusions;  rejctte  loute  autre  n 
comme  inutile  et  frustratoire  et  condamne  Tappelant 
pens  de  riiicidcnl. 

■Da  5/éfner  1891.  —  COUR  D'APPtL  DEGanD.  — 
M.TUNCQ,  prés. 


VENTE.  —  PLiLPES.  — DÉFAUT  DE  PRENDRE  LIVRAI- 
SON.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  DIFFÉRENCE  DE 
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PRIX.  —  TE;RMES  :  PRIS  EN  FABRIQUE  ET  PRIS   EN 
WAGON. 
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Dans  Ie  commerce  des  pulpes,  les  termes  pris  en  fa- 
brique  ou  pris  en  wagon  sont  identiques  au  point 
de  pue  de  la  valeur  de  la  mavchandise.  Il  ny  a 
donc  pas  lieii  de  distinguer  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts  a  allouer  au  vendeur  en  aas 
dinexécution  du  marché  de  la  part   de  facheteur. 

(maere-delaey  contre  haemerlinck) 

JUGEMENT 

Vu  en  exlraits  düment  enregistrés  les  jugements  de  ce  siège 
en  date  du  i4avril  et  du  i3  octobre  1888  ; 

Vu  Ie  rapport  enregistré  de  1'expert  De  Ryckman,  commis  en 
la  cause  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  Ie  prix  moyen  de  la 
pulpe  de  dififusion  prise  en  fabrique  était  a  la  date  du  16  décem- 
bre  1887  fr.  3.5o  par  1000  kilos  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  resté  endéfaut  de  prendre  Hvrai- 
son  de  9 1 1 ,000  kilogrammes  de  pulpes  qu'il  avait  achetées  au 
prix  de  fr.  y.So  les  1000  kilos ; 

Attendu  que  Ia  différence  entre  Ie  prix  de  fr.  7.50  et  celui  de 
fr.  5.3o  étant  de  fr.  2.20,  les  dommages-intérêts  düs  au  deman- 
deur  s'élèvent  a  fr.  2,004.20  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  qu'il  y  a  une 
différence  entre  Ie  prix  en  fabrique  et  Ie  prix  en  wagon  ;  que 
dans  Ie  commerce  des  pulpes,  les  termes  pris  en  fabrique  ou  pris 
en  wagon  sont  identiques  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer 
au  demandcur,    a   titre   de   dommages-intérêts,  la  somme    de 
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question  au  proces  se  vendent  toujours,  dans  la  vente  en   gros, 
V  au  poids  et  non  au  litre  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  demandeur  n'ait   livré 
K.  loo  kilos  net  d'essence  de  vinaigre  ; 

I  Attendu  que  la  demande  est  des  lors  pleinement  justifiée  ; 

'  Par  ces  motifs, 

/  Le  Tribunal  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 

demandeur  la  somme  de  fr.  243.60,  outre  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du    3o    novembre    1889.    —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
Gand.  —  M.  Vermandel,  président. 
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RESPONSABILITE.  —  MAITRE  ET  COMMETTANT.  — 
PRÉPOSÉS.  —  DÉLIT  COMMIS  PAR  CEUX-CI  DANS 
L'EXERCICE  de  LEURS  FONCTIONS.  —  RESPONSA- 
BILITE Dü  MAITRE.—  FAIJTE  DE  LA  PARTIE  LÉSÉE. 

Lorsqiie  le  maitre  a  dofiné  a  son  apprenti  tnandat 
dacheter  poitr  son  compte  che{  une  personne  déter- 
minée,  il  répond  du  payement  des  marchandises 
achetdes  en  son  nom, 

Le  maitre  est  responsable  non  seulement  du  prix 
des  marchandises  quil  avait  chargé  son  employé 
dacheter,  mais  aussi  de  celles  quil  n  avait  pas  don- 
né  commission  dacheter,  s  il  sagit  de  marchandises 
semblables  aux  premières. 

Lorsque  le  fournisseur  a,    sur  la  seule  allégation  de 

ïapprenti  que  son    maitre  payerait   désormais  a 

fannée  et  sans  sêtre  au  préalable  assuré  de  fas- 
sentiment  de  ce  dernier,  livre  a  crédit, alors  que  les 

parties  avaient   toujours  jusque  la  traite  au  comp- 

tant,cettecirconstance  ne  suffit point pour  exonérer 
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Attendu  que  Ie  défendeiy  ajoute  que,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  livraisons,  si  celles-ci  ont  été  failes  par  Ie  demandeur  au 
prénommé,  E.  De  Rycke,  ce  que  Ie  défendeur  ne  reconnait  pas, 
il  dénie  formellement  avoir  chargé  De  Rycke  de  les  acheter  ; 
qu'il  pretend  qu'il  ne  peut  être  rendu  responsable  du  paye- 
ment,  soutenant  que  Ie  demandeur  a  été  victime  de  sa  propre 
iraprudence,  en  livrant  a  crédit  a  De  Rycke,  sur  la  seule  alléga- 
lion  de  celui-ci  que  son  patron  payerait  désormais  a  l'année, 
sans  s'étrc  assuré  au  préalable  de  l'assentiment  du  défendeur, 
alors  que,  dans  Ie  courant  de  1888,  parties  avaient  toujours 
traite  au  comptant  ; 

Mais  attendu  que  ce  soutènement  n'est  pas  fondé  ;  que  si  l'on 
peut  dire  que  Ie  demandeur  aurait  agi  plus  prudemment  en  s'as- 
surant  auprès  du  défendeur  si  réellement  il  avait  donné  commis-  ! 

sion  a  De  Rycke  d 'acheter  dorénavant  a  crédit,  ce  n'était  la 
cependant  qu'un  surcroit  de  précaution  auxquelles  Ie  deman- 
deur n*était  point  tenu  ;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  Tabsten- 
tion  du  demandeur  a  eet  égard  une  faute  assez  grave  pour 
devoir  exonérer  Ie  défendeur  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
du  chef  de  son  employé  ;  qu'il  importe  de  remarquer  que  Ie 
demandeur  a  pu  trouver  assèz  naturel  qu*après  quelques  mois 
de  relations  d'affaires,  parlies  ayant  eu  Ie  temps  dapprendre 
a  se  connaitre  et  de  s'inspirer  une  mutuelle  confiance,  Ie  défen- 
deur cessat  de  payer  au  comptant  pour  acheter  a  crédit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  siégeant  en  matière  commerciale,  avant  faire 
droit,  admet  Ie  demandeur  a  prou ver,  par  toutes  voies  de  droit 
témoins  compris,  que,  dans  le  courant  de  l'année  1889,  il  a 
livrc  a  Edmond  De  Rycke,  ouvrier,  agé  de  i5  ans  et  qui  était 
alors  au  service  du  défendeur,  des  marchandises  pour  une  som- 
me  toiale  de  fr.  340.79,  le  dit  Edmond  De  Rycke,  s'étant  pré- 
senté au  nom  et  pour  compte  de  son  maitre  le  défendeur  en 
cause  ; 

La  preuvc  contraire  comme  de  droil  :  remct  la  cause  a  cette 
fin  a  Taudiencc  du  14  décembre  prochuin;  reserve  les  dépens. 
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fait  que  Ie  capitaine   du  steamer,  au  lieu  d'embarquer  les  3oo 
tonnes  de  lin  n'en  a  pris  a  son  bord  que  80  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  l'action  n'est  pas 
fondée  :  i^  parce  que,  dans  Ie  cas  oü  Ie  steamer  n'aurait  pas 
été  prêta  chargerdu  1 5  au  25  janvier,  la  convention  ne  donnait 
aux  demandeurs  que  Ie  droit  de  résiliation,  les  défendeurs  se 
réservant  celui  de  substituer  tout  autre  steamer,  2°  parce  que, 
en  fait,  la  marchandise  n'était  pas  prête  a  être  chargée  lors  de 
Tarrivée  du  steamer  a  Libau  ; 

Quant  au  premier  moyen  de  défense  : 

Attendu  que  la  clause  invoquée  n'a  nullement  la  portee  que 
les  défendeurs  lui  attribuent ; 

Qu'en  efifet  il  résulte  de  Tensemble  de  la  convention,  qu'elle 
n'élait  applicable  que  pour  Ie  cas  oü  Ie  steamer  n'aurait  pas  été 
rendu  au  port  de  charge  dans  Ie  délai  indiqué  et  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure  ;  qu'interpréter  autrement  cette  clause, 
serait  admettre  l'existence  d'une  obligation  contractée  sous  une 
condition  purement  potestative  dans  Ie  chef  des  défendeurs, 
lesquels  pourraient  ainsi,  par  leur  seule  volonté,  embarquer  ou 
ne  pas  embarquer  la  marchandise  darts  Ie  délai  stipulé,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  les  demandeurs  puissent  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts  ; 

Attendu  qu'en  fait  Ie  steamer  National  était  a  Libau  Ie  23 
janvier,  soit  dans  Ie  délai  stipulé,  ainsi  que  les  défendeurs  Ie 
reconnaissent  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  la  convention  ayant  été  conclue  a  Gand,c'est  non 
pas  Ie  style  russe,  mais  Ie  style  grégorien  qui  doit  servir  a 
déterminer  Ic  délai  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  des  défendeurs  ne  peut  donc 
étre  dégagée  que  s*ils  établissent  que  les  3oo  tonnes  de  lin  qu*ils 
devaient  charger  ne  leur  ont  pas  été  présentées  ; 

Quant  au  2^  moyen  : 

Attendu  qu  aux  défendeurs  incombe  Ie  fardeau«de  prouver  que 
c'est  par  Ie  fait  des  demandeurs  ou  des  chargeurs  qu'il  n'a  pu 
étre  mis  a  bord  que  80  tonnes  au  lieu  de  3oo  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'apportant  pas  cette  preuve, 
laquclle  ne  résulte  nullement  des  considéralions  tirées  de  l'expé- 
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(MAX  COHN  CONTRE  HASTIÈRE) 

JUGEMENT 

Attendu  que  la  demande  tend  a  obtenir  la  résiliation,  avec 
fr.  2,600  de  dommages-intérêts,  d'une  vente  de  chiffons  avenue 
verbalement   entre   parties  Ie  26  février  1889; 

Atlendu  que  Ie  défendeur,  sous  réserve  de  tous  ses  droits 
quant  a  la  recevabilité  et  au  fondement  de  Taction,  soutient  que 
Ie  tribunal  d'Anvers  estseul  competent  pour  connaitre  du  litige  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  esjt  domicilie  a  Anvers; 

Attendu  qu'en  principe  Ie  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
est  seul  competent,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi ;  que, 
par  suite,  c'est  au  demandeur  a  étabiir  qu'il  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  exceptionnels  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  lobligation  devant  être  exécutée  a  Anvers,  Ie 
demandeur  devrait  donc  étabiir  que  c'esl  a  Gand,  que  Tobliga- 
tion  a  pris  naissance  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  vente 
qui  se  traite  par  correspondance  n'est  parfaite  que  du  moment 
oü  lacceptation  a  été  recue  par  celui  qui  a  fait  l'offre;  c'est  donc, 
en  général,  au  domicile  du  faiseur  d'offre  que  Ie  contrat  prend 
naissance  ; 

Attendu  que  Ie  21  février  1889  les  demandeurs  mandaient  au 
défendeur  :  «  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous 
acceptons  vos  10.000  kilos  toile  blanche  n^  1 1 1  »  ; 
•  Attendu  que  c'e5t  donc  bien  a  Anvers  que  Tobligation  est  née, 
puisque  c'est  a  Anvers  que  Ie  défendeur  a  appris  que  son  offre 
était  acceptée  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  répondit  Ie  25  février:  «  Vous  ne 
me  dites  pas  de  prix.  Veuillez  me  Ie  dirc  et  je  vous  dirai  si  nous 
sommes  d'accord,  »  ce  fait  est  indifférent  au  point  de  vue  de  la 
compétence  ; 

Qu'en  effet  Ie  26  février  les  demandeurs  disaientau  défendeur: 
o  Vous  n'aurez  sans  doiite  pas  oublié  que  vous  nous  avez  offert 
10,000  kilogr.  toile  blanche  n^  3  a  fr.  32. 5o  par  cent  kilos  sur 
wagon  Anvers  et  c'est  celte  partie  que  nous  avons  acceptée  »>  ; 

Atlendu  que  Ic  défendeur  r.c  répondit  plus  et  exécuta  Ic 
marché; 
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lations  et   de  ses   interets  est  a   bord   du  steamer  Brabo  qu'il 
commande  en  qualité  de  capitaine  ; 

40  Que  ce  navire  est  de  nationalité  beige  ; 

50  Que  lors  de  l'exploit  introductif  d'instance  il  se  trouvait 
amarré  au  port  d'Anvers  el  qu'on  ignore  Ie  lieu  oü  il  élait  au 
moment  de  la  signification  de  Tacte  d'appel  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  Tintimé  ne  renlrait  point 
deins  la  categorie  des  personnes  a  laquelle  s'applique  l'arrêté  du 
i«ravril  i8ï4  (cass.  6  mai  1887,  Pas.  238j  ; 

Qu'il  y  avait  lieu  d'observer  a  son  égard  les  formalités  pres- 
crites  par  Tart.  69  §  8  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  Ia  disposition  de  eet  article  doit 
être  mise  en  rapport  avec  les  principes  généraux  qui  régissent 
l'organisation  judiciaire  ; 

Attendu  que  d  après  ces  principes,  Ie  ministère  public  cesse 
d'ètre  représenté  par  Ie  procureur  du  roi  dés  que  la  première 
instance  a  pris  fin  ; 

Que,  dès  lors.  Tune  des  copies  de  l'exploit  eüt  dü  étre 
donnée  au  procureur  général  pres  la  conr  oü  la  demande  était 
portee  et  que  Ia  remise  de  cetle  copie  au  procureur  du  roi,  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir,  ne  peut  produire,  dans 
l'espèce,  aucun  effet  ; 

D'oü  suit  que  l'appel  interjeté  en  cause  est  frappe  de  nullité 
aux  termes  des  articles  70  et  456  du  code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  vu  les  pièces,  ouï  les  parties  en  leurs  moyens  el 
conclusions,  ouï  en  son  avis  conforme  M;  Ie  premier  avocat 
général  de  Gamond  ;  écartant  comme  non  fondées  toutes  fins 
contraires,  déclare  nul  et  de  nul  eftet  Texploit  d'assignation 
et  de  signification  de  Tacte  d'appel  fait  par  Ie  ministère  de 
l'huissier  Facon,  Ie  22  mai  1890,  cnrc\:;istré  Ie  23  du  même 
mois,  dit  en  conséqucncc  les  appels  non  recevables  et 
condamne  chacun  des  appelants  a  1/7  des  dépens  de  l'instance 
d'appel. 

Du  18  avt'il  1891.  —  Cour  d'appkl  de  Gand.  —  i^^Ch. 


—  M    TUNCQ,  président,  —    PI.  M"  CaLLIER, 
BEGEREM,  HYNDF.RICKX  et  GODDYN. 


JEU-PARI.  —  SPÉCULATION  SUR  LA  HAUSSE  ET  LA 
BAISSE.—  REGLEMENT  PAR  PAYEMENT  DE  SIMPLES 
DIFFÉRENCES.  —  OPÉRATIONS  FAITES  EN  PAYS 
l^TRANGER.  -  JEU.  —  NULLITÉ  D'ORDRE  PUBLIC 
APPLICABLE  EN  BELGIQUE. 

SU  résulte  a  tépidence  des  éléments  de  la  caiise  que 
des  ope'rations  de  bourse  ont  consisté  en  marchés  a 
terme  devanl,  dans  la  commune  inlention  des 
parlies,  se  liquider  par  Ie  payemenl  de  différences, 
et  soni  de  simples  spéciilations  sur  la  hausse  el  la 
baisse  des  denrëes  qui  en  onl  fail  l'objel,  elles  con- 
stituenl  de  purs  jeux  que  la  loi  ne  permei  pas 
dadmellre  comme  base  dune  aclion  enjuslice. 

Il  importe  peu  de  rechercher  si  l'iine  des  parlies,  en 
Irailanl  avec  l'autre,  a  enlendu  courir  personnelle- 
ment  les  chances  de  gain  ou  de  perle  a  résuller 
des  soi-disanl  venles  el  achals  ou  si  elle  a  seule' 
ment  acceple'  de  servlr  d intermediaire  pour  la 
négocialion. 

Les  molifs  qui  ont  délerminé  les  auteurs  du  code  a 
proscrire  toule  aclion  pour  delte  de  jeu,  ont  êtc 
puisés  dans  des  considéralions  de  moralilc,  dintérêl 
social  el  d'ordre  public  ;  Ie  juge  est  tenu  de  repous- 
ser  line  lelie  aclion  lorsquelle  est  portee  devant 
lui,  quels  que  soient  Ie  pays  oii  te  jeu  a  eu  lieu  el 
les  effels  que  les  hts  en  vigueur  dans  ce  paysy 
allachent. 
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(smal  CONTRE  BLOCH  Et  C*) 

ARRÊT 

Attendu  que  la  demande  dirigée  par  les  intimés  contre  les 
appelants  tend  au  payement  de  la  somme  de  fr.  4,75 1 .  80  formant 
Ie  solde  a  leur  profit  de  diverses  opéra tions  faites  au  cours  des 
trois  derniers  mois  de  1889  et  des  six  premiers  mois  de  1890  ; 

Attendu  qu'il  résulte  a  Tévidence  des  éléments  de  la  cause 
que  ces  opérations  ont  toutes  consisté  en  marchés  a  terme 
devant,  dans  la  commune  intention  des  parties,  se  liquider  par 
Ie  payement  de  différences  ;  qu*elles  se  sonl  ainsi  réduites  a  de 
simples  spéculations  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  denrées  qui 
en  ont  fait  l'objet,  et  ont  constitué,  comme  Ie  soulient  l'appe- 
lant,  de  purs  jeux  que  Ia  loi  ne  permet  pas  d'admcttre  comme 
base  d*une  action  en  justice  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  les  intimés,  en 
rraitant  avec  Tappelant,  ont  entendu  couhr  personnellement  les 
chances  de  gain  ou  de  perte  a  résulter  des  soi-disant  ventes  et 
achats  consentis  par  lui,  ou  s'ils  ont  seulement  accepté  de  servir 
d'intermédiaire  pour  la   négociation  de  ces  transactions  a  Paris; 

Qu'en  aucun  cas,  en  effet,  ils  n'ont  pu  se  méprendre  sur  Ie 
caractère  fictif  des  contrats  auxquels  ils  participaient  par  leur 
concours,  ni  sur  Ie  but  de  Tappelant  en  y  souscrivant  ; 

Attendu  que  tout  dans  la  cause  a  été  au  contraire  de  nature 
a  les  éclairer  a  eet  égard  des  l'origine  de  chacune  des  conven- 
tions  invoquées  par  eux,  l'espèce  de  marchandises  visées  par  les 
spéculations  dont  il  s'agit,  marchandises  essentiellement  sujettes 
a  fluctuations  et  absolument  étrangères  au  genre  réel  d'affaires 
de  Tappelant ;  les  ressources  reslreintes  de  ce  dernier  ;  la  rédac- 
tion  des  ordres  leur  expédiés  a  l'aide  do  formules  imprimées  et 
fournies  par  eux  ;  les  commissions  toujours  stipulées  sur  une 
doublé  opéra tion  destinée  Tune  a  servir  de  contre-partiea  l'autre  ; 
ledéfaut  d'indication  quant  au  lieu  précis  de  la  livraison  ; 
Tabsence  de  tout  accord  relativement  au  mode  et  au  délai  de 
payement ;  les  ternies  enfin  dont  Tappelant  se  servait  en  leur 
éciivant  comme  ceux  qu'eux-mémes  employaient  quand  ils 
s'adressaient  a  lui  ; 
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Attendu  que  les\  intimés  soutiennent  que  l'article  i6g5  c. 
civ.  ne  peut  néanmoins  recevoir  application  dans  Tespèce 
parce  qu'en  Franco,  oü  les  opérations  litigieuses  ont  été  traitées 
la  règk  qu'il  consacre  a  été  abrogée  par  la  loi  des  28  mars  et  8 
avril  i885,  en  ce  qui  concerneles  marchés  a  livrer  sur  denrées 
et  marchandises ; 

Attendu  quelesmolifsqui  ont  déterrainé  les  auteurs  du  code  a 
proscrire  toute  action  pour  dette  de  jeu  ont  été  puisés  dans  des 
considérations  de  moralité,  d'intérêt  social  et  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  Ie  juge  est  donc  tenu  de  repousser  une  telle 
action  lorsqu'elle  est  poriée  devant  lui  quels  que  soient  Ie  pays 
oü  Ie  jeu  ait  cu  lieu  et  les  effets  que  les  lois  en  vigueur  dans  ce 
pays  y  attachent  ; 

Attendu  que  pour  combattre  ce  soulénemeni  les  intimés  argu- 
mentent  en  vain  de  Tart.  1968,  c.  civ. ; 

Attendu  que  si  cette  disposition  prend  soin  de  stipuler  que  Ie 
perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  ce  n'est 
point  parce  qu'elle  considère  Ie  jeu  comme  susceptible  d'engen- 
drer  une  obligation  naturelle,  mais  parce  que,  envisageant  avec 
une  egale  défaveur  la  situation  de  tous  ceux  qui  s'y  livrent,  elle 
n'entend  permettre  a  aucun  d'eux  de  l'invoquer  pour  y  appuyer 
uoe  demande  quelconque  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui,  M.  Tavocat  général  Staes,  en  son  avis  confor- 
me donné  en  audience  publique,  met  Ie  jugement  dont  il  est 
appel  a  néant  ;  émendant,  déclare  les  intimés  non  recevables 
en  leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  19  noi'embre  1890.  —  CoUR  D'appel  DE  Bruxeles. 
—  5«=  Ch.  —  M.  Terlinden,  prés.  —  Pl.  M«s  Hymans  et 
HOUTEKIET. 


1°  APPEL.  —  ARRKT  INFIRMATIF.  —  EVOCATION.  — 
2^  NAVIRE.  —  ABANDON.  —  EPAVE.  —  DOMAINE 
PUBLIC. 
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'.  cour  qui  décide  que  Ie  premier  jiige  était  in- 
ipe'tent  a  raisoTj  de  la  mattere,  et  qui  dëcide  aussi, 
uue  apprccialion  soui'eraine,quela  matière  est 
wsée  a  recevoir  itne  soliilion  définitive,  peul, 
ès  évocalion.staluer  definilivement  au  fond  par 
neme  arrêl. 

?l  qui  condamnc  au  payement  d'ntis  somme 
i  liquide  est  déjinitif  au  fond,  alors  même  qu'il 
onne  la  communicalion  d'un  compte. 
trsque,  sous  Peffort  de  la  lempête,  un  navire 
l£  en  rade  sur  unc  partie  du  domaint-  puMic  Ie 
priétaire  de  l'épave  est  tenu  de  l'enlever. 
peut,  moyennant  l'abandon  de  l'épave,  se  sous- 
're  a  cette  obligation  et  se  libërer  des  de'peiises 
es  par  FÉlat  pour  l'enlèvement. 

)RSTER  CONTRE  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX 

PUBLTCS) 

Cour  a  rejeté  Ie  pourvoi  formc  contre  l'airét 
duit  1891.  2.  1 17 

ARRÈT. 

Ie  premier  moyen  :  contr.ivertion  a  l'art,  473  du  code  de 
ure  civile,  en  ce  que  :  i"lacoui.  après  avoir  infirmé  Ie 
:nt  Jont  appel,  en  ce  qui  concerne  la  compclence,  a  évo- 
cause,  bisii  que,  de  son  propre  aveu,  la  matière  iie  fut 
poséea  recevoir  une  solution  dcfinitive,  et  qu'il  lui  fiit 
iblede  st.ituer,  en  même  lemps,  sur  Ie  fond  définiiive- 
)ar  un  seul  et  même  jugemenl;  2"  la  cour  a  siatuc  par 
ivocation,  alors  que  Ie  jugement  attaque  avait  statué  sur 
el  que,  partant,  il  y  avait  lieu  a  contirmation  ou  a  infir- 
I  directes  ; 
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Attendu  que  Ie  juge  supérieur  n'est  saisi,  par  l'etfet  dévolutif 
de  Tappel,  cu  fond  de  la  causc  jugée  par  Ie  juge  inférieur,  que 
lorsque  celui-ci  a  statué  dans  les  limites  de  sa  compétcncc  ; 

Que  lorsque  Ie  juge  originairement  saisi  étail  incompetent, 
la  cause  n'a  pas  en  réalité  subi  un  premier  ju^rement,  et  que, 
dés  lors  la  règle  du  doublé  degré  de  juridiction  s'oppose  a  ce 
qu'elle  soit  retenue  par  Ie  juge  d'appel  ; 

Attendu  toutefois,  que  les  cours  d'appel,  juges  au  second 
'degré  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  commerce, 
comme  de  celles  rendues  par  les  tribunaux  civils,  trouvcnt  dans 
Tart.  473  du  code  de  procédure  civile  la  faculté  de  statuer  par 
voie  d'évocalion  lorsqu'elles  annulent,  pour  cause  d'incompé- 
tence,  les  décisions  de  ces  tribunaux,  a  charge  par  elles  de 
constaler  dans  la  cause  la  réunion  des  conditions  auxquelles 
est  subordonné  l'exercice  de  celte  faculté  ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  la  cour  de  Gand  a  fait  du  droit 
d'évocalion  un  usage  légitime;  qu'en  cftet,  aprés  avoir  infirmé 
Ie  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruges,  qui,  a  tort,  avait  statué, 
sur  une  contestation  relative  a  un  acte  reconnu  commercial,  la 
cour,  usant  d'un  droit  souverain  d'appréciation,  déclare  la  ma- 
tière  disposée  a  recevoir  une  solution  définitive  et,  après  cvo- 
cation,  statué  définitivement  sur  Ie  fond  par  Ie  même  arrct  ; 

Que  Ie  pourvoi  soulient  a  tort  qu'il  n'aurait  pas  été  statué 
définitivement  au  fond  par  l'arrét  d'évocalion;  que  cct  arrét,  en 
condamnant  les  demandeurs  a  payer  a  l'Etat  les  sommes  débour- 
sées  pour  débarrasser  la  rade  d'Ostendc  de  l'épave  de  son  navire 
vide  l'unique  question  du  proces  et  tranche  définitivement  Ie  dil- 
férend  existant  entre  parties; 

Qu'en  ordonnant  la  production  et  la  communication  du  compte 
de  ces  débours,  l'arrêt  se  borne  a  prescrire  une  mesure  qui  n'a 
trait  qu'a  l'exécution  de  cette  décision  définitive; 

Qu'il  n'a  donc  pas  contrevenu  a  Tart. 573  du  code  de  procédure 
civile; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  :  contravention  aux  articles  1 147, 
1 148,  i3o2,  i3o3  et  1384  du  code  civil  ;  a  la  loi  du  29  floréal 
an  X  ;  aux  décrets  du  16  décembre  181 1  et  du  10  avril  18 12,  en 
ce  que  l'arrêt  dont  s'agit  a  condamné  Forster  a  réparer  les  suites 
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dommageablesd'un  evenement  auquel  il  reconnait  que  Forster 
était  étranger  et  qui  n'a  pu  lui  être  imputé  ; 

Altendu  que  Tariél  dénoncé  constate  que  la  tempéte  a  coulé 
Ie  navire  du  demandeur,  en  rade  d'Ostende,  sur  une  partie  du 
domaine  public  ; 

Que  mis  en  demeure  d'enlever  eet  te  épave,  dont  la  préseace 
constituait  une  entrave  a  la  navigation,  Ie  demandeur  est  resté 
en  défaut  d'obtempérer  a  cette  soramation  ; 

Que  TEtat  a  fait  procéder  d'office  a  l'extraction  du  navire  nau- 
fragé ;  que  I'action  tend  uniquement  au  remboursement  des 
frais  de  cette  opération  ; 

Altendu  que  Ie  domaine  public  est  atfccté  par  sa  destination 
a  l'usage  de  tous;  que  nul  ne  peut,  par  une  appropriation  privée, 
entreprendre  sur  ses  dépendances  ; 

Que  Ie  demandeur,  en  refusant  d'enlever  l'épave  qui  encom- 
brait  la  rade  d'Ostende,  commettait  sur  Ie  domaine  public  une 
usurpation  qu'il  était  du  devoir  de  l'Etat,  superintendant  de  ce 
domaine,  de  faire  cesser  (décret  du  22  décembre  1789,  sect.  III. 
art.  2,  n^'  6)  ; 

Qu'il  importe  peu  que  cette  usurpation  du  domaine  public 
résulte  d'une  force  majeure  ou  d'une  faute  imputable  ; 

Que,  sans  doute,  la  force  majeure  mettait  Ie  possesseur  de 
l'épave  a  Tabri  d'une  action  pénale  ou  en  dommages-intérêls, 
mais  ne  Ie  dispensait  pas  de  restituer  la  voie  publique  a  la  libre 
circulalion  ; 

Altendu  que  farrêt  attaque,  en  condamnant  Ie  demandeu:  au 
remboursement  des  avances  faites  par  radministration  dans  ces 
circonstances,  se  fonde  exclusivement  sur  les  principes  qui 
régissent  Ie  domaine  public  ;  que  de  son  cóté,  Taction  intentée 
avait  pour  base  unique  l'obligation  pour  TElal,  dans  l'exercice 
de  sa  mission  gouvernementale,  d'assurer  la  sécurité  et  la  con- 
servation  des  ports,  havres  et  rades  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  les  dispositions  de  droit  privé  visées  au 
pourvoi  sont  étrangères  a  la  cause  et  que  Tarrêt  attaque  n'a  pu 
les  violer  ; 

Qu'il  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  de  la  löi  du 
29  floréal  an  X  et  des  décrets  du    16  décembre    18  ï  i    et  du    10 
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avril  1812,  qui  consacrenl  Tindisponibilité  du  domaine  public  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  :  contra vention  a  Tart.  544  du  code 
civil,  en  ce  que  Tarrêl  dénoncé  refuse  d'attribuer  a  Forster, 
qu'il  reconnait  avoir  été  propriétaire  de  l'épave,  donl  il  s'agit,  Ie 
pouvoir  d*en  faire  Tabandon,  alors  cependant :  1°  que  l'aban- 
don  est  une  faculté  inherente  au  droit  de  propriété,  et  2®  que 
Tusage  de  cette  faculté  n'est  en  aucune  mesure  prohibée  par  les 
lois  ou  réglemenls  de  la  matière  ; 

Attendu  que  si  tout  propriétaire  peut  abandonner  sa  chose, 
il  ne  peut  cependant,  en  abdiquant  son  droit  de  propriété,  por- 
ler  aiteinte,  au  droit  d'autrui,  ni  se  dégager,  en  dehors  des  cas 
limitativement  flxés  par  la  loi,  d'une  obügaiion  antérieurement 
assumée  ; 

Attendu  que  la  rade  d'Ostende,  dépendance  du  domaine 
public,  est  atfectée  a  l'usage  exclusif  du  public  ;  que  Ie  deman- 
deur,  en  y  laissant  son  navire  naufragé,  mettait  obstacle  a  ce 
droit  de  tous  sur  la  chose  commune  et  se  trouvait,  dès  lors, 
tenu,  par  Tautorité  de  la  loi,  de  faire  disparaitre  eet  obstacle  ; 

Qu'aucune  disposition  legale  n'autorise  Ie  propriétaire  d*un 
navire,  en  cas  de  najfrage  dans  un  port  ou  havre,  a  se 
libérer,  par  l'abandon  de  son  navire,  des  dépenses  d'extraction 
ou  de  réparation ;  d'oü  suit  que  Ie  demandeur  na  pu  se 
dégager  ,  en  abandonnant  son  navire,  de  la  charge  qui  lui 
incombait  de  faire  cesser  Tatteinte  apportce  par  sa  chose  a  Tintc- 
grité  du  domaine  public,  et  que  Tarrét  dénoncé,  en  refusant  de 
conférer  au  droit  de  propriété  une  extention  qu'il  ne  comporte 
pas,  n*a  pu  violer  Tart.  544  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ouï  en  son  rapport  M.  Van  Maldeghem  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Mesdagh  de  Ter  Kiele,  procureur 
général,  rejette.... 

Du  g  jldllet  1891.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

—  i^c  Ch.  —  M.  Bayet,  prés.  —  PI.  M"  Ch.  Sainctelette 
et  BiLAUT, 
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^""^^IP^^ 


-  36  — 

SOCIKTÉ.-SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —REPRÉSENTANT. 
—  SUCCURSALE.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATïON  DES 
STATUTS.  —  DROIT  D  ESTER  EN  JUSTICE.  —  POUR- 
VOI.    —  LOl  VIOLÉE.  —  INDICATION. 

Lcxisience  dun  dépositaire  générai  oii  dnn  vépré- 
sentant  général  nimplique  pas  necessairement 
C établissement  dune  vévitable  succursale  ou  dun 
siège  dopérations, 

Le  droit  dester  en  justice  en  Belgique,  pour  uiie 
societé  étrangère  do>it  les  statuts  nont  pas  été 
publiés  dans  ce  pays,  ne  peut  pas  être  contesté  en 
degré  d appel,  par  celui  qui  a  déja  plaidé  au  fond 
dans  une  autre  action  inteutée  par  cette  societé. 

(l.A  SOCIETÉ  W.  PEARSON  ET  C«  CONTRE  ARTMANN) 

ARRKT 

Allcndu  que  la  recevabiliié  de  1 'opposition  au  jugement  par 
dcfaul,  en  date  du  3  juin  i88o,  n'a  plus  été  conlestée  devant  la 
Cour;  qu'elle  est,  au  surplus,  démontrée  par  les  molifs  du  juge- 
ment dont  appel  lesquels  sont,  sur  ce  point,  tenus  ici  pour 
reproduits  ; 

Alt^ndu  que,  depuis  le  jugement  dont  appel,  l'appelante 
a  surtisamment  juslifié  de  son  existence  legale  comme  societé 
commerciale  en  noni  collectif,  constituée  et  avant  son  siè^e  en 
Allemagrie  ; 

Que,  d'aillcurs,  Fintimé  ne  contesté  plus  a  cette  societé  cette 
quaiité  en  Allemagne,  mais  pretend  qu'elle  aurait  du,  pour  élre 
reconnueen  Belgique,  y  avoir  fait  lobjet  des  publications  pres- 
critcs  en  exéculion  de  l'article  i3o  de  la  loi  du  i8  mai  1873,  la 
dile  sociétc  avant  fondé  en  Belgique  une  succursale  ou  un  siége 
quclconque  d'opcralions  ; 

AUendu  que  cc  dcrniLM'  lait  n'est    pas   suiiiiamment    prouvé  ; 
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que  Texislence  d'un  dépositaire  général  ou  d'un  représentant 
général  n'implique  pas  nécessairement  rétablissement  d'une 
véritable  succursale  ou  d'un  siège  d'opérations  ; 

Qu'a  cel  égard,  les  allégations  de  Tintimé  doivent  d'autant 
moins  étre  accueillies,  que  celui-ci,  depuis  Ie  jugement  dont 
appel,  a  lui-même  assigné  la  société  W.  Pearson  et  C^  devant  les 
tribunaux  beiges,  du  chef  de  concurrence  deloyale  relalivement 
a  la  crcoline,  et  que,  sur  une  action  analogue  lui  intentée  par 
la  société  susdite,  il  a  consenti  a  plaider  au  fond  contre  elle,  lui 
reconnaissant  ainsi  Ie  droit  d'ester  en  justice  en  Belglque,  droit 
qu'il  lui  contesle  tardivement  aujourd'hui  ; 

Altendu,  en  conscquence,  et  par  application  de  Tart.  128  de  la 
loi  du  18  mai  1873,  que  la  présente  action  a  été  valablement 
intentée  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformcr  sur  ce  point  Ie  jugement 
dont  appel  ; 

Mais  atlendu  que  Tappelante  et  riniimc  ont  conclu  au  fond 
devant  la  cour,  comme  ils  l'avaient  1'ait  en  première  instance  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  dé  statuer  au  fond  ; 

Altendu  que  l'action  intentée  est  basée  sur  ce  que  Tintimé  a 
usurpé  Ie  nom  de  créolin  ou  créoline,  déposé  par  Tappelante 
comme  marque  de  fabrique  ; 

Altendu  que  rien.  dans  la  cause,  ne  permet  d'affirmer  que  Ie 
nom  de  créoline  soit,  comme  Ie  pretend  l'appelante,  une  déno- 
mination  de  fantaisie  imaginée  par  elle  pour  dislinguer  Ie  désin- 
fectant  faisant  Tobjet  de  son  comrherce,  et  non  tombée  dans  Ie 
domaine  public  a  Tépoque  du  dépót  qu'elle  a  fait  de  sa  prétendue 
marque  de  fabrique  en  1888  ; 

Que,  d'après  les  documents  soumis  a  la  Cour,  la  créoline 
s'obtienl  de  la  créosote  de  bouille;  qu'elle  parait  ainsi  tenir  sa 
dénomination  de  sa  nature  même;  que  d'ailleurs  elle  existe 
depuis  1875  ; 

Que,  dans  un  récent  rapport  présenté  a  Tacadémie  de  méde- 
cine  de  Belgique,  Ie  nom  générique  de  créoline  est  donné  a  au 
moins  quatre  espèces  de  produits  similaires,  parmi  lesquels  on 
cite  notamment  la  créoline  Pearson  et  aussi  une  créoline  Jeges 
qui  aurait  déja  figuré  a  l'exposilion  d'Anvers  de  i885  ; 

Altendu,    au   surplus,    que  l'appelante   ne   prouvc  pas  avoir 
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acquis   les  droits  qu'aurait  pu   avoir   Ie  nommé  Jeges,  qu'elle 
signale  comme  étant  Tinventeur  du  produit  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  partie  appelante  n'a  pu, 
surtout  en  t888,  s'approprier  la  dénomination  susdiie  de  créoline 
pour  distinguer  exclusivement  Ie  produil  de  son  industrie  ou 
l'objet  de  son  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel,  uniquement  en 
tant  qu'il  a  déclaré  Taction  non  recevable ;  émendant  quant  a  ce, 
la  déclare  non  fondée;  confirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus, 
condamne  Tappelante  aux  dépens.... 

Du  3o  mai  iSgi.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXEF.LES.  — 
PI.  M"^'^  EMILE  STOCQUART,  ALEX.  BRAUN  et  DUVIEUSART. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrèt. 

Sur  Ic  moyen  de  cassation  déduit.... 

10 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque  ; 

lO  Que  Ie  tribunal  de  commerce  a  déclaré  non  recevable 
J'action  de  la  société  William  Pearson  et  C». 

2^  Que  la  courd'appel  a  réformé  ce  jugement,  a  repoussé  la 
rtn  de  non-recevoir  et  a  statué  au  fond  en  écartant  raclion 
comme  non  fondce  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appcl  constate  que  l'appelante  et  l'intimé 
ont  conclu  au  fond  devant  elle,  comme  ils  l'avaient  fait  devant 
Ie  premier  juge;  qu'elle  décide  donc  que  la  cause  est  en  ^tat  de 
recevoir  une  solulion  définitive  ; 

Attendu,  des  lors,  que  c'est  en  vertu  du  droit  d'évocation 
inscrit  dans  l'article  473  du  code  de  procédure  civile,  qu'elle 
juge  Ie  fond  du  proces  ; 

Attendu  que  Ic  pourvoi  se  fonde  sur  ce  que  la  cour  a  évoqué  a 
tort,  alors  qu'il  lui  est  interdit  de  Ie  faire,  Ie  jugement  ayant  été 
rendu  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  cc  qui  préccde,  que  si  la  décision  atla- 
quéc   contrcvient   a  la    loi,    elle  ne  violc  et  ne  peut  violer  que 
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rarticle  473  précité;  que  c'est,  du  reste,  Ie  seul  griefqueTon 
jnvoque  contre  elle  ; 

Altendu  que  l'article  473  ne  figure  point  cependant  parmi 
ceux  dont  la  violalion  est  dénoncée  ; 

Atlendu  qu'aux  termos  de  rarlicle  8  de  rarrêlé  du  1 5  mars 
18 15,  la  requête  en  cassalion  doit  contenir  rindicalion  des  lois 
prétendüment  violés,  sous  peine  d*élre  réputée  comme  non  ave- 
nue ;  que  Ie  pourvoi  n'est  donc  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  son  rapport  M.  Ie  conseiller  Demeure  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  Terkiele,  procu- 
reur général,  rejette. 

Du  2  juillet  1891.  -—  Cour  de  cassation  de  Belgique. 

—  ie  Ch.  —  M.  Bayet,  prés.  —  PI.  M«s  PiCARD,  De  Ro  et 
BiLAUT. 


SOCIÉTÉ.  —  OMISSION  DE  LA  PERSONNE  QL'I  LA 
REPRÉSENTE.  —  ABSENCE  D'INCERTITUDE  — 
ACTES  VALABLES. 

Uve  indgularité qui  se  tnontre pouv la  première  fois 
datis  les  qualités  du  jugement,  qui  sont  l'oeupre 
commune  des  parties,  nautorise  pas  rune  dtentre 
el  les  a  sen  prévaloir. 
Si  la  signification  du  jugement  est  faite  a  la  requête 
dune  société  anonyme^  sans  désignation  de  la 
\  persoune  représentant  cette  société^  mais  que  dans 

\  les  actes  de  la  procédure  les  autres  énonciations 

suffisent  amplement  pour  faire  connaitre  la  per- 
sonnalité  juridique  agissant,  de  telle  sorte  quen 
fait,  la partie  na  pas  été  un  instant  dans  rincerti- 
tude  d  eet  égard,  ces  actes  ne  peuvent  et  re  décla- 
rés  nuls. 
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(SOCIÉTÉ  DE  BELLE  ET  BONNE  CONTRE  SOCIÉTÉ 

DU  LEVANT  DU  FLÉNU) 

ARRÊT 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  sur  un 
ajournement  signifié  a  la  société  appelante  a  la  requête  de  la 
Sociétéanonyme  pour  l'exploitation  du  charbonnage  du  Levanl 
du  Flénu,  poursuites  et  diligences  de  M.  Adhémar  Leroy,  son 
directeur-gérant  ; 

Attendu  que  eet  exploil  dont  la  régularité  n'est  pas  mise  en 
conieslalion,  a  eu  pour  effet  de  faire  connaitre  a  la  défenderessc 
suivant  les  exigences  légales  et  dés  Ie  début  de  la  procédure,  la 
personne  contre  laquelle  elle  avait  a  se  défendre  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  Ie  jugement  dont  est  appel  porte  qu'il 
est  rendu  en  cause  de  la  Sociétéanonyme  pour  l'exploitaiion  du 
charbonnage  du  Levant  du  Flénu,  dont  Ie  siège  est  a  Cuesmes, 
sans  indiquer  Ie  nom  du  représentant  de  la  société  anonyme 
demanderesse  ; 

Attendu  que  cc  jugement  a  été  écrit  sur  des  qualités  rédigécs 
par  l'avoué  de  la  demanderesse,  renseignant  celle  ei  comme  il  est 
rapporté  ei  dessus;  que  l'avoué  de  Ia  Société  de  belle  et  bonne 
a  admis  comme  valable  Ia  désignation  ainsi  faite  de  la  Société 
du  Levant  du  Flénu,  puisqn'il  a  déclaré  quil  se  désistait  de  son 
opposition  contre  les  qualités  ainsi  libcllées  ; 

AltenJu  que  Ie  jugement  dont  est  appel  a  été  prononcé  régu- 
liércment  cl  sur  une  procédure  sans  aucun  vice  de  forme;  qu*il 
est  donc  valable;  que  Tirrégularité  alléguée  se  montre  pour  la 
première  fois  dans  les  qualités  du  jugement,  qui  sont  Toeuvre 
commune  des  parties;  que  l'appelante  n 'est  donc  pas  fondée  a 
s'en  prévaloir; 

Attendu  que  la  significalion  du  dit  jugement,  est  faite  a  la 
requête  de  la  Sociétéanonyme  pour  l'exploitation  du  charbonnage 
du  Levant  du  Flénu.  dout  Ie  siège  est  a  Cuesmes,  sans  désigna- 
tion de  la  personne  représentant  cette  société: 

Attendu  que  dans  les  actes  ci-dessus  mentionnés  oü  cetto 
désignation  a  été  omisc,   les    autrcs  énonciations  s'y   trouvant 
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inscrites  suffisaient  amplement  poiir  faire  connaitre  a  la  Société 
de  belle  et  bonne  la  personnalité  juridique  agissant  contre  elle; 
qu'en  fait,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Tappelante 
n'a  pas  été  un  instant  dans  Tincertitude  a  eet  égard  ; 

Attendu,en  conséquence,  que  ces  actes  ne  peuvent  étre  décla- 
rer  nuls; 

Attendu  que  les  condamnations  provisionnelles  dont  l'appe- 
lante  demande  l'annulation  ont  été  bien  vérifiées  et  justifiées 
devant  la   cour  comme  devant  Ie  tribunal  de  première  instance  ; 

Par  ces  molifs 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  ouï  en  audience  publique 
M.  De  Rongé,  avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
met  Tappel  a  néant  et  condamne  l'appelantc  aux  dépens  d'appel. 

Du  28  novembre  1891.  —  COUR  D'APPEL  HE  BRUXELLES.— 

4CCH.  —  M.  De  Brandner  prés.  —  PI.  MM.  Woeste  et 

SAINCTELETTEpère. 


COMPETENCE  COMMERCIALE.  —  ACCIDENT  DE  iMINES. 
—  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —    COMPETENCE   CIVILE. 

Vexploitation  des  mines  consideree  en  ellc-même  est 
toujours  un  acte  ciinl. 

Il  ny  a  pas  de  distinction  a  faire  entre  celui  qui 
cxploite  des  mines  isolement  et  celui  qui  les  exploite 
dans  l'intéréi  de  son  industrie.  La  société  commer- 
c(ale  qui  exploite  une  houillère  doit  étre  assignée 
depant  Ie  tribunal  ci:nl  d  raison  des  accidents  qui 
se  produisent  dans  fexploitation  de  sa  mine, 

(VEUVE  LAHAYE  CONTRE  SOCIÉTÉ  JOHN  COCKERILL) 

JUGEMENT 

Attendu  quel'action  introduile  par  cxploit  de  Thuissicr  Falise 
deLiège  Ic    24  octobre  1888  et  dirigéc  pas  la  V«  Lahayc,  née  Ida 
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Marquet,  contre  la  société  John  Cockerill  teiid  a  la  réparation 
da  préjudice  causé  a  la  demanderesse  par  suite  d'un  accident 
survenua  Fun  des  charbonnages  de  la  défenderesse  Ie  19  janvier 
1^88  et  avant  occasionné  la  mort  du  fils  Marquet ; 

Alt4ïndu  qu'a  cette  action  la  Société  John  Cockuerill  oppose 
un  déclinatoirede  compétence  fondé  surce  qu'elle  est  une  société 
commsrciale,  sur  ce  que  l'exploitation  charbonnière  a  laquelle 
elle  se  livre  nest  que  Tun  des  éléments  de  son  importante 
exploitation  industrielle  a  telle  enseigne  que  son  f-.xtraction  de 
charbons  ne  pourrait  même  suffire  aux  btsoins  de  son  industrie; 

Qu*il  échet  de  statuer  sur  Ie  mérite  dece  déclinatoire  ; 

'Attendu  que  Tarlicle  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  cx- 
piessément:  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme 
un  commerce  et  n*est  pas  sujette  a  patente  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  préoccupé  de  Tidée  de  meltre  fin  a 
d'anciennes  controverses  sur  Ie  caracière  des  sociétés  exploitant 
des  mines,  n'aurait  pu  s'exprimer  plus  clairemeut  pour  procla- 
mer  Ie  caractère  civil  et  non  commercial  de  l'exploitation  des 
mines  qui,  a  ses  yeux,  ne  constituait  autre  chose  qu*une  mise  a 
fruit  spécialed'une  propriété  immobilière  et  présentait  a  ce  point 
de  vue  certaine  analogie  avec  Tagriculture ; 

Attendu  que  les  termes  généraux  et  absolus  de  Tart. 32  précité 
rapprochés  des  motifs  qui  Tont  inspiré  sont  exclusifs  de  toute 
distinction  et  spécialement  de  celle  que  voudrait  introduire  la 
société  défenderesse  entre  celui  qui  exploite  ses  mines  isolement 
et  celui  qui  comme  elle,  les  exploite  dans  Tintérêt  de  son  indus- 
trie ; 

Attendu  que  vainement  dans  la  législation  postérieure  a  1810 
on  chercherait  tracé  d'un  changement  apporté  a  la  volonté  si 
clairement  indiquée  du  législateur  de  1810;  que  c'est  plulót  Ie 
respect  de  cette  volonté  qui  se  manifeste,  ainsi  qu'il  ressort  no- 
tamment  de  larticle  i36  de  la  loi  du  18  mai  1873, qui,  incidem- 
ment,  rappelle  Ie  caractère  civil  des  sociétés  ayant  pour  objet 
l'exploitation  des  mines  ; 

Attendu  que  les  considérationsi  ci-dessus  suffisent  pour  per- 
mettre  de  conclure  que  l'exploitation  des  mines  considérée  en 
cllc-mcmc  est  loujours  un  aclc  civil  ; 
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Atlendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  fait  générateur  de 
Fobligation  dont  s'agit  est  relatif  a  pareille  exploitation  ; 

Altendu,  enfin,  que  si  les  obligations  des  commercants  sont 
répulées  commerciales,  cette  présomption  cesse  quand  il  est 
prouvé  qu'ellcs  ont  une  cause  étrangère  au  commerce  (art.  2  de 
Ia  loi  du  i5  décembre  1872)  ;  que  tel  est  Ie  cas  de  Tespèce  ; 

Attendu,  en  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  que  Ie 
déclinatoire  proposé  ne  peut  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Remy,  substitut  du  procureur  du  roi 
en  son  avis  conforme,  se  déclare  competent,  condamne  Ia  socié- 
lé  défendresse  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  17  décembre,  1890.  — TribUiNAL  CIVIL  DELiÈGK.  2^ 
CH.  —  M.  LiBKN,  prés.  —  PI.  M'-^sjvlOTTARD  contro  EMILE 
DUPONT. 


MARQ.UE  DE  FABRIQ.UE.  —  CIGARES  ^  CHRISTOPHE 
COLOMB  r».  —  CONTREFACON  —  BON  NE  FOl.  — 
CIRCONSTANCE  NON  ÉLISIVE  DE  LA  RESPONSABILI- 
TÉ. 

Il  importe  peil  que  celui  qui  contrefait  une  marque 
de  fabrique  (dans  Icspèce  '*  Christophe  Colornb  « 
appliquée  d  des  ciffarcs)ait  cru  quil pouvaii  acconi- 
plir  les  actes  qui  ont  donne  lieu  d  faciion  intcnlee, 

(de  keyser  contre  jeumont  scf:urs) 

jugemknt 

Attendu  que  les  défenderesses  ne  contestenl  pas  les  principes 
sur  lesquels  le  demandeur  fonde  son  aclion  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  ont  outrepassé  leurs  droits  en 
ne  rcspectant  pas  Ia  propriétc  que  le  demandeur  a  de  la  marque 


« 
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Christophe  Colomb  qu'il  appose  sur  les  cigares  qiril  fabrique  ; 

Altendu  qn'il  importe  peu  que  les  défenJeresses  aient  cru 
qu'elles  pouvaient  poser  les  actes  qui  ont  donné  lieu  a  Taction 
qui  leur  est  intenlée  par  Ie  demandeur  ;  il  s  agit  uniqucmenl 
d'apprécier  Tétendue  du  dommage  que  ces  actes  ont  pu  causer 
au  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  réellement  subi  par  Ie  demandeur 
sera  suffisamment  réparc  par  les  condamnalions  ci-après  pro- 
noncées  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires  ou  plus  amples,leur  donne  acte  de  la  déclaration 
des  défenderesses,  qu'elles  renoncent  a  l'avenir  au  nom  de 
Christophe  Colomb,  a  tilre  de  marque  de  fabrique  dans  leur 
commerce  de  cigares ;  leur  lait  au  besoin  défense  d'cn  faire 
emploi ;  les  condamne  a  payer  au  demandeur  cent  francs  a  litre 
de  dommages-intéréts  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  23  novembre  1891.  —  TRIBUNAL  DK  COMMERCE  DK 
Bruxelles.  —  r^c  Ch.  —  Prés.  M.  BOLLINCKX.  —   PI.    M« 

A.  De  Meren  et  alex   Braun. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  REPONSE  A  UN  PROTET. 
—  INSERTION  PAR  L'HUISSIER  DANS  L'aCTE.  — 
CARACTÈRE  AUTHENTIQ.ÜE.  —  LMPUTATION  INJIJ- 
RIEUSE.  —  RÉPARATION. 

Lhiiissier  ayant,  aux  termes  de  lart.  4  de  la  loi  10 
juillet  1877,  la  mission  de  constater  dans  Facie  de 
protêt  les  moiifs  du  refus  de  payement,  fexploit 
fait  foi  jusqua  inscription  de  faux  de  la  véalité  de 
la  déclaration  a  eet  égard. 

Si  cette  réponse  impute  a  quelqiïun  davoir  commis 
une  escroquerie,  cette  imputation,  grapement 
injiirieuse,  donne  lieu  a  réparation. 


JT-"»!^ 


(FERDINAND  MICHIELS  CONTRE  EMILIE  KRISSCHER) 

JüOEMENT 

Attendu  que  Ie  2  septembre  1891,  a  défaut  de  payement  d'un 
effel  échu  de  fr.  lySo,  tiré  par  Ie  demandeur  sur  la  défenderesse, 
1'huissier  Cortvriendt,  de  Brüxelles,  a  dressé  un  acte  de  proiêt, 
enregislré,  duquel  il  résulte  que,  pour  motiver  son  refus  de 
payement,  la  défenderesse  a  dit  :  «  qu'elle  refuse  Ie  payement  de 
de  eet  effet,  étant  dupe  d'une  escroqueric,  M.  Michiels,  tireur  de 
Teffet,  lui  avant  vendu  de  vieux  bijoux,  sur  lesquels  il  avait  prété 
de  l'argent,  pour  des  bijoux  neufs  »  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  déniant  avoir  donné  les  motifs  de 
son  refus  de  payement  dans  les  termes  indiqués,  il  importe  de 
rechercher,  pour  fixer  la  valeur  probante  de  l'acte  de  prolét,  si 
la  réalité  de  ces  termes  est  élablie  jusqu'a   inscription  de   faux  ; 

Attendu  que  les  cou'iitions  requises  par  Tart.  iSiy  du  code 
civil  se  irouvant  réunies  dans  respéce,ic  protét  dont  s'agii  est  un 
acte  authenlfque  ; 

Que  l'huissier  ayant,  aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  10 
juillet  1877,  la  mission  de  constater  dans  l'acte  de  protét  les 
motifs  du  refus  de  payement,  l'exploit  fait  foi  jusqu'a  inscription 
de  faux  de  la  réalité  de  la  déclaration  a  eet  égard  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  établi  que  la  défenderesse  a  imputé 
au  demandeur  d'avoir  commis  une  escroquerie  ;  que  peu  importe 
qu'elle  ait  voulu  d'i't^  qu*il  avait  commis  Ie  délit  prévu  par  Tart. 
496  du  co:k'  pénal,  ou  qu'elle  ait  pris  !e  mot  escroquerie  dans 
son  acceptaiion  vulgaire,  c'est-a-dire  dans  Ie  sens  de  tromperie  ; 
que  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  cetie  imputation  est 
gravement  injurieuse  pour  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que,  Ie  nom  du  tireur  ayant  été  alléré  dans  la  publi- 
cation  du  protét  au  Moniteiir  du  commerce,  bien  des  lecteurs 
doivent  nc  l'avoir  poinl  reconnu  ; 

Que  cettc  considéralion  est  de  nature  a  amoindrir  Ie  préjudice 
souffert,  Icquel  sera  réparé  par  la  somme  et  l'inserlion  qui 
stront  déterminées  au  dispositif  du  présent  jugement  ; 


-48- 

tions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les   ont 
faites  ; 

Attendu  que  Ia  convenlion  verbale  prérappelée  soumet  a  des 
arbitres  la  décision  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 
marchés  en  queslion,  et  ne  distingue  pas  entre  les  points  de  droit 
et  les  points  de  fait  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  clause  compromissoire  doit 
s'interpréter  reslrictivement,  il  résultc  clairement  de  l'intention 
commune  de<  parties  de  comprendre  dans  la  convention  toutes 
les  exceptions  et  incidents  qui  appartiennent  essentiellement  a  la 
cause,  et  sur  lesquels  il  est  nécessaire  de  statuer  sur  Ie  fond  du 
litige  ; 

Attendu  qu'il  faut  dans  les  conventions  plutót  examiner  l'in- 
tention  des  parties  que  s'arréter  au  sens  litléral  des  termes  ; 

Attendu  que  la  clause  compromissoire  a  un  caractère  général 
et  que  les  parties  ont  voulu  évidemment  renoncer  a  toule  voie 
judiciaire  pour  vider  leurs  contestations,  quelles  qu'elles  soient  ; 

Au  fond  : 

Atteniu  que  les  défendeurs  ne  prouvent  pas  et  n'alléguent 
méme  pas,  d'une  facon  sérieuse,  qu'il  ait  été  dans  Tintention  des 
deux  parties  de  regier  leur  niarché  uniquement  par  un  payement 
de  diïférences  ; 

Que  les  spéculations  sur  marchandises  livrables  a  terme  ne 
constituent  pas  par  elles-mèmes  un  jeu;  qu'elles  constituent  au 
contraire  de  nos  jours  l'aliment  Ie  plus  important  du  commarce 
de  houblons,  grains,  pérrole,  etc.  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  les  demandeurs  aient  voulu 
se  livrer  au  jeu,  que  ce  sont  des  négociants  honorables  et  im- 
portants de  la  place,  des  brasseurs  qui,  a  raison  de  leur  négoce, 
achètent  des  quantités  considérables  de  houblon;  qu'il  se  concoil 
parfaitement  que  pour  érre  surs  de  la  livraison  ils  aient  stipulé 
des  couvert-ures  a  leur  livrer  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  de  nombreuses  affaires  a 
la  bourse  d';  Bruxelles;  qu'il  est  constant  qu'ils  ont  précédem- 
ment  encaissé  des  bénéfices  considérables,  que  rien  n'établit  que 
les  demandeurs  savaient  a  l'origine  de  la  convention  que  les 
défendeurs  n'avaient  en  vue  que  Ie  jeu  et  ne  seraient  pas  en 
mesure  de  livrer  ; 
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Qu*au  surplus,  ils  ont,  en  versant  les  couvertures  stipulées 
dans  les  marchés,  exécuté  les  conventions  ; 

Allendu  qu'il  est  constant  que  les  défendeurs  sont  en  retard 
d'exécuter  leur  obligation  ; 

Que  la  résiliation  doit  être  prononcée  et  que  les  dommages  • 
interets  sont  fixés  conventionnellement  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres,  disons  pour  droit  que  les  marchés  verbaux 
des  4  et  21  mai  sont  et  demeureront  résiliés  ;  condamnons 
Artoisenet  et  Duchèie  solidairement  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  16,187.50  les  interets  judiciaires  et  dépens. 

T)ï/  24  septembre  1890.  —  CHAMBRE  ARBITRALE  DES 
HOUBLONS,  a  Bruxelles.  —  Pl.  M"  M.  HUBERT,  BruNARD 
et  BlaNPAIN. 


RESPONSABILITE  —  CIRCULAIRE.  —  PUBLICATIONS 
DOMMAGEABLEè.  —ABSENCE  DE  NOM.  — DÉSIGNA- 
TION  SUFFISANTE. 

//  n'est  pas  nécessaire,  pour  mettre  en  mouvement 
laction  de  tart.  i382  C  aV.,  que  la  personne»  ait 
éié  nominativement  désignée  dans  les  publications 
incriminées;  il  suffit  que  f  on  ne  puisse  pas  se 
méprendre  sur  elle, 

(MOSSÉ  contre  brunner) 

JUGEMENT 

Attendu  qu*en  répandant  dans  Ie  public  la  circulaire  incriminée, 
qui  vise  incontestablemcnt  Ie  demandeur,  en  lui  attribuant  de 
vendre  des  verres  défectueux,  soi-disant  cristal-diamant  et  en 
Tassimilant  aux  charlatans,  Ie  dcfendcur  a  alleint  Ie  but  qu'il 
poursuivait :  dénigrer  d'une  fa9on  tres  malveillante  un  concurrent, 

2««  p.  4. 
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chercher  a  nuire  i  son  crédit,  discréditer  sa  marchandise  el 
détourner  a  son  profit  la  clientèle  dont  jouit  une  maison  rivale; 

Attendu  que  c'est  1^  un  fait  que  la  droiture  et  la  loyauté  com- 
merciale  réprouvent  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  est  basée  uniquement 
sur  Tart.  1 382  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  mettre  en  mouvement 
Taction  de  Tart.  i382.  que  la  personne  ait  été  nóminativement 
désignée  dans  les  publications  -incriminées  ;  il  sufiit,  comme 
dans  Tespèce,  que  Ton  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  la  per- 
sonne visée; 

Attendu  que  Ie  préjudice  éprouvé  par  Ie  demandeur  sera 
réparé  suffisamment  par  les  condamnations  ci-après  prononcées; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires  ou  plus  amples,  dit  pour  droit  que  le  défendeur 
a  commis  un  acte  de  concurrence  deloyale  vis-a-vis  du  deman- 
deur ;  le  condamne  a  lui  payer,  a  titre  de  dommages-intérêts, 
la  somme  de  fr.  3oo  ;  le  condamne  en  outre  aux  interets 
}udiciaires  et  aux  dépens ;  ordonne  l'exécution  provisoire  du 
jugement  nonobstant  appel,  sans  caution. 

7)w  i6  janvier  1892.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUXELLES,  i>-e  CH.  —  M.  PlERRET.  prés.  —  PL.  M" 
EMILE  MARTINY,    G.  MASKENSet  L.  DAM. 


jEu-PARr.  —  opérations  de  BOURSE  a  terme.  — 

ÉI.ÉMK.N TS  PROUVANT  Q.ü'ELLES  CONSTITUENT  UN 
JKU.  KXCEPTION   DORDRE   PUBLIC.    —    CONSTI- 

lUllor^  DUN  GAGK.    —     NULIJTÉ.  —  OBLIGATION 
1)K  RKSllTLKR. 

iWiit.    u)63    C    civ.,   portant   que  la  loi  naccorde 
ancune  action   pour  mie  dette  de  jeu   ou  pour  ie 
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payement  dun  pari,  est  üne  disposition  dordrepu- 
blic,  dont  les  parties  sont  recevables  d  se  prévaloir 
devani  la  Cour,  bien  queues  ne  laient  pas  invo- 
quée  en  première  instance. 

Lorsque  f  on  constate  que  les  opérations  liiigicuses 
sont  étrangèrcs  d  la  profession  du  joueur,  quclles 
ont  toujours  en  pour  objet  des  marchandises  essen- 
ticllement  sujettesd  fluctuations,  que  jamais  aucune 
livraison  des  marchandises  achetces  ou  vendu'es  na 
été  effect uée,  que  jamais  non  plus  Ie  lieu  oii  la 
lipraison  devrait  ét  re  fait  e  na  ét  e  indiqué,  quen 
moins  dun  an,  les  achats  et  les  ventes  oni  at  teint 
des  millions  de  francs,  f  on  doit  en  conclure  que  ces 
opérations  sont  des  marchés  d  terme  depant,  dans 
la  commune  intention  des  parties,  se  liquider  par 
Ie  parement  de  différences. 

La  restitution  daciions  remises  en  gage  par  lejoueur 
doit  eire  ordonnée\  la  constitution  dun  gage  en 
garantie  dune  dette  de  jeu  ne  peut  étre  assimilée 
au  payement  de  cette  dette. 

(TALMAN  FRÈRKS  ET  C°  CONTRK  GILLARD) 

ARRÈT 

Attendu  que,  de  Taveu  des  parties,  les  causes  inscrites  au 
róle  sous  les  n^s  iü53  et  1642  sont  évidemment  connexes  ;  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  d'y  laire  droit  par  un 
seul  et  méme  arrét ; 

Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  que  les  intimés  opposent  a  la  doublé  action  dirigée 
contre  eux  par  exploils  des  iti  janvier  et  10  mai  1890  une  fin  de 
non-recevüir  tirée  de  Tart.  1965  du  code  civil,  porlant  que  a  la 
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»  loi  n*accarde  aucune  action  pour  une  4ette  de  jeu  ou  pour  Ie 
»  payement  d'un  pari  ;  » 

Atlendts  qu'en  édictant  la  disposition  ci-dessus  reproduite,  Ie 
législateur  a  considéré  que,  ,Ioin  de  former  une  cause  licite 
d  obligation.  Ie  jeu  est  «  un  monstre  antisociale  qui  place  entre 
»  deux  hommes,  sur  un  tas  d'or,  la  plus  épouvantable  alterna- 
j)  tive..  .  qui  dévore  la  substance  des  épouses  et  des  enfants; 
o  qui  tarit  toutes  les  sources  de  la  tendresse,  de  Tamour.  de 
»  Tamitic,  de  la  reconnaissance,  de  la  probité  ;  qui  engendre, 
n  alimente  et  exalte  toutes  les  passions,  tous  les  vices,  tous  les 
o  exces...  »  (Discours  de  Duveyrier,  orateur  du  Tribunaty 
dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  1 9  ventóse  an  XII)  ; 

Altendu  qu'ainsi  motivé,  Tart.  1965  du  code  apparait  néces- 
sairement  comme  une  disposition  d  ordre  public,  dont  les  intimés 
sont  recevables  a  se  prévaloir  devant  la  Cour,  bien  qu'ils   ne 
l'aient  pas  invoquée  en  première  instance  ; 
f\  Atlendu,  sur  Ie  fondement  de  l'exceplion  proposée  par  eux, 

^;t  qu'en  fiiit,il  est  constant  que  les  traites   litigieuses  représentent 

J^.  une  partie  du  solde  dont  Talman  frères  et  C^  se  pretendent  créan- 

&.;  ciers  du  chef  de  diverses  opérations  qu'ils  ont  effectuées    ou    né- 

Wi^  gociées,  d*aprés  les  ordres  de  Tintimé  Gillard,  depuis  Ie  21    aoüt 

pX  1886  jusqu*au  25  juillet  1887  ; 

ij  Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  démontrent  que  toutes 

f  ces  opérations  ont  consisté  en   marchés  a  terme  devant,  dans  la 

^  commune  intention  des  parties,  se  liquider  par  Ie  payement  de 

i  dififérences ; 

'\  Que  s'étant  ainsi  réduites  a  de  simples  spéculations  sur    la 

^  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises  qui  en  étaient  Tobjet,  elles 

■;  ont  constilué  un  véritable  jeu  dans  Ie  scns  de  Tart.  1965,  C.  civ.  ; 

'^:  Altendu  que,  pour  établir  de  plus  prés,  que  tel  est  bien   leur 

k  caracière,  il  suffit  de  constater  ici  :   1®  qu'elles  sont  étrangères  a 

c; .  la  profcssion  de  l'inlimé  ;  2°  qu'elles  ont  loujours  eu  pour  objet 

r  des  marchandises  essentiellemeni  sujettes  a  fluctuations  ;  3<*  que 

y  jamais  aucune  livraison  des  marchandises  achetées  ou  vendues 

j^r  n'a  été  effect uée  ;  4°  que  jamais  non  plus  Ie  lieu  oü  la  livraison 

f  devait  élre  faiie  n'a  été  indiqué  ;  5^  ^u  en  moins  d'un  an,  les 

T,  achatset  les  ventesont  atteintlechifFre  de  4 1/2  millions  de  francs ; 
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6<>  qu'en  informant  l'intimé  de  Texécution  de  ses  ordres  d*achal 
OU  de  vente  a  terme,  les  appelants  avaient  toujours  soin  de  lui 
rappeler  que  si  une  modificarion  de  prix  venait  a  se  produire  sur 
Ie  marché,  il  serait  obligé  de  verser  entre  leurs  mains  les  som- 
mes en  sa  défaveur,  que  ce  versement  devrait  être  feffectué  dans 
un  dclai  déterminé,  faute  de  quoi,  ilsauraient  ledroit  de  résilier 
Tengagement  au  cours  du  jour,  qu'a  la  fin  de  Topération,  Ie 
solde  lui  revenant  lui  sera  remis  en  un  cheque  sur  Paris,  et 
qu*en  cas  de  balance  a  son  débit,  Ie  payement  devrait  être  fait 
entre  leurs  mains,-  également  a  Paris  ; 

Attendu  que  des  considérations  ci-dessus  déduites,  il  résulte 
que  les  conclusions  tant  principaics  que  subsidiaires  des  appe- 
lants doivent  être  écartées,  comme  non  recevables.  en  tant  du 
moins  qu*elles  ont  pour  but  de  faire  condamner  les  intimés  au 
payement  de  tout  ou  partie  du  ^  solde  des  opérations  litigi- 
euses ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  reclames  par  Talman 
frères  et  C®,  a  raison  du  fait  releyé  dans  leur  écrit  du  20  novem- 
bre  dernier,  ne  sont  aucunement  justiliés,  rien  n'établissant  que 
ce  fait  leur  aurait  causé  un  préjudice  quelconque  ; 

Sur  Tappel  incident : 

Attendu  que  les  intimés  demandent  la  restitution  des  i5 
actions  de  Péronnes  qu'ils  ont  remises  en  gage  a  Talman 
frères  et  G* ; 

Attendu  que  cette  restitution  doit  être  ordonnée,  puisque  les 
intimés  sont  restés  projriétaires  des  dites  actions  qui  se  trouvent, 
sans  cause  licite,  entre  les  mains  des  appelants ;  qu'il  est  bien 
évident,  au  surplus,  que  la  constitution  d*un  gage  en  garantie 
d'une  dette  de  jeu  ne  peut  être  assimilée  au  payement  de  cette 
dette  ; 

Par  ces  motifis, 

La  Cour,  entendu  les  conclusions  conformes  de  M.  Tavocat 
général  Staes,  joignant  les  causes  inscrites  au  röle  sous  les  n«« 
io53  et  1642,  met  a  néant  Tappel  principal  ;  et  faisant  droit  sur 
Tappel  incident,  met  a  néant  les  deux  jugements  dont  appel; 
émendant,  et  statuant  par  disposition  nouvelle,  déboute  Talman 
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frères  et  C^  de  loutes  leurs  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  ;  les  condamne  a  reslituer  aux  inümés  les  i5  actions 
de  Péronnes  qui  leur  ont  été  remises  en  gage  ;  les  condamne,  en 
outre,  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  12  décembre  i8gi.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
—  2C  CH.  —  Prés.  M.  Ed.  de  LE  CouRT.  —  PI.  M«  COCQ 
et  LOICQ. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  CESSION 
DE  SES  IMMEUBLES  A  UNE  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — 
RÉCEPTION  d'aCTIONS  EN  ÉCHANGE.  —  MAN  DAT 
DONNÉ  A  CET  EFFET  PAR  LES  ACTIONNAIRES  AUX 
LIQ.UIDATEURS.  —  FAUTE  VIS-A-VIS  DES  TIERS 
CRÉANCIERS.  —  RESPONSABILITÉ. 

* 

Siles  actionnaires  cfune'société en  commandite  sont 
matires  de  prendve  en  payement  de  leurs  apports 
des  actions  diine  société  anonyme  pour  se  les  par- 
tager  entre  eux,  ils  ne  penvent,  sans  lassentimeni 
des  créanciers  de  leur  société,  substituer  au  gage 
commun  de  ceux-ci  des  actions  dune  entreprise 
dont  ils  ne  peuvent  être  obligés  de  suivre  lafortune. 

S'ils  donnent  un  tel  mandat  aux  liquidateurs,  ceux- 
ei,  en  f  executant  et  en  acceptant  sans  fadhésion 
des  créanciers, en  écbange  dun  avoir  quils  cédaient 
quitte  et  libre  de  toutes  charges,  des  actions  dont 
ils  navaient  pas^  Ie  placement,  commettent  une 
faute  dont  ils  sont  responsables  vis-a-vis  des   tiers. 

(van  KEERBERGEN  CONTRE  DE  DORLODOT  ET 

CONSORTS) 
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JUGKMENT. 

Attendu  que  Tappelant  obligataire  de  Ia  société  en  commandite 
L.  de  Dorlodot  et  C^  a  assigné  celle-ci,  son  gérant,  ses  liquida- 
teurs  et  la  société  anonyme  a  laquelle  ils  ont  fait  apport  de  tout 
son  avoir,  pour  s'entendre  condamner  solidairement  et  indivi- 
sément  a  lui  payer  la  valeur  nominale  de  ses  obligations  et 
i'import  des  coupons  échus  ; 

Que  s'il  concluait  a  la  nullité  de  eet  apport,  c'était  comme 
moyen  a  Tappui  de  la  condamnation  qu'il  soUicitait  contre  la 
société  anonyme  ;  qu'il  fondait  en  effet  son  action  contre  celle- 
ci  sur  ce  qu'elle  n'avait  pu  recevoir  toul  Tactif  de  la  liquidation 
qu'a  charge  de  payer  les  dettes  dont  elle  Ie  savait  grevé,  et  sur 
ce  que,  dans  tous  les  cas,  il  était  en  droit  d'attaquer  cette  cession 
comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  ; 

Attendu  qu'rl  a  pu  renoncer  a  ce  moyen  en  appel  sans  trans- 
former  Ie  caractèrede  son  action,  dont  Ie  véritable  objet  est  Ie 
remboursement  de  ses  obligations,  et  qui,  dans  Texploit  d'ajour- 
nement,  est  basée  contre  Ia  société  sur  Tinexécution  de  ses 
engagements,  contre  Ie  gérant  sur  sa  qualité  d'associé  comman- 
dité personnellement  responsable,  et  contre  les  liquidateurs  sur 
les  fautes  commises  dans  leur  gestion  ; 

Attendu  que  si  Tappelant  n*a  pas  établi  que  cette  cession 
a  été  faite  en  fraude  de  ses  droits  et  ne  conclut  même  plus  a  la 
condamnation  de  la  société  anonyme,  on  ne  saurait  cependant 
considérer  comme  téméraire  l'action  du  créancier  qui  demande 
la  restitution  de  ce  qui  lui  est  légitimement  du,  a  la  société  qui 
a  absorbé  tout  Tavoir  de  son  debiteur  ; 

Attendu  que  la  société  en  commandite  et  ses  liquidateurs  ne 
conteslaient  devant  Ie  premier  juge,  ni  la  créance,  ni  son  exigi- 
bililé,  ni  Ie  droit  de  l'obligalaire  d'étre  payé  en  argent,  mais 
prétendaient  avoir  bien  géré  ses  interets  en  cédant  Tavoir  de 
la  société  en  commandite  contre  des  actions  de  la  société  ano- 
nyme, et  avoir  Ie  droit,  si  l'obligataire  refusait  de  les  accepter 
en  payement,  de  les  faire  vendre  publiquement  pour  en  distri- 
buer  Ie  prix  entre  tous  les  créanciers  ; 

Que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  l'action 
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non  recevahle  sous  prétexte  que  Tart  7  des  statuts,qui  interdisait 
a  la  société  en  commandite  toute  aliénaiion  totale  ou  parlielle 
de  ses  immeubles  n'était  plus  applicabie  du  moment  oü  elle  se 
mettait  en   liquidation  ; 

Attendu  qu'en  apportant  tous  ses  immeubles  a  une  nouvelle 
société,  la  société  en  commandite  a  diminué  les  süretés  qu'elle 
avait  données  par  Ie  contrat  a  ses  obligataires  et  que,  de  son 
aveu,  elle  est  d'ailleurs  en  état  de  déconfiture  ; 

Que  ses  dettes  sont  donc  a  ce  doublé  titre  devenues  cxigibles 
aux  termes  de  Tart.  1188,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  que  Taction  n'est  pas 
recevable  parce  qu'aucun  dividende  n'a  encore  été  distribué  ; 

Mais  attendu  que  s'ils  reconnaissent  leur  dette  ils  maintien- 
nent  leur  prétention  de  la  payer  en  remettant  a  Tappelant  son 
dividende  dans  Ie  produit  d'une  vente  publique  des  actions  ; 
qu*il  lui  imporlait  donc  de  faire  valoir  ses  droits  en  justice  ; 

Attendu  que  si  pareil  mode  de  libération  devait  être  admis 
il  permettrait  aux  actionnaires  de  toute  société  en  liquidation 
de  soustraire  Ie  gage  de  leurs  créanciers  en  l'apportant  a  une 
nouvelle  société  dont  ils  pourraient  racheler  les  actions  a  vil 
prix; 

Mais  attendu  que  Ie  créancier  ne  peut  pas  plus  être  contraint 
a  recevoir  Ie  prix  d'une  chose  qu'on  lui  offre  en  payement  que 
la  chose  elle-même ; 

Que  les  actionnaires  de  la  société  en  commandite  étaient 
sans  doute  maitres  de  prendre  en  payement  de  leurs  apports  des 
actions  de  la  société  anonyme  pour  se  les  partager  entre  eux, 
mais  que,  disposant  du  gage  de  leurs  créanciers,  ils  devaient  en 
verser  la  valeur  et  ne  pouvaient,  sans  Tassentiment  des  créan- 
ciers, y  substituer  d'^s  actions  d'une  entreprise  dont  ceux-ci  ne 
peuvent  être  obligés  de  suivre  la  fortune  ; 

Que  si  telle  est  la  portee  du  mandat  qu'ils  ont  conféré  aux 
liquidateurs,  ceux-ci,  en  l'exécutant  et  en  acceptant  sans  l'adhé- 
sion  de  l'appelant,  en  échange  d'un  avoir  qu'ils  cédaient  quitte 
et  libre  de  loutes  charges,  des  actions  dont  ils  n'avaient  pas  Ie 
placement,  ont  commis  une  faute  dont  ils  sont,  aux  termes  de 
1'art.  iiqdelaloi  du  18  mai  1873,  responsables  vis-a-vis  des 
tiers ; 


Attendu  qu  en  sa  qualité  d'associé  commam 
Dorlodol  est  personnellemerU  Icnu  de  loutes  les 
mais  que  les  liquidaCeurs  ne  doivent  compte  au 
de  la  valeur  réelle  de  leur  gage  ; 

Que  s'its  ont  eslimé  a  fr.  21 9,000  l'appori  qu 
sociéié  anonyme  conlre  un  ceriain  nombre  de  s 
pas  établi  qu' ils  en  eussent  oblenu  la  même  val 

Qu'il  incombe  a  l'appelant  de  justifier  du  doi 

Par  ces  motlfs, 

La  Cour,  slatuant  sur  les  appels  respectifs  d 
déboulant  de  toutes  conciüsions  coniraires,  1 
dont  appel  a  néant  ;  émendant,  déboule  l'appel 
contre  la  Société  anonyme  des  anciennes  verrei 
et  C»; 

Condamne  la  Société  en  commandite  en  Mi 
ancien  gérant  Léopold  de  Dorlodol  a  paye 
somme  de  fr.  9,000  et  les  iniérêis  a  S  p.  c. 
depuis    Ie    i*''    jan\  ier  1889  ; 

Dit  pour  droit  que  les  Itquidateurs  de  la  soci 
dite  sont  personnellemenl  responsables  vis  a- 
de  la  valeur  de  l'avoir  qu'ils  ont  aliéné  ; 

Admet  en  conséquence  l'appelant  a  libelier  se 

Déboute  les  intimés  de  leurs  conciüsions   ree 

Condamne  l'appelant  au  quart  des  dépeiis  de 
ce,  la  société  en  commandite,  son  gérant  et 
chacun  a  un  quart  des  mèmes  déoens  ainsi  qu 
dépens  d'appel  ;  et  la  société  anonyme  au  q 
,  dépens  d'appel. 

Du  3  décembre  iSgt.  -  COUR  D'APPEL  DE 
4*  CH.  —  M.  DE  BBANDNER,  prés.  —  PI.  M' 
O.  GHYSBRECHT  et  G.  JOTTRAND. 


1°  BREVET  DINVENTION.  —  COM PETEN 
CIVIJ.E.  —  2"  APPEL.  —   CONCLÜSIO 
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LANT  AU  FOND.  —  DÉFAUT  PAR  L'INTIMÉ  DE  LES 
CONTREDIRE  MÉME  EN  ORDRE  SUBSIDIAIRE.  — 
ÉVOCATION  NON  RECEVABLE. 

« 

1^  Laction  qid  a  poiir  objet  la  revendication  de  droits 
privatifs  que  rune  des  pariies  soutient  lui  appar- 
tenir  exclusivement  en  sa  qualité  dtinventeur  et  se 
trouver  en  partie  usurpés  a  son  préjudice,  revêt  un 
caractère  purement  ciinl  et  échappe  a  la  compé- 
tence  du  juge  consulaire. 

2®  5/  fintimé  est  resté  en  défaut  de  sexpliquer,  même 
en  ordre  subsidiaire,  sur  les  titres  et  documents 
produits  par  la  partie  appelante,  il  néchet  pas 
dévoquer  Ie  litige. 

(gerken  contre  demoi.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  Ie  debat,  tel  qu'il  a  été  soumis  par  les  parties  a 
Tappréciation  du  premier  juge,  a  porté  uniquement  sur  la 
propriété  de  brevets  qu'elles  ont  obtenus  en  France  et  en  Angle- 
terre,  relativement  a  un  filtre  dont  l'intimé  se  dit  Ie  seul  inven- 
teur,  et  sur  la  validité  de  certaine  association  vantée  parTappelant 
pour  Texploitation  des  brevets  en  question  ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  méconnait  plus  aujourd'hui  la 
nullité  de  celte  association,  si  lant  est  qu'eile  ait  jamais  existé, 
ce  que  Tintimé  conteste  de  la  facon  la  plus  expresse  et  ce  qui  n'esl 
nullement  établi  au  proces  ; 

Qu'il  soutient  seulement  avoir,  avec  rintimé,  un  droit  indivis 
a  la  propriété  des  brevets  litigieux,  en  se  fondant,  pour  Ie  dé- 
montrer,  sur  les  termes  dans  lesquels  ils  ont  été  accordés  collec- 
tivement  aux  deux  parties  en  cause  ; 

Attendu  que,  renfermée  dans  ces  limites,  la  contestation  revét 
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un  caractère  purement  civil  et  échappe  a  la  compétence  du  juge 
consulaire  ; 

Que  Taction  ne  tend  plus  en  effet  a  la  résolulion  ou  au  main- 
tien  d'un  contrat  de  nature  commerciale;  qu'elle  a  pour  objet 
la  revendication  de  droits  privatifs  que  l'intimé  soutient  lui 
appartenir  exclusivement  en  sa  qualité  d'inventeur  et  se  trouver 
en  parlie  usurpés  a  son  préjudice  par  l'appelant  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  établi  jusqu'ores  les  faits  d'oü 
resul teraienl,  d'après  lui,  Tillégalité  ou  la  précarité  de  la  posses- 
sion  dont  l'appelant  se  prévaut  pour  étayer  Ie  droit  de  copro- 
priété  dont  il  se  targue  ; 

Qu'il  s*est  borné  a  plaider  que  les  articulations  de  Tappelant, 
en  première  instance,  ne  sont  point  conciliables  avec  son 
soutènement  devant  la  Cour  et  peuvent  donc  être  opposées 
comme  fin  de  non-recevoir  a  sa  prétention  actuelle,  mais  que 
Tintimé  est  resté  en  défaut  de  s'expliquer,  même  en  ordre  sub- 
sidiaire, sur  les  titres  et  documents  produits  par  la  partie  appe- 
lante aux  fins  de  corroborer  ses  propres  allégations  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas,  dans  ces  circonstances,  d'évoquer 
Ie  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  a  néant,  en  tant 
qu*il  déboute  l'appelant  non  seulement  de  sa  prétention  de  faire 
proclamer  l'existencc  d'une  associalion  entre  1  intimé  et  lui  pour 
Texploitation  des  breveis  litigieux,  mais  méme,  sans  se  déclarer 
incompetent  pour  statuer  a  eet  égard,  de  ses  conclusions,  aux 
fins  de  voir  constater  purement  et  simplement  son  droit  de 
copropriété  aux  brevets  susdits,  et  en  tant  aussi  qu'il  condamne 
l'appelant  a  tous  les  dépens  ;  émendant,  quant  a  ce,  dit  que  Ie 
premier  juge  était  incompetent  pour  décider  de  la  propriété  des 
brevets  d'invention  dont  s'agit,  en  dehors  de  toute  discussion 
relative  a  leur  exploitation  industrielle  ou  commerciale  ;  con- 
damne l'intimé  a  la  moitié  des  dépens  de  première  instance  : 

Confirme,  pour  Ie  surplus,  Ie  jugement  attaque  et  condamne 
l'intimé  aux  dépens  d'appel  . 
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Dwi  décembre  1891.  —COURD' APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

3«  Ch.  —  M.  Motte,  prés.  —  Pi.  Mw  Edmond  Picard.  Van 
Meenen  et  Henri  Vander  Cruyssen. 


ASSURANCES  EN  GÉNÉRALE.  —  CONTRAT  DE  RÉAS- 
SURANCE.  —  FACULTÉ  DE  RETIRER  LE  PORTE- 
FEUILLE. —  ÉPOQUE  A  DÉTERMINER  D'AVANCE.  — 
SENS  DE  CES  TERMES. 

Lorsquun  contrat  de  réassurance  porte  que  la  com- 
pagnie  cédante  se  réserve  Ie  droit  de  reiirer  Ie  por- 
tefeuille a  partir  dune  époque  a  déterminer  da- 
vance  sans  spécifier  comment  et  par  qui,  il  est 
impossible  dadmettre  que  r assentiment  de  la  com- 
pagnie cessionnaire  soit  nécessaire  a  eet  effet. 

(SOCÏÉTÉ  L'ALLIANZ  CONTRE  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

D'ÉPARGNE.) 


JUGEMENT 

Altendu  que  devant  la  Cour  les  parties  sont  tombées  d'accord 
sur  la  traduction  des  expressions  allemandes  dont  elles  se  sont 
servies  dans  leur  convention  verbale  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  décidé  que  ces 
expressions  avaient  un  sens  tout  au  moins  douleux  et  qu'elles 
devaient,  dès  lors,  être  interprétées  contre  i'appelante  qui  a 
stipulé  et  en  faveur  de  l'intimée  qui  a  contraclé  l'obligation  ; 

Il  a  été  dit,  en  effet.  entre  parlies,  sans  distinction  entre  les 
divers  cas  de  résiliation  de  Ia  convention, que  VAUiani  seréservait 
Ie  droit  de  ret irer  Ie  portefeuille  a  partir  d'une  époque  a  déter- 
miner d'avance  ;  a  la  vérité  il  n'a  pas  été  spécifié  comment  et  par 
qui  cette  époque  serait  délerminée  ;  mais  il  est  impossible 
d'admettre  que  l'assentiment  de  Tintimée  était  nécessaire  a  eet 
effet  ; 


1 
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Si  un  tel  assentiment  était  exigé,  la  réserve  stipulée  par 
VAlliani  a  son  profil  sérait  sans  application  el  sans  utililé  pra- 
tique  puisque  rinlimée  pouvait  par  son  opposition  paralyser 
complèiement  Texercice  du  droil  relalif  ap  relrail  du  porte- 
feuille ; 

On  remarque  du  reste  que  Thypolhèse  de  la  résiliation  par 
sinDple  préavis  donné  irois  mois  d'avance  est  placée,  au  poinl  de 
vue  de  la  réserve  liligieuse,  exactement  sur  Ie  même  pied  que 
les  cas  dans  lesquels  la  résilialion  est  justifiée  par  la  faillite  ou 
la  liquidalion  de  la  sociélé  inlimée,  ou  par  des  retards  apportés 
par  ceile-ci  dans  l'exécurion  de  ses  obligations  ;  ór,  on  ne 
peut  pas  prélendre  que  dans  ces  derniers  cas  l'appelante  serail 
obligée  d'atlendre  l'assentimenl  de  sa  coconlractante  et  ne  pour- 
rait  pas  reiirer  Ie  portefeuille  a  la  dale  qui  sauvegarde  Ie  mieux 
ses  intérêls  compromis  par  l'insolvabilité  ou  la  fauie  de  Tintimée ; 

Altendu  en  conséquence  qu'en  determinant  d  avance  la  date 
du  3i  décembre  1890,  comme  étant  cellea  laquelleelle  entendait 
retirer  entièrement  Ie  portefeuille,  tAlliani  n'a  fait  qu*exercer 
un  droit  qui  était  concédé  par  la  cönvention  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  conteslé  que  du  moment  oü  Ton  admet 
cette  base  de  liquidation,  la  créance  de  Tappelante  s'élève  a  la 
somme  a  laquelle  elle  reduit  la  demande  dans  ses  conclusions 
prises  devant  la  Cour  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour,  met  Ie  jugement  a  quo  au  néant ;  émendant,  con- 
damne  la  sociélé  inlimée  a  payer  a  Tappelante  la  somme  de 
fr.  10,480  ;  la  condamne  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  2g  janvier  1892.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
3«  CH.  —  M.  FaUQUEL,  prés.  —  PI.  M"  S.  WiENER  et 
NlNAUVE. 


BOURSE  DE  COMMERCE.  —  COMMISSION  DE  LABOURSE 
DE  BRUXELLES.  —  INCOMPÉTENCE  POUR  S'OCCU- 
PER  DE  L'HONNEUR  DES  PERSONNES.   —    EXCES   DE 
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POUVOIRS,  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ  DES 
MEMBRES  DE  LA  COMMISSION.  — DOMMAGE  MORAL. 
—  PUBLICATION    DU   JUGEMENT    DANS    LES    JOUR- 

NAÜX. 

Les  tribunaux  soni  competente  paar  connaïtre  de 
laction  en  dommages-intérêts  intentée  par  iin 
citoyen  contre  des  personnes  revêtues  dun  mandat 
public  et  basée  sur  un  exces  de  pouvöirs,  mais 
ils  ne  peupent  modifier  ou  arrêter  les  effets  des 
actes  dautres  pouvoirs  ou  personnes  publiques, 
ni  même  leur  faire   des  injonctions. 

Laiitorité  communale  a  la  police  des  bourses  de 
commerce  ;  Ie  cours  du  change  des  effets  publics 
et  autres  est  constaté  par  une  commission  que 
délègue,  pour  trois  ans,  Ie  college  échevinal  ;  eest 
en  exécution  de  ces  dispositions  légales  que  Ie 
conseil  communal  de  Bruxelles  a  arrêtt\  Ie  26 
novembre  i883,  un  reglement  de  la  Bourse. 

L'art.  i3  de  ce  reglement  enumère  limitativement 
les  personnes  auxquelies  peuvent  sippliquer  les 
peines  quil  détermine  ;  dans  cette  énumération  ne 
sont  pas  comprises  les  personnes  qui  auraient  for- 
fait a  l'honneur. 

Si  par  une  décision  la  Commission  de  la  Bourse 
déclare  formellement  suspendre  une  personne  du 
droit  dadmission  au  parquet  et  aux  salles  de 
liquidation  parce  quelle  se  serait  livrée  a  des 
praliques  contraires  a  Thonneur  elle  commet  une 
faute  engageant  sa  responsabilité, 

Quand  Ie  préjudice  causé  est  surtout  dordre  moral 
il  y  a  lieu  de  Ie  réparer  particulièrement  par  la 
publication  du  jugement. 
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»  M.  Przedecki  avait  sollicité  de  M.  Ie  Ministre  des  chemins  de 
»  fer,  posles-ct  télégraphes,  une  enquête  sur  les  faits  révélés,  a, 
n  par  décision  prise  Ie  6  juin  1891,  ajourné  Ia  suspension  jus- 
n  qu'au  moment  oü  lè  résultat  de  Tenquête  minisiérielle  serail 
n  connu  ; 

a  Attendu  qu'il  est  établi,  des  a  présent,  que  ce  résultat  ne 
»    sera  pas  communiqué  a  la  Commission  de  la  Bourse  ; 

»  Attendu  que  la  Commission  de  la  Bourse  a  ordonné  une 
»  enquête  en  y  convoquant  M.L. Przedecki  qui  n'a  pas  comp^aru  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  'enquête  faite  Ie  19  ociobre  1891, 
»  que  M.  L.  Przedecki,  anlérieurement  au  3o  mai  i89i,a  tenu, 
»  dans  les  locaux  réserves  aux  services  de  la  Bourse,  une  con- 
»  duite  qui  a  été  une  cause  de  trouble  et  de  désordre  ; 

»  Attendu  que  ce  fait  tombe  sous  Tapplication  du  §  II!,  de 
«  Tart.  i3  du  reglement  communal  de  la  Bourse  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  prendre  une  résolution  définitive  ; 
»  la  Commission  de  la  Bourse  émendant,  confirme,  pourautant 
»  que  de  besoin,  la  suspension  prononcéele  3o  mai  1891,  et  dit 
»  qu'elle  prendra  cours  a  partir  du  21  courant  »>  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  chef  de  demande  repris  ci- 
dessus : 

Attendu  que  les  mesures  sollicitées,  dépassent  la  compélence 
du  pouvoir  judiciaire,  auquel  il  n'appartient  pas  de  modifier  ou 
d'arrêter  les  effets  des  actes  d'autres  pouvoirs  ou  personnes  pu- 
bliques,  ni  même  de  leur  faire  des  injonctions  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Jacob  : 

Attendu  qu'il  est  établi,  —  comme  il  Ie  reconnait,  d'ciilleurs, 
lui-même  en  conclusions,  —  qu'il  s'est  borné  a  faire  connaïtre 
Terbalement  a  la  commission  de  la  bourse,  certains  faits  qu'il  a 
cru  de  son  devoir  de  lui  signaler  comme  a  l'autorité  chargée,  en 
vertu  de  la  loi,  de  la  police  de  la  bourse,  et  qu'il  a  ensuite  déposé 
de  ces  faits  dans  une  enquête  tenue  par  la  dite  commission, 
mais  sans  se  livrer  a  aucune  imputation  méchante  ou  légere 
contre  l'honneur  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  Ie  mettrc  hors  de  cause  sans 
frais  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  défendeurs  : 
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Atiendu  que  les  tribunaux  sont  contpétents  pour  connattre 
de  Taction  en  dommagés-intéréts  iuteniée  par  un  citoyen  contre 
des  personnes  revétues  d'un  mandat  public  et  basée  sur  un  exces 
de  pouvoir  (arg.,  art.  24.  Consiituiion  beige]  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  dexaminer  si  les  défendeurs  ont  agi  dans 
les  limiles  de  leurs  attribulions  de  membres  de  la  commission 
de  Ia  bourse  de  Bruxetles  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  61,  62  et  €3  de  la  loi  dn  3o 
décembre  1867,  modifiée  par  celle  du  11  juin  i883,  l'autoiité 
communale  a  la  police  des  bourses  de  commeree,  et  Ie  cours  du 
change  des  effels  publics  et  autres  est  constalé  par  une  commis- 
sion que  dêlègue,  pour  trois  ans,  Ie  college  échevinal  ; 

Atiendu  que  c'est  en  exéculion  de  ces  disposilions  légales  que 
Ie  conseil  communal  de  Bruxelles  a  arrêlé,  Ie  26  novembre  i883 
un  reglement  de  la  Bourse  de  commeree,  qui  éiait  en  vigueur  a 
Têpoque  des  faits    iKigieux  ; 

Atiendu  que  l'art.  t3  de  ce  reglement,  é.iumérant  limiiali- 
vement  les  personnes  auxquelles  peuvent  s'appliquer  les  peines 
qu'il  détermine.ciie  comme  telles  :  1"  toute  personne  convaincue 
d'avoir  fait  annoter  un  faux  cours  d'une  opération  fictive  ;  2° 
toute  personne  qui  aurait  manqué  a  ses  engagemcnts  ;  3°  toute 
personne  qui  aurait  encouru  une  peine  criminelle  ou  correc- 
tionnelle,  ou  dont  la  conduite  serait  une  cause  de  trouble  et  de 
désordre  ; 

Attendu  que  dans  cette  énuméra!ion  ne  sont  pas  comprises 
les  personnes  qui  auraient  forfait  a  l'honneur ;  que  cette  omission 
est  d'autant  plus  caractéristiqueque  Ie  conseil  communal  de 
Bruxelles  a  cru  pouvoir  et  devoir  ajouter  expressémcnt  ce  cas 
d'exclusion  a  ceuï  pré vus  dans  l'art.  10  du  nouveau  reglement  de 
la  Bourse  des  fonds  publics,  délibéré  en  séance  du  7  décembre 
i8gi  ; 

Atiendu  cependant  que,  par  sa  décision  du  3  juin  1891,  la 
commission  de  la  Bourse  déclare  formellemcnt  suspendre  Ie 
demandeur  du  droit  d'admission  au  parquei  et  aux  salles  de 
liquidation.parce  qu'il  se  serait  livré  a  des praliques  coatratres  a 
rhonneur,en  fraudanl  des  taxes  téléphoniques;  qu'il  est  reconnu 
d'ailleurs,  que   Ie  demandeur   n'a  encouru,  de  ce  chef,  aucune 

J-p.  .89Ï.  5. 
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peine  criminelle  ou   correctionnelle   et   na   même,  malgré  ses 
instances,  fait  Tobjet  d'aucune  poursuite  reguliere  ; 

Altendu,  que,  dans  sa  décision  du  3  juin  1891,  la  commission 
de  la  Bourse  nalléguait  nullement  que  les  faits  incriminés 
eussent  été  une  cause  de  trouble  et  de  désordre  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  par  sa  décision  précitée  du  20  octo- 
bre  suivant,  la  dite  commission  envisage  a  ce  point  de  vue 
nouveau  les  mêmes  faits,  mais  qu*en  admettant  même  que  par 
la  cette  décision  fut  legale,  reguliere  et  non  sujette  a  la  critique 
du  pouvoir  judiciaire,  encore  importe-t-il  de  relever  que,  dans 
cette  décision,  la  commission  pretend  confirmer,  pour  autant 
que  de  besoin,  la  première  —  tout  en  déclarant  cependant,  par 
un  singulier  abus  de  termes,  Vémender  ;  qu'elle  s'attachc, 
d'ailleurs,  a  s*y  déclarer  n'avoir  fait  quajourner  la  suspension 
prononcée  la  premiere  fois  et  se  borner  a  prendre  une  résolution 
définitive  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  gravité  de  la  faute  conimise 
par  la  commission  de  la  Bourse,  ainsi  que  du  préjudice  causé 
au  demandeur,  il  y  a  lieu  aussi  de  remarquer  que,  dans  sa  déci- 
sion du  3  juin  1891,  la  commission  pretend  agir  a  la  suite 
d'une  plainle  écrite  reguliere,  plainte  déposée  entre  ses  mains 
par  Vadministration  des  postes  et  télégraphes^  alors  que, 
comme  il  a  élé  dit  ci-dessus,  Ie  défendeur  Jacob,  percepteur  des 
posles  et  télégraphcs,  s'est  borné  a  faire  connaitre  verbalement 
a  la  commission  de  la  Bourse  certains  faits  qu'il  a  cru  de  son 
devoir  de  lui  signaler  comme  a  Tautorité  chargée,  en  vertu  de  la 
loi,  de  la  police  de  la  Bourse,  sans  se  livrer  a  aiicune  imputa- 
tioti  méchante  ou  légere  centre  fhonneur  du  demandeur  ; 

Atttndu,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce 
que  les  défendeurs  ont  agi  de  bonne  foi  et  ont  plutot  failli  par 
exces  de  zèle  et  par  un  souci  louablc  a  certains  points  de  vue, 
de  riionneur  de  leur  Corporation  ; 

Altendu  que  Ie  préjudice  causé,  étant  surtout  d'ordre  moral, 
sera  parliculièrement  réparé  par  la  publication  du  jugement  ; 
qu'on  peut  remarquer  aussi  que  Ie  demandeur  a  singulièrement 
augmenté,  par  ses  propres  agissements,  la  publicilé  des  faits 
liligieux  ;  que,  si  les  faits  de  fraude  lui  reprochés  peuvent  être 
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tenus  comme  non  établis  pour  Ie  Tribunal,  qui  n'a  d'ailleurs 
pas  a  en  connaitre,  il  convient  de  constater  que  sa  conduite  a 
1'égard  des  préposés  de  Tadministralion  des  posles  et  télé- 
graphes  était  sujette  a  critique,  spécialement  au  point  de  vue  de 
Tobservation  des  presci  iptions  réglementaires  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  I'avis  conforme  de  M.  Michielsens,  substitut 
du  procureur  du  roi,  écartant  comme  non  justifiées  toutes  fins 
et  conclusions  non  expressément  admises,  met  hors  de  cause  le 
défendeur  Jacob  et  condamne  le  demandeur  ajx  dcpens  qui  le 
concernent ; 

Condamne  solidairement  tous  les  autres  défendeurs  a  payer 
au  demandeur,  a  titre  de  dommages-intéréls,  la  somme  de  fr. 
1 ,000  ; 

Dit  que  le  demandeur  est  autorisé  a  faire  insérer  le  présent 
jugement,  aux  frais  des  défendeurs,  qui  en  seront  tous  tenus 
solidairement,  dans  trois  Journaux  du  pays,au  choix  du  deman- 
deur, les  frais  des  dites  insertions  recouvrables  sur  simples 
quittances  des  éditeurs  ou  imprimeurs  et  ne  pouvant  s'élever 
audela  de  la  somme  totale  de  fr.  1,000  ; 

Condamne  solidairement  les  défendeurs  au  surplus  des  dépens; 
ordonne,  sauf  quant  aux  dépens,  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment, nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  IJ  février  1892.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 
—  4™«  CH.  —  M.  Carez,  président.  —  PI.  M"  BONNEVIE  et 
EdmöND  Picard  contre  R.  GUILLERY.  E.  Demot  et  L. 
ANDRÉ. 


GAGE.  —  FORMATION  DU  CONTRAT.  —  APPLICATION 
EXCLUSIVE  DE  LA  LOI  DE  1872.  —  ABROGATION 
DES  ART.  2073  ET  SS.  DU  CODE  CIVIL. 

La  lüi  du  5  mai  1872  a  introduit,  pour  le  gage  com- 
mercial, des  dispositions  qui  désormais  doivent 
seules  régir  ce  contrat,  quant  d  sa  perfection. 
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Elle  a  virtuellement  abrogé,  quant  aiix  gages  con- 
stitués  pour  sur  et  é  dun  engagement  commercial^ 
les  dispositions  des  art.  2078  a  2o85  du  C,  civiL 

(FRANK  MODEL  ETC  CONTRE  LES  CÜRATEURS  DE  LA 
FAILLITE  DE  DUSSELDORP  EN  ZOON) 

JUGEMENT 

Attendu  qu'aux  termes  de  1'art.  2084  du  code  civil,  les  dis- 
positions du  chapitre  i^r  du  litre  du  nantissement  ne  sonl  plus 
applicables  aux  matières  de  commerce,  a  l'égard  desquelles  on 
suit  les  lois  qui  les  concernent  ;  que  si,  sous  Tempire  du  code 
de  commerce  de  1808,  qui  ne  réglementait  pas  spécialement  Ie 
gage  commercial,  les  dites  dispositions  du  code  civil  sont  restées 
néanmoins  Ie  droit  commun  pour  tout  contrat  de  gage,  il  ne 
saurait  plus  en  eire  de  même  depuis  la  loi  du  5  mai  1872, 
laquelle,  modifiant  la  législation  a  eet  égard,  a  introduit  pour 
Ie  gage  commercial  des  dispositions  qui,  dcsormais,  doivent 
seules  régir  ce  contrat,  quant  a  sa  perfection,  en  vertu  même  de 
Tarlicle  2084  (Cassation  B.,  29  octobre  1886,  Pas.  1886, 
1.362); 

Attendu  que  la  loi  du  5  mai  1872  a  virtuellement  abrogé, 
quant  aux  gages  constitués  pour  süreté  d'un  engagement  com- 
mercial, les  dispositions  des  art.  2073  a  2o85  du  code  civil,  d'oü 
la  conséquence  que  la  prélention  des  demandeurs,  basée  sur 
l'alinéa  2^  de  Tart.  2082,  manque  de  fondement  (Gand,  6 
février    1875,  Pas.  1875.  II.  i83j  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi 
susvisée,  doivent  imputer  sur  la  créance  garantie  par  Ie  gage,  Ie 
capital  produit  par  Ie  tirage  au  sort  d'un  titre  de  Hesse,  car  Ie 
créancier  gagiste  n'a  aucun  droit  de  jouissance  ou  d'usage  de  la 
chose  donnée  en  gage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport 
fait  a  Taud'ence,   déclare   les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur 


action,  les  en  déboute  ;  en  co 
somme  de  fr,  2,980.67,  doni 
de  la  masse  faillie  ; 
Condamne  Ie  demandeur  a 
Du  6  février  1892. —  1 
Bruxelles.  —  M.  MiCHAU 
contre  GusTAVE   Lepage  et 

EXPLOIT.  —  SOCIÉTÉ  C 
TEURS.  - 

Si  étendus  que  soient  Ie 
la  loi  du  18  mat  187; 
d'une  sóciélé  dhsoute, 
sociétê  elle  méme  dan 
êlle  ;  aucun  texte  de 
liquïdateurs  figitre  da\ 
sociétê. 

Ihpeutient,  aux  termes 
actions  pour  Sa  sociétê 
les  iignificalions  dexf. 
ü  la  sociétê,  coiisidérêc 

Est  nul  rexploit  d appel 
Uquidation,  niais  aux 

La  rcnonciation  de  la  p 
en  première  instaiice  . 
intact  san  droit  d'opp 
qui  vicierait  qitelquac> 

(MICHIELS  CONl 

} 

Sur  U  nullité  de  l'appel  : 
Atiendu  que  1'exploii  d'app 
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mes  De  Keukelaere,  Soudan  et  Vallez,  a  leur  domicile  respeclif, 
en  qualité  de  liquidateurs  de  la  Banque  populaire  de  Renaix, 
dissoute  suivant  délibération  des  sociétaires  en  assemblee  géné- 
rale du  12  ociobre  1888  ; 

Qu'aucune  signification  du  ditexploit  n'a  étéfaite  en  la  maison 
sociale  de  la  Banque  prenommée  ; 

Altendu  qu*il  est  inconteslable  que  Ie  lilige  ne  concernc  point 
les  inlimés  De  Keukelaere  et  consorts  en  leur  nom  p^rsonnel  ; 
que  la  partie  contre  laquelle  il  est  conclu  dans  l'instance  d'appel 
n'est  autre,  en  réalité,  que  la  Banque  populaire  de  Renaix,  qui 
forme  une  sociélé  coopéralive  et  constitue  comme  tellc,  une 
individualité  juridique  distincte  de  celle  des  associés  (art.  2  de  la 
loi  du  18  mai  1873)  ; 

Qu'elle  n'a  point  perdu  cette  qualité  par  suite  de  sa  dissolu- 
tion  ;  qu*en  effet  les  sociérés  commerciales  sont,  après  leur  disso- 
lution  réputées  exister  cncore  pour  leur  liquidation  (art.  1 1 1  de 
la  loi  du   18  mai  1873)  ; 

Que,  si  élendus  que  soient  les  pouvoirs  que  Tarticle  1 14  de  la 
dite  loi  accorde  aux  liquidateurs  d'une  société  dissoute,  on  ne 
peut  dire  cependant  que  ceux-ci  remplacent  la  société  elle-même 
dans  les  actionstiirigées  contre  elle  ; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  que  ie  nom 
des  liquidateurs  figure  dans  les  exploits  a  notifier  a  la  sociélé, 
qu*ils  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  1 14,  soutenir  loutes  actions 
pour  la  société,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'aucune  significa-' 
tion  d'exploit  ne  doive  se  faire  a  Ia  société,  considérée  comme 
être  moral  ; 

Attendu  que  la  Banque  populaire  de  Renaix  n'ayant  point 
perdu  sa  personnification  civile,  ni  son  domicile  Juridique, 
'aurait  du  recevoir  signification  de  Texploit  d'appel  en  sa  maison 
sociale  aux  termes  de  Tart.  69-6°  du  code  de  procédure  civile 
(incontestablement  applicable  a  la  procédure  d'appel),  a  moins 
qu'il  ne  fut  prouvé  quod  non,  qu'elle  n'a  plus  de  maison  sociale ; 

Attendu  que  l'exploit  d'appel  qui  a  saisi  la  cour  du  litige, 
n'ayant  point  été  signifié  a  la  Banque  populaire  de  Renaix,  est 
frappe  de  nuilité  (art.  70  code  de  procédure  civile)  ;  que,,  par 
conséquent,  l'appel  lui-méme  est  nul  ; 


A[[endu  qu'on  objeclerait  en  vain  que  l'exploit  introductif 
d'instance  signifié  aux  inlimés  comme  défendeurs,  étail  entaché 
de  la  méme  nullité  que  l'exploit  d'appel,  et  queceux-ci  sonl 
restés  en  défaut  de  la  proposer  en  première  instance  ; 

Attendu  en  effiit,  que  si  l'instance  d'appel  est  une  suite  de 
celle  qui  a  élé  liée  devant  Ie  premier  juge,  ellen'en  est  pas  moins 
dislincte  et  indépendante  decelle  dernière  ;  qu'il  s'en  s uit  que 
la  renonciation  de  la  partie  intimée  a  se  prévaloir  en  première 
instance,  d'une  nuUilé  d'exploit,  laisse  intact  son  droit  d'opposer 
une  nullité  identique,  qiii  vicierait  quelque  acle  de  la  procédure 
d'appel  ; 

Attendu  que  c'est  encore  a  lort  qu'on  argumenterait  dece 
que  la  parlie  appctante  devait  interjeter  appel  du  jugemeni  a 
quo,  tel  qu'il  a  été  rendu  et  ne  pouvait  appeler  devant  la  cour 
que  ceux  qui  avaient  été  parties  a  la  procédure  de  première 
instance  ; 

Qu'en  supposanr  qu'il  en  soit  ainsi,  il' s'en  suivrait  unique- 
ment  que  la  nullité  de  cette  procédure  s'attache  forcément  a  la 
procédure  d'appel  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  point  que  la  nullité 
de  l'acie  d'appel  serait  couverte  parce  qu'elle  n'est  que  la  conii- 
nuiiiion  de  cel!e  qui  enlachait  l'exploit  introductif  d'instance,  et 
que  l'intimé  s'est  abstenu  de  faire  valoir  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêls  reclames  reconven- 
tionnellement  devant  la  Cour  par  les  intimés  : 

Atlendu  qu'il  ne  pourrait  y  élre  statué  qu'après  examen  de  la 
ciuse  au  fond,  et  que  la  Cour  ne  peut  connaiire  du  fond  du 
litige  par  suiie  de  la  nullité  de  l'appel ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  écartant  toutes  autres  fins  el  conclusionset  sans 
s'arréler  aux  autres  muyens  proposés,  déclare  l'appel  nul,  dit 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  des 
intimés  et  condamne  la  partie  appelante  aux  dcpens  de  l'instance 
d'appel. 

Du  qdécembre  1891.— CouR  d'appel  DE  GanD.  —  i'Ch. 
—  M.  GOEVOET,  pres.  —  PI.  M«  VAN  Bessem  et  MECE1E- 
LYNCK. 
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FAILLITE.  —  SAISIE  IMMOBÏLIÈRE.  —  FAILLITE  UL- 
TÉRIEURE  DU  DEBITEUR.  —  INTERVENTION  DU 
CURATEUR.  -  JUGEMENTL'AUTORISANTAVENDRE 
LES  IMMEUBLES  —  NON  RECEVABILITÉ  VIS-A-VIS 
DU  CRÉANCIER  HYPOTHECAIRE. 

Varticle  89  L.  i5  aoüt  1854,  na  pas  abrogé les  art. 
453  e/  564  L.  18  april  i85i,  sur  les  faillites  ;  ces 
dispositious  doivent  être  cotnbinées. 

Lorsquune  satsie  immobilière  est  transcrite  avant  la 
date  de  la  faillite  du  debiteur,  que  la  demande  en 
palidité  est  pendante.que  Ie  curateur  se  fait  autori- 
ser  d  arrêter  les poursuites  et  fait  ordonner  la  pente 
des  immeubles  par  Ie  iribunal  de  commerce  sui- 
vant  les  formes  ordinairesen  matière  de  faillite^  il 
faut  distinguer  si  la  voursuite  en  expropriation 
forcée  émane  dun  créancier  chirographaire  ou 
dun  créancier  hypothecaire  ou  privilegie. 

Dans  Ie  premier  cas  seulement,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
aux  poursuites  sur  saisie  et  dexécuter  Ie  jugement 
du  tribunal  de  commerce  ordonnant  la  vente  des 
immeubles,  a  la  requête  du  curateur  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  18  avril  i85 1 . 

(JULES  JOURDOIT  CONTRE  J.  B.  CARDON-LEBLOIS,  M« 
ALBERT  ASOU  ET  DAME  ROSALIE  DEFERNEZ,  VEUVE 

d'edouard  DELCOURT) 

Jugement 

Attendu  que  Ie  demandeur,  agissant  en  qualité  de  créancier 
chirographaire  de  Cardon-Leblois,  a,  Ie  14  novembre  1891,  fait 
pratiquer  une  saisie   immobillière  sur  les   biens   de  ce  dernier  ; 
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que  ceite  saisie  a  été  transcrite  Ie  17  novembre  avec  assignation 
en  validité  au  saisi  Ie  i  décembre  ; 

Attendu  que  la  falllite  de  Cardon  a  élé  prononcée  par  Ie  tribu- 
nal  de  commerce  de  Tournai,  Ie  lendemain,  et  que,  Ie  4 
décembre,  Ie  demandeur  a  mis  Ie  curateur  de  cette  faillite  en 
cause  pour  voir  déclarer  la  saisie  bonne  et  valable  et  entendre 
ordonner  la  ven  te,  conformément  a  laloi  du  i5  aoüt  1854  sur 
Texpropriation  forcée ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  obtenu   du  tribunal  de  commerce, 
Ie  9  décembre,  un  jugement   Tautorisaut  a  arrêter  les  poursuites , 
en  expropriation  et   ordonnant  que  la  vente  des  immeubles  du 
failli  aurait  lieu  par  Ie   ministère  du   notaire  Ducellier,  de  Que- 
vaucamps,  dans  les  formes  tracéeb  par  la  loi  sur  faillites  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conclut,  en  conséquence,  a  ce  qu'il 
soit  sursis  aux  poursuites  du  demandeur,  a  ce  que  la  vente  ait 
lieu  comme  en  matière  de  faillite,  consentant  a  ce  que  les  frais 
d'expropriation  faits  jusqu'ici  soient  mis  k  charge  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  invoquant  Tart.  89  de  loi  du  i5 
aoüt  1854,  pretend  que  la  saisie  ne  peut  étre  entravée  paria 
faillite,  parce  que  cette  saisie  a  été  transcrite  avant  la  déclaration 
de  faillite  et  avant  que  Ie  tribunal  de  commerce  ait  ordonné  la 
vente  des  biens  du  failli  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  453  de  la  loi  sur  les  faillites, 
Ie  jugement  déclaratif  arréte  toute  saisie  sur  les  meubles  et  im- 
meubles du  failli,  a  la  requête  des  créanciers  chirographaires 
non  privilegies,  pourvu  que  Ie  jour  de  la  vente  forcée  ne  soit  ni 
iixé  ni  publié  par  affiches;  que  Tart.  564  de  la  même  loi  autorise 
les  curaleurs  a  arrêter  les  poursuites  commencées,  moyennant 
certaines  formalités  qu*il  prescrit,  et  a  faire  procéder  avec  Tauto- 
risaiion  du  tribunal  de  commerce,  Ie  failli  appelé,  a  la  vente  des 
immeubles  saisis ; 

Attendu  que  Tart.  89  de  la  loi  du  i5  aoüt  1854  n'a  pas  formel- 
lement  abrogé  ces  dispositions  d^  Ia  loi  sur  les  faillites  ;  qu'a 
défaut  d'abrogation  formelle,  elles  doivent  produire  leurs  effets 
pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  inconciliables  avec  les  pres- 
criptions  de  la  loi  du    i5  aoüt  1864  ; 

Attendu  que  eet  art.  89  accorde,d'une  fagon  générale,  au  saisi, 
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la  faculté  de  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  surseoir  aux  pour- 
suites  de  saisie  immobilière  ;  que  c*esl,  a  défaut  d'autre,  Ie 
moyen  de  procéder  avec  la  rapidité  et  réconomie  que  comporle 
la  malière,  mais  qu'il  n'en  fait  pas  une  règle  absolue  et  qu'il 
n'interdit  pas  au  curateur,  qui  se  trouve  dans  ce  cas,  Temploi 
d'un  autre  système  que  lui  réserve  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Attendu  que  cette  dernière  loi  vise  dans  les  cas  de  l'espèce  les 
créanciers  chifographaires  non  privilegies  dont  les  créances,  a 
dater  de  la  déclaration  de  faillite^  forment  une  masse  unique 
qui  doit  être  adminislrée  pour  Ie  compte  de  tous  par  un  curateur 
désigné  par  Ie  tribunal  de  commerce  et  qu'on  ne  peut  admellre 
que  l'un  de  ces  créanciers  puisse  se  séparer  des  autres  pour 
réaliser  comme  il  Tentend  les  biens  du  debiteur  failli ;  que  la 
bonne  administration  de  l'avoir  commun  exige,  au  contraire, 
que  ce  soit  son  représentant  légal,  c*est-a-dire  Ie  curateur,  qui 
réalise  Tactif  de  la  faillile  ; 

Attendu  que  Tart.  453  de  la  loi  sur  les  faillites  indiqut  claire- 
ment  les  pouvoirs  du  curateur  qui  se  trouve  en  présence  d'une 
saisie  praliquée  sur  les  biens  du  failli  ;  que  dans  l'espèce,  la 
saisie  n'ayant  pas  encore  été  validee  comme  Ie  prescrit  Tart.  32 
de  Ia  loi  du  i5  aoüt  1854.  Ie  jour  de  la  vente  n'ayant  pas  encore 
été  fixé  ni  affiche,  peu  importe  que  la  saisie  ait  été  transcrite  ou 
non,  il  y  a  lieu  de  procéder  conformément  au  jugement  rendu 
par  Ie  tribunal  de  commerce,  Ie  9  décembre  du  présent  mois  : 

Altendu  que  toute  la  doctrine  et  la  jurispruderice  sont  con- 
formes  a  cctte  ihéorie,  du  moment  que,  comme  dans  Ie  cas 
actuel,  Ie  créancier  chirographairesaisissant  n'esl  pas  privilegie  ; 

Attendu  que  la  distinction  établie  par  la  doctrine  entre  les 
créanciers  hypolhécaires,  les  créanciers  privilegies  d'un  colé  et 
de  l'autre  les  créanciers  chirographaires,  s'explique  parce  que 
ceux  de  la  première  categorie  devant  étre  payés  par  préférencé 
avant  les  autres,  l'intérêt  du  curateur,  de  procéder  lui-même  a  la 
vente,  ne  porie  que  sur  les  fonds  dont  il  a  l'administration  en 
vertu  de  son  mandat  judiciaire  ; 

(Voir :  Jugement  de  Verviers  du  4  avril  ]855.  CL.  et  BONJ., 
t.  IV,  col.  241  ;  ordonnanccdc  rcféré  Charleroi,  Cl.  et  BONJ., 
t.  XI,  p  339.  et  Ie  rapport   de  M.    TkscH,  sur  la  loi  du  18  avril 
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i85i  ;  Maertens.  p.  675  el  676  :  Namur,  t.  III  n»  1692  ; 
HUMBLET,  n^s   ,88  el  635  ;  Renouard,  n^s  734  et  735  ;) 

Vu  la  requêle  d'inlervention  présentée  par  Rosalie  Defernez, 
veuve  Edouard  Delcourt,  a  Pommeroeul,  ayant  pour  avoué 
M.  Gilmet,  tendant  a  faire  dire  que  Ie  premier  lot  de  Ia  venle 
devra  être  modifié  parce  qu'il  comprend  dans  ses  70  ares  90  cen- 
liares,  environ  22  ares  formant  une  carrière  avec  chemin  de  fer, 
wagons  et  accessoires  propres  a  Texploitation  de  cette  carrière 
sur  lesquels  elle  a  une  inscription  hypothecaire  ; 

Attendu  que  son  intervention  est  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  a  sa  demande  *. 

Attendu  que  Ie  failli  Cardon-Leblois  n'a  pas  constitué  avoué 
et  fait  défaut  quoiqüe  régulièrement  assigné  par  exploit  enre- 
gistré   de  l'huissier   Keusière,   de  Péruwelz,  du    i«r  déceipbre; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouïdans  ses  conclusions  conformes  M.  Jacmin, 
substitut  du  procureur  du  roi,  donne  défaut  contre  le  failli 
Cardon-Leblois,  non  comparant  et  statuanr  au  fond,  dit  qu'il 
sera  sursis  aux  poursuites  entamées  par  Ie  demandeur,  que  la 
venle  aura  lieu  a  Ia  requête  du  curateur,  suivant  les  formes 
ordinaires  en  matière  de  faillite,  conformément  au  jugement 
rendu  le  9  décembre  courant  par  le  tribunal  de  commerce  ;  met 
les  frais  etc.  ; 

Du  3r  décembre  1891.—  TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOURNAI,  — 

2e.CH.  —  M.  Bonnet,  prés.  —  Pl.  M^^  Jumen  allard  et 

ALBKRT  ASOU. 


VOnURIER.  -  MARCHANDISE  VOYAGEANT.  -  STIPU- 
LATION  PAR  L'EXPÉDITEüR.  —  DROIT  DU  DESTI- 
NATAIRE  DE  L'INVOQUER.  —  RÉTENTION  PAR  UN 
CRÉANCIER.  —  FRAIS  ËTRANGERS  A  LA  CHOSE 
TRANSPORTÉE.  —  NON  FONDEMENT. 

Lexpéditeur  stipule  au  profit  du  destinataire  comme 
condition  au  contrat  quil  fait  pour  luimême. 
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En  admettant  qiiune  marchandise  voyageant  fut  la 
propriété  de  r expediteur,  elle  ne  peut  être  robjet 
dun  droit  de  rétention  en  raison  dune  créance  a 
charge  de  ce  dernier  ne  consistant  pas  en  frais  et 
dépenses  relatifs  a  la  chose  transportée. 

(AFGHAIN  CONTRE  DUBOIS  ET  FILS) 

JUGEMENT 

Attendu  que  Ie  demandeur,  destinataire  de  la  marchandise 
confiée  aux  défendeurs  pour  être  transportée,  a  Ie  droit  d'en 
demander  la  délivrance  ;  il  est  également  recevable  a  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  ; 

Attendu  que  Texpéditeur  stipule  au  profit  du  destinataire 
.comme  condilion  au  contrat  qu'il  fait  pour  lui-même  ;  Ie  desti- 
nataire a  un  inlérêt  évident  a  recevoir  la  marchandise  qui  lui  est 
expédiée  dans  Ie  délai  convenu  el  en  bon  état  de  conservalion  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conditions  de  vente  la  marchan- 
dise voyageait  aux  risques  et  périls  du  demandeur  ;  elle  lui 
appartenait  ;  les  défendeurs  allèguent,  mais  sans  Ie  prouver, 
qu*elle  devait  leur  être  remise  franco  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'elle  fut  la  propriété  de  Texpédi- 
teur,  elle  ne  pouvait  être  Tobjet  d'un  droit  de  rétention  en  raison 
d'une  créance  a  charge  de  ce  dernier  ne  consis.ant  pas  en  frais 
et  dépenses  relatifs  a  la  chose  transportée  ; 

Attendu  que,  si  les  défendeurs  ont  retenu  abusivement  la 
marchandise  qu'ils  s'étaient  engagés  a  remettre  au  demandeur, 
il  n'est  pas  démontré  qu'il  en  serait  résulté  pour  ce  dernier  un 
préjudice,  la  demande  de  dommages-intérêts  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parlies  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  conlraires,  condamne  les  défendeurs  a  remettre  au 
demandeur  le  colis  lui  expédié  par  Carpentier,  négociant  a 
Calais,  le  3  juin  1890,  et,  faute  de  ce  faire  dans   les  trois  jours 
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de  la  signification  du  présent  jugement, 
sent  et  pour  lors  les  défendeurs  a  payer  au 
de  fr.  38.90,  valeur  de  la  dite  march; 
défendeurs  aux  interets  judiciaires  et  auz  1 
Du  20  janvier  .Sgj.  —2"  Ch.  —  TriB 
DE  BRÜXELLES.  —  M.  LartiguE,  pr^ 
CtEUR  et  LecoURT. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT  PREVENT 
DE  BIENS.  —  FEMME  PEINTRE. 
LIER.  —  PROPRIÉTÉ. 

Le  principe  que  la  faillitte  du  me, 
plein  droit  et  sans   la  demanc 
sêparalion  de  biens,  doit  êlre 
dation  opërée  par  la  voie  du  co 

Les  objets  mobiliers  composanl  l'a 
peintre  divorcêe  sant  sa  prop 
comme  Instruments  de  travail . 
elle  doit  pourvoir  a  sa  subsistan 
nature  autre  que  les  e^ets  a 
don  t  il  est  fait  mention  aTart.S', 

(m'n^  piers,  épouse  divorcêe  du 
liquedation  concordataire 

Sentence    ARBITR 

Atlendu  que  ia  pension  alimentaire,  ' 
damné  Duchateaua  payer  ala  demanden 
par  les  créanciers  de  celui-ci  jusqu'au  je 
prononcé  la  séparation  de  biens,  parce  qi 
la  produclion  de  sa  créance  ik  la  liquidal 
vable,  mème  en  cas  de  faillite  du  mari,  < 


—   yg    --- 

de  plein  droit  et  sans  la  demande  de  la  femme,  la  séparatioh  de 
biens  ; 

Attendu  que  ce  principe  qui  régit  Tétat  de  faiUite  doit  êlre 
appliqué  a  la  liquidation  opérée  par  la  voie  du  concordal 
prévenlif : 

Attendu  que  la  pension  alimentaire  est  une  delte  du  mari  et 
toute  deite  grève  les  biens  du  debiteur,  elle  dérive  d'une  obliga- 
tion  qui  nait  du  mariage,  de  Tart.  212  du  code  civil;  la  temme 
invoque  les  droits  qui  résultent  du  mariage,  elle  a  droit  aux 
alimentSjtant  el  aussi  longtemps  qu'il  n'esl  pas  mis  fin  a  runion 
conjugale  ; 

Attendu  que  la  pension  alimentaire  de  Tépoux  qui  plaide  en 
divorce  est  régie  par  les  principes  généraux  sur  les  aliments  : 

Attendu  que  les  objets  mobiliers  composant  l'alelier  de  la 
demanderesse  sont  sa  propriélé  personnelle  ;  ce  sont  des  instru- 
ments  de  travail  au  moyen  desquels  elle  doit  pourvoir  a  sa  sub- 
sistance  ;  ils  sont  d'une  nature  autre  que  0  les  effets  a  Tusage 
journalier  de  la  femme  »  dont  il  est  fait  menlion  a  Tart.  878  du 
code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  ces  objets  mobiliers  ne  peuvent  être  saisi  aux 
termes  de  Tart.  592  du  méme  code  ; 

Par  ces  molifs, 

Déboutanl  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusionscontraires, 
disons  pour  droit :  1°  que  la  demanderesse,  Léontine  Piers,  sera 
admise  a  lilre  chirographaire  au  passif  de  la  liquidation  Ducha- 
teaUjpour  Ie  solde  de  la  pension  alimentaire  qui  a  élé  allouée  par 
Ie  tribunal  de  premiere  instance,  pendant  l'instance  en  divorce, 
a  concurrence  de  fr.  745  ;  2^  que  les  objets  mobiliers  composant 
son    atelier    de    peinture    sont    et    resteront    sa    propriélé     ; 

Condamnons  la  masse  a  liquider  tous  les  dépens  de  Tin- 
stance. 

Du  ijfévrier  1892.—  M.  BlOT,  arbitre.  —  PI.  M«»  LlMAGE 
et  AVIT  VANDKR  ELST. 
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JEU-PARr.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE  A  TE 
ÉLitMENTS  Q.UI  SERVKNT  A  CARACTÉRISER 
—  OPÉRATION  EN  PAYS  ÉTRANGER. —  LÉGi; 
ABOLISSANT  l'EXCEPTION.  —  NON  APPL 
EN  BELGIQ.ÜE.  —  MATIÈRE  DORDRE  PÜBI.I 

Constituent  des  opérations  dejèit,  ne  donn 
a  aucune  aclion  en  juslicejes  matches  qui, 
commune  intention  des  parlies,  doivent  se 
par  Ie payement  de  différences. 

Cette  intention  résulte  de  la  nature  el  du  ff< 
marchandises,  de  ce  que,  dans  des  formuU 
mees,  il  nétait  jamais  queslion  que  dune 
sion  nnique  a  litre  de  courtage,  de  ce 
parlies  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  l 
livraison,  l'expédilion,  l'emballage,  la  ch, 
frais  de  transport  et  de  douane,  Ie  mode  i 
caiion  cxigé  par  l'art.  i585  c.  civ.,  Ie  m 
délai  de  payement. 

Il  importe  peu  que  l'acheteur  aït  une  forti 
santé  pour  acquitter  Ie  prix  de  ses  achats. 

On  ne  saurait  se  prevaloir  de  ce  que,  dan: 
etranger  oii  lejeu  a  eu  lieu,  l'art.  ig65,  di 
serail  abrogé  quant  aux  marchés  a  terme 
rees  et  marchandises  ;  la  règle,  dictee 
raisons  de  nioraHte,  dinte'rêt  et  dordre  pu 
eet  article  établit,  est  reste'e  pleinement  en 
en  Belgique  et  doit  y  faire  repousser  lat 
suil  la  lei  du  territoire  sur  lequcl  Ie  proct 
tamé. 

(FAILLITE    NERINCKX    CONTRE    BOLLA 
SARRAZIN  ET  C) 


^-*^ 
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ARRÊT 


Attendu  que  la  créance,  affirmée  au  nom  des  intimés,  dérive 
de  prétendues  opérations  cominerciales  qui,  d'après  Ia  commune 
intention  des  parties,  attestée  par  les  documenis  de  la  cause, 
devaient  donner  lieu  non  a  des  livraisons  de  marchafldises, 
mais  uniquement  a  un  reglement  de  différences  ; 

Qu'il  est  en  effet  constant  que  :  !<>  il  n'a  même  pas  été 
allégué  qu'aucune  des  opérations  trailées  entre  Nerincx  et  les 
intimés  se  serait  terminée  par  une  livraison  effective ;  2^  les 
marchés  a  terme  d'une  inriportance  relalivement  considérable, 
conclus  entre  parties,  avaienl  pour  objet  des  sucres  et  des 
farines,  denrées  sujettes  a  de  fortes  fluctualions  de  prix  et 
complèlement  étrangères  aux  affaires  du  dit  Nérincx  ;  3^  des 
formules  imprimées  au  nom  des  intimés  et  dont  ils  faisaient 
usage,  mentionnaient  la  commission  unique  réclamée  par  eux 
de  Nerincx  a  titre  de  courtage  pour  une  doublé  opération 
d'achat  et  de  vente  des  mémes  marchandises  ;  4"  les  parties  ne 
se  sont  expliquées  ni  sur  Ie  lieu  de  livraison  des  marchandises, 
ni  sur  l'expédition  de  celles-ci  et  sur  leur  emballage,  ni  éventu- 
ellement  sur  la  charge  des  frais  de  transport  et  de  douane,  ni  sur 
les  condirions  d'acceptation  et  de  vérification  dont  question  a 
Tart.  i585  du  code  civil,  ni  sur  Ie  mode  et  Ie  délai  de  payement, 
ni,  en  général,  sur  aucun  element  important  dans  un  marché 
sérieux,  mais  sans  valeur  dans  un  marché  de  pure  spéculation 
conslituant  un  jeu  de  Bourse  ; 

Attendu  que  ces  faits  forment  autant  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  établissant  que  la  créance  dont  Ie 
recouvrement  est  poursuivi  ne  saurait,  aux  termes  de  Tart.  1965, 
du  code  civil,  donner  lieu  a  une  action  en  justice  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  Tavoir  de  Nerincx 
semblait  ou  non  devoir  permettre  a  celui-ci  de  solder  des  dettes 
de  jeu  auxquelles  Ie  législateur  a  refusé  protection  en  défaveur 
de  leur  cause,  quelie  que  soit  Ia  fortune  de  celui  qui  les 
contracte  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  sauraient  se  prévaloir  de  ce  que, 
dans  Ie  pays  étranger  OU  Ie  jeu  a  eu   lieu,   Tart.    1965   du  code 


-     * 


-  8i  - 

civil,  serait  abrogé  quant  aux  marchés  a  terme  sur  denrées  et 
marchandises  ;  qu'en  eifet  la  règlc,  dictee  par  des  raisons  de 
moralilé,  d'intérêt  et  d'ordre  public,  que  eet  article  élablit, 
est  restée  pleinement  en  vigueur  en  Belgique  et  doit  y  faire 
repousser  l'action  qui  suit  la  loi  du  territoire  sur  lequel  Ie 
proces  est  entamé  : 

Par  ces  motifs, 

Après  avoir  entendu,  en  audience  publique,  l'avis  conforme 
de  M.  Tavocat  général  de  Rongé,  la  Cour  met  Ie  jugement 
dont  appel  a  néant  ;  émendant  et  écartant  toutes  autres  conclu- 
sions,  dit  n'y  avoir  lieu  d'admettre  les  intimés  au  passif  de  Ia 
faillite  et  lescondamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

D/l  4/?Vr/er  1892.  —  Cour  D'APPKI,  DE  BRUXKLLES.  — 
4e  Ch.  —  Prés.  M.  De  BraNDNER.  —  PI.  M^"  NlNAlJVK, 
MONVILLE  et  Van  Zele. 


SOCIETE.  —  PROCES  EN  DOMMAGES-INTERETS  CON- 
TRE  D'ANCIENS  ADMINISTRATEURS.  —  ACTION 
AQUILIENNE.  —  CONDITIONS  REQ.UISES  POUR  SON 
FONDEMENT.  —  CIRCONSTANCES  SPÉCIALES  DE  LA 
CAUSE.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

L'action  intentée  contre  les  anciens  administrateurs 
dune  société  anonyme,  a  raison  de  prétendus 
actes  doleux  contrair  es  d  la  loi  au  aux  statut  s 
sociaux  quils  auraient  commis  en  vue  de  dissiniu- 
ler,  dans  les  bilans,  la  situation  réelle  dr  leur 
société  et  damener  ainsi  lachat  dactions  par  des 
tiers,  trouve  son  fondement  juridiquc  dans  f  art. 
i382  du  C.  cip,  et  est  subordonncc  d  Cexistence  de 
trois  conditions,  savoir  :   une  faute  intentionnelle 

2'n«ï  p.   1892.  O 
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OU  Ie  dol,  int  préjudice  cause\  une  corrélation  di- 
recte entre  la  faiite  et  Ie  dommage  occasionné, 
Quand  Ie  juge  du  fond  déclare  qtiil  ny  a  pas  au  pro- 
ces déléments  suffisants  pour  pouvoir  déterminer 
dune  maniere  certaine  si  Fopération  a  raison  de 
laquelle  les  demandeurs  réclament  des  dommages- 
intérêts  leur  a  été  en  réalité préjudiciable,  et,  dau- 
tre  part,  que,  dans  les  conditions  du  proces,  les 
demandeurs  nontpas  été  amenés  a  passer  la  con- 
pention  dachat  de  leurs  actionspar  suite  desfausses 
indications  contenues  aux  bilans  et  rapports  des 
conseils  dadministration,  ces  appréciations  sant 
souveraines, 

(CHARLES  ET  CONSORTS  CONTRE  OTLETET  CONSORTS) 

La  Cour  a  rejeté  Ie  pourvoi  formé  contre  larrêt 
rapporté  dans  ce  receuil  1891,  II.  i5i. 

ARRÊT 

La  Cour, 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Van  Berghem  en  son  rapport,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Mélot,  premier  avocat  général  ; 

Sur  les  quatre  moyens  de  cassaiion  réunis,  déduits  Ie  premier 
de  la  violation  desart.i382  et  i383  du  C.civ.,32,  62  et  1 35  de  la 
lol  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  commerciales,  en  ce  que 
l'arrét  attaque,  pour  repousser  Taction  en  reponsabilité  dirigée 
contre  Otlet  et  consorts,  en  leur  qualité  d*administrateurs 
de  la  sociélé  anonyme  des  Tramways  de  Florence  et  extensions, 
s  est  fondéc  sur  ce  que  «  l'exercice  de  cette  action  est  subordonné 
»  a  l'existence  d'une  faute  intenlionnelle,  Ie  dol,  »  tandis  que, 
d'après  lesart.  1 382  et  i383,  C.  civ  ,  iJ  suffit  d*une  faute  et, 
d 'après  Tart  52  de  loi  du  18  mai  1873,  il  suffit  d'infractions  aux 
dispüsitions   de  cette  loi  ou  aux  statuts  sociaux  ; 

Le  deuxième  de  la  violation  des  articles  précités  a  Tappui  du 
premier  moyen  ;  de  Tart.  i*»"  de  la  loi  du  26  décembre  1881  sur 


Ie  faux  dans  les  bilans,  de  Tart,  1 3 19  du  C.  civ.,er  de  Tart. 97  de 
la  Constitution,  en  cc  que  rarrèt  attaque,  pour  repousser  l'action 
et  notamment  pour  dire  qu"il  n'y  a  pas  eu  dol  dans  Ie  chef  des 
défendeurs  en  cassalion,  .i  méconnu  Ia  foi  due  aux  conclusions 
des  demandeurs  et  commis  une  erreur  matérielle,  en  supposaiii 
que  les  deniandeuis  impuiaient  aux  défendeurs  d'avoir.  duns  li.- 
bilan  de  l'exercice  i88[,  fait  pionier  eet  exercice  dvs  approvi- 
sionnements  cxistaiU  a  la  fin  de  l'année  précédente  sans  ie  cié- 
diler  de  ces  existences  a  la  fin  de  l'année  courante,  landis 
que  ies  demandeurs  en  cassation  leur  imputaient  d'avo'i'  faii 
profiter  l'exercice  i88r  des  approvisionnements  existants  a  la 
fin  de  l'année  précédente  el  de  l'avoir,  en  méme  temps,  crédiié 
des  existences  en  magasin  a  la  tin  de  l'année  courante  ; 

Le  troisiéme,  de  la  viulation  des  articles  précités  a  l'appui  du 
premier  et  du  deuxième  moyen,  en  ce  que,  pour  dire  que  les 
demandeurs  ne  sont  pas  fondés  a  prétendré  que  les  défendeurs 
ont  dissimulé  une  dépense  de  fr,  18,000  faite  par  la  société 
anonyme  des  tramways  de  Florence  et  extensions  pour  l'en- 
tretien  des  voies  et  du  matériel  en  la  porlanl  au  débit  de  la 
société  anonyme  des  tramways  de  Florence,  i'arrét  sj  fonde 
sur  ce  que  «  la  convention  verbale  du  5  juin  1882  stjpulait  que 
la  delte  de  la  société  anonyme  des  tramways  de  Florence 
ancienne,  dont  il  devaii  lui  élre  donné  décharge,  selevai;  en 
totalité  au  i5  mai  de  celte  même  année,  a  la  somme  de 
fr,  104.054.54  précisément  celle  renseignée  dans  les  écritures 
et  dans  la  formation  de  iaquelle  reniraient  les  fr.  18,000  pré- 
tendïtment  dissimulés,  solde  qui  a  été  accepté  par  les  appelants  », 
tandis  que  l'arrèt  constate  lui-mème  que  « les  appelants  se  firent 
remettre,  lors  de  la  convention  verbale  du  5  juin  1882.  un 
bilan  arrété  au  i5mai  1882,  contenant  la  situation  activc  et 
passive  de  la  Sociélé  anonyme  de  Florence  et  extensions  et  sii- 
pulèrenl  verbalement  que  les  acheteurs  reticndraient  sur  leui 
prix  d'achat  une  somme  de  fr.  44,000  a  tiire  de  garaniiè  pour 
le  cas  oü  ce  bilan  se  irouverait  entaché  d'erreurs  ou  d'ommis- 
sions  n  ; 

Lequalrième  moyen.  de  la  violation  des  articles  i382  et  i383, 
du  C.civ,,52,62  et  i35  de  la  loi  du  18  mai  lëySsurles  sociétês 
et  l'ari.  1"  de  la  loi  du  26  décembre  1881 ,  sur  les  faux    bilans. 
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en  ce  que,  pour  admettre  que  les  demaudeurs  n'ontpaséié 
amenés  a  passer  la  convention  du  5  juin  1882  par  suite  des 
fausses  indications  des  bilans  de  1880  et  de  i88f  l'arrét  attaque 
s'est  fondé  sur  ce  que,  a  raison  du  nombre  d'actions  qu'ils  ache- 
taient,  de  leur  expérience  et  de  leur  compétence,  des  renseigne- 
menlsqu'ils  ont  pris,  des  garanties  qu'ils  ont  reclames  de  leurs 
vendeuisetdu  pouvoir  qu'ils  avaient  de  vérifier  les  registres, 
livrfs,  etc,  les  demandeurs  ne  rentrent  pas  dans  la  categorie 
des  personnes  que  la  loi  a  voulu  protéger  contre  les  lausses 
indications  des  bilans  et  qu'ils  ont  pu  et  dü  controler  ces 
indications  ; 

Attenduque,  d'après  les  déclarations  de  l'arrét  attaque^  Taction 
intentée  par  les  demandeurs  n'est  dirigée  contre  les  défendeurs 
qu'en  leur  qualité  d'anciens  administrateurs  de  la  Societé 
anonyme  des  tramways  de  Florence  et  extensions,  et  a  raison 
d'acles  doleux  contraires  a  la  loi  ou  aux  staluts  sociaux,  qu'ils 
auraient  commis  en  vue  de  dissimuler,  dans  les  bilans  relatifs 
aux  exercices  1880  et  1881,  la  situation  réelle  de  leur  sociélé  et 
d'amener  ainsi  l'achat  concki  par  les  demandeurs,  Ie  5  juin  1882, 
de  7,000  actions  privilégiées  et  de  10,000  actions  ordinaires  de 
la  dite  société  ; 

Attendu  que  l'arrét  attaque  constate  aussi  qu'a  1  epoque  oü 
les  bilans  de  1880  et  de  1881  ont  été  dressés  et  soumis  aux 
assemblees  générales,  les  demandeurs  n'étaient  ni  actionnairesni 
créanciers  de  la  société  ; 

Attendu  que,  tant  de  la  portee  de  l'action  des  demandeurs  que 
de  l'art.  52  de  la  loi  du  18  mai  1873,  l'arrét  attaque  infère  que 
cette  action  irouve  son  fondement  juridique  dans  l'art.  i382,  du 
C.  civ.,  et  qu'elle  est  subordonnée  a  l'existence  de  trois  condi- 
tions,  savcir,  unc  fiiute  intentionnelle,  Ie  dol,  un  préjudice  causc 
et  une  corrclation  directe  et  réelle  entre  la  faute  et  Ie  dommage 
occasionné  ; 

Attendu  que,  loin  de  contester  l'application  de  l'art.  i382  du 
C.  civ.  a  la  cause,  les  demandeurs  invoqucnt  eux-mêmes  celie 
disposition  a  l'appui  de  leur  pourvoi  ; 

Attendu  que  les  trois  premiers  moyens  sont  exclusivement 
relatifs  a  l'un  des  clements  de  toute  action  en  dommages-intéréls 


•-    .     V    '•^^,f' 


-   86  — 

Altendu  que  Ie  jugement  du  tribunalde  commercedont  larrêt 
attaque  s'approprie  les  motifs,  déclare  en  fait,  «  que  ce  ne  sont 
pas  les  bilans  des  années  1880  et  1881  qui  bnt  détermé  les 
demandeurs  a  conclure  Tachat  litigieux  mai$  la  situation  qui 
leur  était  connue  au  mois  de  mars  1882....  »  ; 

Que,  développant  ce  motif  explicite  et  concluant,  Tarrét  atta- 
que relève  un  grand  nombre  decirconslancesdesquelles  il  induit, 
comme  Ie  juge  de  première  instance,  que,  dans  Tespèce,  ii  n*y  a 
aucune  corrélation  entre  les  faits  reprochés  aux  défendeurs  et  Ie 
prétendu  préjudice  souffert  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaque  se  borne  donc  a  faire  application 
de  la  loi  aux  faits  souverainement  constatés,  sans  introduire, 
dans  l'interprétation  legale  des  dispositions  invoquées  au  qua- 
trième  moyen,  aucune  distinction  ou  exception  arbitraire  ;  que 
l'arrêt  attaque  n'a  donc  pu  contrevenir  a  ces  dispositions  ; 

Que,  des  considérations  qui  precedent,  il  résulte  que  les  divers 
moyens  du  pourvoi  ne  sont  pas  recevables,  les  trois  premiers,  a 
défaut,  même  s'ils  étaient  fondés,  de  pouvoir  justifier  la  cassa- 
tion  -de  l'arrêt  attaque,  et  Ie  quatrième,  comme  dépourvu  de 
base  en  fait  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la  partie  demanderesse  aux 
dépens  et  a  payer  une  indemnité  de  fr.  1 5o  a  la  partie  défen- 
deresse. 

Du  26Jévrier  1892.  — COUR  DE  CasSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i^  CH.  —  M.  BaYET,  prés.  —  PI.  Mes  DEMOT.    DEMEUR, 

Edmond  Picard  et  X.  Olin. 


VENTE.  —  PIECES  MÉCANIQ.UES.  —  EMPLOI  DUNE 
MATIÈRE  PRÉTENDUEMENT  DÉFECTUEUSE.  —  POS- 
SIBILITÉ  DE  GONST ATER  LES  VICES.  —  RÉCLAMA- 
TION  TARDIVE.  —  NON    RECEVABILITÉ. 

Xul    inieiix   que  Ie  constructeur  qui  a  Iravadlé  et 


employé  la  mallere  qui 
tiieuse  nest  a  même  de 
des  ptèces  mécamques 
doivent  nécessairement  c 
vail  et  des  essais  auxqut 
Si  en  pareu  cas,  la  prei 
plus  de  trots  mois  aprés 
est  tardive. 

(lefebrk  et  qp  co 

JUGEI 

Atlendu  que  !a  letlre  de  chanf 
protesiée  a  son  échcance  de  tïn  r 
fournitores  fattes  pai  les  demanc 

Allendu  que  les  critiques  de 
cylindres  pour  moteurs  üvrés  en 
en  serail  d'Line  porosicéqui  les  r< 
quels  ils  sont  destinés  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a 
qu'elle  soutient  de  qualité  defect 
cylindres  litigieux,  construit  3  n 
fourni  a  l'un  de  ses  clients  ; 

Attendu  que  nul  inieux  que  1( 
conslatLT  les  défauls  dont  des  j 
entachées  :  ils  doivent  nécessain 
travail  et  des  essais  auxquels  il  si 

Attendu  que  des  experts  consu 
I'avis  verbal  que  Ie   vice  était « 
signalé  n  etait  donc  pas  de  telle 
pöt  s'en  convaincre  lui-méme  ; 

Attendu  qu'il  est  en  outre  r 
achèvement  des  machines  eöt  ré 
défenderesse  n'a  reclame  qu"en  s 
un  de  ses  clients  a  qui  un  motcu 
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Attendu  qu'il  ne  s  agit  pas  de  vices  cachés  dans  Ie  sens  de  la 
loi ;  mais,  qu'en  füt-il  aulrement,  les  prétentions  de  la  défende- 
resse  devraient  encore  eire  repoussées  étant  tardives  ;  sa  première 
réclamation  date  du  4  décembre,  soit  plus  de  trois  mois  aprés 
la  dernière  livraison  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires,  condamne  la  défenderesse  a  payer  aux  deman- 
deurs  :  [»  la  somme  de  fr.  1.297.88,  monlant  d*un  effet  ;  2^  celle 
de  fr.  7.60  pour  frais  de  protêt  et  de  retour,  la  condamne  aux 
interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du    T2  janvier    1892.    —    TRIBUNAL    DE   COMMERCE   DE 

Bruxelles.  —  2®  Ch.  —  M.  Van  GOETHEM,   prés.   —   PI. 

M«s  RICHARD  et  ALEX.  BRAUN. 


1^  PAYEMENT.  —  SOMME  PAYABLE  EN  MONNAIE 
ÉTRANGÈRE.  —  LIVRES  STERLING.  —  DOLLARS 
AMÉRICAINS.—  ÉVALUATION  AU  PAIR.  —  2^  PAYE- 
MENT. —  STIPULATION  de  TERME.  —  DEMANDE 
d'un  TITRE  EXÉCUTOIRE.   —   PRPÜTENDUE    ACTION 

ad  futurum.  —  recevabilité. 

/ö  Les  sommes  stipulées  payables  d  Londres  en  mon- 
naie  anglaise  (livres  sterling)  doivent  êtreportees 
en  compte  au  pair,  soit  sur  pied  defr,  2S  par  livre 
valeur  nominale ;  il  ne  saurait  être  question  de 
change  sur  une  monnaie  anglaise  payable  en 
An gieterre. 

Par  application  de  ce  principe  il  est  juste  que  les  som- 
mes en  dollars  touchées  en  Amérique  soient  egale- 
ment  comptées  au  pair,  soit  afr,  S  le  dollar, 

2^  Nonobstant  une  convention   qui  accorde  au  débi- 
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teur  des  délais  de  payement,  lejiige  nepctit,  saus 
mécnnnaitre  sou  office,  re/user  au  creancier  s' adres- 
sant a  la  jiistice  pour faire  i'aloir  ses  droils,  ie  Utre 
exécutüire  qu'il  reclame  pour  en  poursuhne  la  rèa- 
lisation,  saiif  quil  echel,  Iniit  en  condamnant  Ie 
debiteur  au  payement,  de  saiictionner  les  délais  et 
Ie  mode  de  libération  transactionnellement  cntwe- 
nus  entre  par ties. 

(TERRE    HAUTE    iVOR    ANIi    RAIL    CüMPANY   CONTHt: 

ANDRES  JOCHAMS) 

ARRÊT 

Revu  sou  arrêt  en  date  du  26  juillet  1889  produit  en  expédi- 
tion,  enregi-itré  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  article  du  débit  du  cotnpte  : 

Atlendu  que  l'arrêt  précitê  décide  que  «  riniimé  doit  compte 
a  la  sociélé  appelante  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  toiichées  sur 
Ie  crédit  lui  ouvert  chez  Baring  brothers  par  la  Sociélé  de 
Icrre  haute  «  ; 

Attendu  que  l'import  de  ce  crédit  était  de  29,000  livres 
sterling,  payable  a  Londres  sur  traites  a  60  jours  de  vue 
êchelonnées  de  mars  a  juillet  1887  par  égales  proportions 
rnensiielles  ; 

Allcndu  que,  du  9  avril  1887  au  22  juillet  suivant,  l'intimé  a 
êpuisé,  au  moyen  de  16  traites  créées  par  lui,  Ie  crédit  qui  lui 
avnit  aiiisi  été  ouvert  ; 

Attendu  que  c'est  donc  Ie  montant  de  ce  crédit,  soit  29,000 
livres  sterling,  qii'il  y  a  lieu  de  porter  au  débit  du  compte 
de  riniimé  ;  qu'a  tort  ce  dernier  pretend  y  subsliluer  Ie  chiffre 
de  1 38, 750  dollars  qui  est  celui  stipulé,  droits  d'entrée  déduits, 
comme  prix  de  la  marchaiidise  ; 

Altendu,  en  effetque  ce  n'est  pas  Ie  prix  payé  par  la  société 
appeiante,  mais  que  ce  sont  les  sommes  louchées  chez  Baring 
brolhers  par  l'intimé  dont  celui-ci  doit  compte  aux  termes  de 
Tarrét  du  26  juillet  1889; 
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AUendu  que  1  appelante,  d*autre  part,  n*est  pas  fondée  dans 
sa  prétention  de  porler  ces  sommes  en  compte  sur  Ie  pied  de  fr. 
25.20  par  livre  sterling  ; 

Attendu.  en  efFet,  que  les  dites  sommes  étaient  stipulées 
payabjes  a  Londres  en  monnaie  anglaise,  et  que  c*est  effective- 
ment  en  livres  sterling  que  Tintimé  a  tracé  ses  seize  traites  sur 
Baring  brothers  ;  que,  des  lops,  les  29,000  livres  qu'il  a  tou- 
ch^es  doivent  étre  portées  en  compte  au  pair,  soit  sur  pied  de 
fr.  25  par  livre,  valeur  nominale,  puisqu'ii  ne  saurait  être  ques- 
tion  de  change  sur  une  monnaie  anglaise  payable  en  Angleterre; 
que  c'est  donc  Ia  som  me  de  fr.  725,000,  et  non  celle  de  fr. 
730,800,  qui  doit,  de  ce  chef,  être  portee  au  débit  du  compte 
de  Tintimé  ; 

En  ce  qui  concerne  les  2«  et  3«  articles  du   débit  du  compte  : 

Attendu  que  lappelante  justifie  a  suffisance  de  droit  avoir 
payé  :  \^  pour  fret,  transport  et  emmagasinage  la  somme  de  fr. 
1 19,828.40  et  2"  pour  droits  d'entrée  et  de  douane  celle  de  fr. 
181, 25o  ;  qu'au  surplus,  ces  chifFres  ne  sont  pas  contestés  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  4*  article  du  débit  du  compte:  ' 

Attendu  que  l'arrét  précité  refuse  toute  action  du  chef 
d'amendes  et  droits  supplémentaires  de  douane,  et  fixe,  sur  pied 
de  doll.  7.25  par  tonne,  les  droits  d'entrée  que  Tintimé  doit 
rembourser  a  Tappelante  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  disparaitre 
eet  article  du  compte  ; 
•   En  ce  qui  concerne  Ie  surplus  du  débit  du  compte  : 

Attendu  que  ces  différents  articles,  d'ailleurs  non  justifiés  a 
suffisance  de  droit,  ne  constituent  pas  des  déboursés  faits 
utilement  par  Tappelante  pour  se  mettre  en  possession  des 
marchandises,  mais  'sont  relatifs  a  des  frais  de  douane  et  de  pro- 
cédure que  l'arrét  susvisé  ne  range  pas  dans  les  bases  du  compte 
a  faire  entre  parties  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  en  rejeter  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  somme  de  fr.  3, 000 
réclamée  par  l'appelante  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  prédit  arrêt,  lequel  a  souverainement 
déterminé  les  obligalions  respectives  des  parties,  et  sur  pied 
duquel  Ie  compte  debiteur  de  Tintimé  doit  êlre  établi  en  veriu 
de  la  transaction  verbale  du  10  novembre   1889,    n'a  ni    alloué 
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est  Ie  monlanl  de  la  dette  d'Andris  Jochams  vis-a-vis  de  l'appe- 
lante  ;  que  Ie  juge  ne  saurait,  sans  méconnaïtre  son  office,  refu- 
ser  au  créancier  s'adressant  a  la  jusrice  pour  faire  valoir  ses 
droits,  Ie  titre  exéculoire  qu'il  reclame  pour  en  poursuivre  Ia 
réalisation  ; 

Attendu,  loutefois,  qu'il  échet,  tout  en  condamnant  Ie  debi- 
teur au  payement,  de  sanctio.nner  les  délais  et  Ie  mode  de  libéra- 
tion  transactionnnellement  convenus  entre  parties  ; 

* 

Pap  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  en  prosécution  de  son  arrêt  du  26  juillet 
1889,  et  écartant  toutes  conclusions  contrjiires  ou  plus  amples, 
dit  poar  droit  que  l'intimc  doit  a  Tappelante  la  somme  de  fr. 
1 50,704.90  ;  Ie  condamne  en  conséquence,  par  application  de  la 
convention  verbalement  avenue  entre  parties  Ie  10  novembrc 
1889,  a  payer  la  dite  somme  a  l'appelante  par  versements  men- 
suels  de  fr.  rSoo  ;  dit  qu'a  défaut  par  l'intimé  d'effectuer  régu- 
lièremeot  les  dits  payements,  toute  Ia  somme  restant due  devien- 
dra  immédiatement  exigible  ; 

Le  tout  sous  déduction  des  sommes  qu'il  justifiera  avoir 
payées  depuis  Ic  1 1  novembre  1889  et  des  sommes  récupérces  par 
l'appelante  aux  Etats-Unis  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  donner  acte  a  fappelante  de  ses  réserves, 
lesquelles  sont  contraires  a  l'arrct  du  26  juillet  1889  qui  a  souve- 
rainement  déterminé  les   bases  du  comple  a  faire  entre  parties  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens, 

"Du  2  janvier  1892.  —  CoUR  d'appel  DK  Bruxklles.  — 
>«-•  Ch.  —  M.    Ed.    De   le   Court,   prés.   —  PL.M^s  E.MILE 

STOCQUARTet   BlLLAUT. 


1'»  PROCÉDURF:.  —  CAIJSE  BIFFEE  D  OFFICE.  —  DROIT 
DE  LA  RAMENER  A  LAUDIENCE.  —  2'»  DÉSISTE- 
MENT.  —  EXCEPTION  DE  LITISPENDANCE  RECE- 
VABLE. 
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1^  La  cause  pendante  depant  un  tribunal  ne  cesse  pas 
de  fétre  parce  qiiclle  a  été  biffée  du  róle  en  t absence 
des  parties. 

Le  jugement  de  biffure  néteint pas  finstance,  chacune 
des  parties  pouvan  t  ramener  F  affaire  a  faudience.     • 

2'\Un  d  sistement  non  acceptepar  le  défendeur  et  non 
encore  dccrété par  le  tribunal  premier  saisi  ne  peut 
priver  le  défendeur  de  fexception  de  litispendance 
soulevée  en  temps  utile  devant  le  tribunal  saisi  pos- 
tcrieurement. 

(maynart  contre  rath) 

Jugement 

Attendu  que  suivant  exploit  de  Thuissier  Tordeur,  de  Nivelles, 
du  2  novembre  1889,  enregistré,  le  défendeur  a  été  assigné  a 
comparaïtre  le  1 1  du  méme  mois.  devant  le  tribunal  de 
Charleroi,  jugeant  consulairement,  pour  s'entendre  condamner 
a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  2000  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  demande  fondée  sur  ce  que  le  demandeur,  en 
travaillant  pour  le  compte  du  défendeur,  avait  été  viclime  d'u.i 
accident  dü  a  la  mauvaise  qualité  du  bois  de  l'échafaudage 
mis  a  sa  disposition  par  ce  dernier  ; 

Attendu  que  par  exploil  du  7  janvier  1891,  enregistré,  le 
demandeur  a  fait  assigner  le  défendeur  aux  msmes  fins  devant 
le  tribunal  de  Nivelles,  jugeant  en  maiière  de  commerce,  en 
élevant  toutefois  a  fr.  10.000  le  taux  de  sa  demande  ; 

Attendu  qu'au  jour  de  Tintroduction  de  cette  instance,  la 
cause  étant  toujours  pendante  devant  le  tribunal  de  Charleroi 
et  qu'elle  n'a  pas  cessé  de  Tétre  parce  que  le  9  mars  1891,  elle 
a  été  biffée  du  róle  en  l'absence  des  parties ;  qu'en  effet  ce 
jugemeni  de  biffure  n'a  pas  pour  effet  d'éteindre  l'instance, 
chacune  des  parties  pouvant  ramener  la  cause  a  l'audience 
après  un  pareil  jugement ; 

Attendu  que,  par  conclusions  du  4  juin  1891,    le  défendeur    a 


.T-iT..  ■ 
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opposé,  a  Taction  du  demandeur  devanl  Ie  tribunal  de  Nivelles, 
Texcepiion  de  liiispendance  ; 

Attendu  que  Ie  lo  du  même  raois  Ie  demandeuf  a  signifié 
au  défendeur  un  désistement  de  Tinstance  pendantea  Charleroi; 

Altendu  que  ce  désistement,  non  accepté  par  Ie  défendeur 
et  non  décrété  jusqu*ores  par  Ie  tribunal  de  Charleroi,  ne 
peut  priver  lè  défendeur  d'une  exception  qu'il  a  soulevée  en 
tcmps  utile  devant  Ie  tribunal  de  Nivelles,  et  qui  était  fondée 
a  la  date  oü  elle  s*est  produite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  en  malière  de  commerce,  déclare 
Taction  non  recevable  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  24  décembre  1891.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  NIVELLES. 
—  M.  DUPUIS,  Prés.  —  PI.  Mw  MaTHIEU  el  PAUL  DE 
BURLET. 


VENTE.  —  VÉRlFlCATiON  ET  RÉCEPTION  DE  LA  MAR- 
CHANDISE.  —  DÉFAUTS.  —  OBLIGATION  DE  PRO- 
TESTER  SANS  DÉLAI. 

■ 

Vacheteur  est  tenu  de  vérifier  a  la  réception  la  mar- 
chandise  qui  lui  estfournie  ;  si  elle  est  entachée  de 
défauts  OU  non  conforme  aux  conditions  de  la 
vente  il  doit  protester  sans  délai ;  faute  de  ce  faire, 
il  est  réputé  avoir  agréé  la  fourniture , 

(BEER  CONTRE   MAGNIER) 
JUGEMENT 

Attendu  que  l'acheteur  est  tenu  de  vérifier  a  réception  la 
marchandise  qui  lui  est  fournie  ;  si  elle  est  entachée  de  défauts 
OU  non  conforme  aux  conditions  de  la  vente,  il  doit  protester 
sans  délai ;  faute  de  ce  faire,  il  est  réputé  avoir  agréé  la 
fourniture  ; 
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Attendu  que  la  défenderesse  a,  dès  Ie  8  décembre,  examiné 
la  robe  livrée  par  Ie  demandeur,  puisqu'a  cette  date  elle  a 
formule  certaines  observations  ;  elle  devait  faire  valoir  en  méme 
temps  tous  ses  griefs,  Tagréation  rendant  une  réclamation 
ultèrieure  inadmissible ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  fr.  712.50,  pour  prix  d*un  costume,  la 
condamne  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  c3  janvier  1892.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUXELLES.  —  2C  CH.—  M.  LARTIGUE,  prés  -—  PI.  M«* 
HOUYOUX  el  MERSMAN. 


1^  JUGEMENT.  —  DÉFENSES  A  UN  JUGEMENT  COM- 
MERCIAI..  —  PROHIBITION  ABSOLUE  D'EN  ACCOR- 
DER.  —  DÉCRET  DE  1798  IMPOSANT  CAUTION  POUR 
l'exécution  de  DÉCISIONS  CONTRE  L'ÉTAT  FRAP- 
pées  de   recours  en  CASSATION.  —  DISPOSniON 

EXCEPTIONNELLE.»—  2°  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  NA- 
TIONALE DES  CHEMINS  DE  FER  VICINAUX.  —  ÉTRE 
JURIDIQ.UE    —  PERSONNE  PRIVÉE. 

i®  Lart.  647,  du  C,  comm.  qui  interdit  expressément 
aux  cours  d appel  daccorder  des  défenses  ou  de  sur- 
seoir  a  texécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  contient  une  interdiction  si  absolue 
quelle  sapplique  même  lorsque  Ie  premier  juge  a 
statué  en  dehors  des  limites  de  sa  compétence  et 
quelle  a  regu  pour  sanction  la  nullité  de  Farrêt  qui 
la  violerait  et  la  menace  de  dommages-intérêts  en 
vers  les  parties. 
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Le  décret  des  \6'\qjuillet  \jg3  portant  que  les  déci- 
sions  rendues  contre  l'Etat  ne  peuvent  être  exécu- 
tées,  quand  il  y  a  recours  en  cassation,  que  moyen- 
nant  caution,  est  une  disposition  exceptionnelle 
qui  ne  peut  être  étendue  par  analogie, 

2^  La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux 
constitue,  comme  tout  concessionnaire  de  péages, 
entrepreneur  de  travaux  publiés,  une  personnalite 
juridique  privée  ;  elle  apparait  comme  un  êtrejuri- 
dique  établi  sous  une  forme  commerciale,  ayant 
un  patrimoine  propre,  essentiellement  distinct  des 
caisses publiques  ;  elle  nest  une  émanation  des pou- 
voirs  publics  ni  par  la  qualité  de  ceux  qui  con- 
•courent  a  la  formation  de  son  capital,  ni  par  son 
objet,  ni  par  f  étendue  de  ses  opérations. 

(CHEMINS  DE  FER  VICINAUX  CONTRE  OGER) 

ARUKT 

Allendu  que  la  cour  na  pas  actuellement  a  slatuer  sur  l'appel 
dirigé  par  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  contre 
Ie  jugement  rendu  Ie  14  seplembre  1891  par  Ie  iribunal  de 
comnierce  de  Bruxelles ;  qu'elle  ne  peut  donc  réformer  ce 
jugement  et  doit  se  borner  a  prononcer  sur  Ia  demande  de 
défenses  a  son  exécution  ; 

Attendu  que  Tart.  Ó47  du  code  de  commerce  interdit  eipres- 
sément  aux  cours  d'appel  d'accorder  des  défenses  ou  de  surseoir 
a  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  ;  que 
cette  interdiction  est  si  absolue  qu'elle  s'applique  méme  lorsque 
Ie  premier  juge  a  statué  en  dehors  des  limilcs  de  sa  compéience 
et  qu'elle  a  recu  pour  sanction  la  nullité  de  l'arrét  qui  la 
violerait  et  la  menace  de  dommages-intéréts  envers  les    parlies  ; 

Altendu  que  si  cette  disposition  ne  dcrogcait  pas  aux  art.  469 
et  460,  du  C.  proc.  civ.,   encore  des  défenses  ne  pourraient  élre 
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étantrémunéré  desesdépenses  par  la  perception  de  péages  qui  lui 
est  déléguée  en  vertu  d'une  loi,»et  iVappliquant  pas  les  bénéfices 
a  relirer  de  ses  opérations  a  la  salisfaction  de  besoins  colleciifs, 
communaux,  provinciaux  et  généraux  ; 

Que  celte  sociéré  n  est  une  émanation  des  pcuvoirs  publics 
ni  par  la  qualité  de  ceux  qui  concourent  a  la  formation  de  son 
capital,  ni  par  son  objet,  ni  par  Tétendue  de  ses  opéralions  ; 
qu'elle  conslilue,  comme  toul  concessionnaire  de  péages,  entre- 
preneur de  travLiux  publics,  une  personnalité  juridique  privée, 
bien  qu'elle  soit  investic,  par  délégation,  du  soin  d'assurcr  cer- 
tains  services  publics  et  du  droit  d'en  pcrcevoir  les  péages  ii  son 
proHl  ; 

Altendu  que  la  création  de  cette  sociélé  présentait  une  utilité 
incontcslable  pour  Ie  développement  du  réseau  des  voies  ferrés  ; 
que  les  services  a  rendre  par  clle  justifaient  la  concession  de 
certaines  immunités  et  privileges  ;  que,  d'autre  part,  l'interven- 
tion  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes  dans  la  Constitu- 
lion  du  capital  appelait  des  mesures  spéciales  de  controle  des 
opérations  ;  qu'il  se  concoit  donc  que  Ie  législateur  de  1884  et 
les  statuts  annexés  a  la  loi  de  1 885  aient  consacré  certaines 
dérogations  a  la  loi  du  18  mai  1873  sans  reconnaitre  par  cela  a 
la  société  un  caractére  d'établissement  public  ;  que  c'est  donc 
a  tort  qu'a  Tappui  de  sa  prétention,^  l'appelante  argumente  de  la 
durée  de  son  existcnce,  du  mode  de  nomination  de  son  person- 
nel  adminislralif,  de  Texemption  des  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement,  de  patentes,  de  laxes  ou  redevances  provinciales  et 
communales,  ainsi  que  de  l'établissement  des  tarifs  ; 

Atlcndu  que  la  loi  seule,  par  des  termes  expres,  peut  créer  ou 
reconnaitre  une  personne  publique  ;  que  l'appelante  ne  peut 
invoquer  en  sa  faveur  aucune  disposition  analogue  a  celles  qui 
se  rencontrent,  nolamment,  dans  les  lois  des  3  avril  iS5  i ,  16 
mars  i8()5,  28  mars  1868,  21  juillet  1890,  3o  mars  1891  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  Ie  décret  des  16-19  juillet  1793  ne  visc 
que  les  payements  a  faire  par  la  trésorerie  nationale  et  lescaisses 
des  diverscs  administralions  de  la  République,  en  exéculion  de 
décisions  judiciaires  atlaquées  par  la  voie  de  la  cassalion  ;  que 
cette  disposition  exceptionnelle  ne  peut  ètre  étendue  par  analogie 
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et  ne  saurait  être    lé^itimement   invoquée  par  Tappclanle,  alors 
même  que  cclle-ci  constituerait  une  personne  publique  ; 

Attendu  que  s'il  esl  admis  en  doctrine  cl  en  jurisprudence  que 
TEtat,  les  provinces  et  les  communes  ne  peuvent  étre  l'objet 
d'unc  exéculion  forcée,  nolamment  par  voic  de  saisie,  c*est  que 
les  ressources  et  les  dépenses  de  ces  établissements  publics  sont 
limilées  par  des  budgets  ;  que  la  suppression  ou  la  réduclion  de 
ces  ressources  entraverait  les  services  publics  qu'elles  assurent, 
tandis  que  Tappelante  dispose,  en  verlu  de  ses  statuls,  de  fonds 
créés  précisément  pour  pourvoir  aux  éventualités  imprévues 
auxquelles  est  exposé    toul  concessionnaire  de  travaux  publics  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  audience  publique  M.  Laurent,  premier 
Avocat  Général,  en  ses  conclusions  conformes,  déclare  la  sociélé 
appeianle  non  recevable  et  mal  fondéeen  sa  dcmande  de  défenses 
el  en  ses  conclusions  incidentelles  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  Tinlimé  est  autoriséa  poursuivre 
l'exécution  du  jugement  du  Tribunal  de  Commercede  Bruxelles 
du  14  seplembre  1891,  nonobstant  appel  et  sans  cauiion  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu,  quant  a  présent,  de  staluer  sur  la  demande 
de  réformalion  du  jugement  sur  ce  poinl  ; 

Condamne  la  sociélé  appelante  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  27  octobre  1891.  —  COUR  D'APPKL  DEl  BRUXELLES.  — 
ie  Ch.  —  M.  EbXKMAN,  Président.  —  PI,  M"  Van  DlEVOKT 
et  LlONEL  ANSPACH  (pour  les  intimés). 


' .'' 


EDITKUR.  —  CONTRAT  DEDITION.  —  OUVRAGE 
SCIENTIFIQUE.  —  PERSONNE  DE  L'ÉDITEUR  ELE- 
MENT ESSr-LNTlEL.  —  MORT.  —  RÉSIEIATION.  — 
RAGHAT  DES  EXEMPLAIRES  EXISTANT.  —  VENTE. 
DÉLAI.  —  INTERETS  DES  PARTIES 

En  mailere  de  traites  pour  Fédition  douvrages  scien- 
tifiques,  la  persoune  de  Féditeur  est  iin  element 
essentiel  du  contrat ; 


.__^ 
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En  conséquence,  sa  mort  entraine  la  résiliation  de 
la  convention  même  si  celle-ci  a  dé/a  regu  exéciition 
et  même  s'il  ne  sagit  que  déditions  nouvellcs  dun 
ouvrage  déjd  ter  mine, 

Mais  dans  ce  cas,  F  auteur  doit  sentendre  avec  les 
héritiers  du  défunt  pour  Ie  rachat  de  tous  les  ex- 
emplaires  de  f  ouvrage  existant  encore  dans  Vavoir 
délaissé  par  celui'Ci,  ou  laisser  un  délai  pour  leur 
permettrê  den  négocier  la  réalisation,  au  mieux 
des  interets  des  deux  parties, 

(huberti,   stevart    et    flamache    contre    les 

héritiers  mayolez) 

jugement 

En  fait  : 

Attendii  qu'cn  réalilé  les  défendeurs  n*ont  a  répondre  a  Tac- 
tion  qui,  leur  est  intenlée  que  dans  les  limites  tracées  par  Tartide 
802  du  code  civil,  c'est-a-dire  qu'ayant  en  due  forme,  abandonné 
lous  les  biens  de  la  succession  de  Gustave  Mayolez  aux  créan- 
cicrs,  ce  sont  ceux-ci,  représenlés  par  MM.  Taquet  et  Dauby 
qui  doivent  et  peuvent  seüls  conclure  dans  l'instaace  , 

Au  fond  : 

Altendu  que  lorsqu'un  auteur  d'un  ouvrage  scientifique  fait 
un  traite  avec  unéditeur,on  peut  dire  que  la  considération  de  la 
personne  de  ce  dernier  a  été  la  cause   déterminante  du  contrat  ; 

Altendu  que  dans  un  contrat  de  l'espèce,  qui  fait  naitredans 
Ie  chef  de  l'éditeur  (Ie  debiteur),  une  obligation  de  faire,  l'auteur 
{Ie  créancier)  a  Ie  droit  de  réclamer  l'exécution  menie  de  Tobli- 
gation,  et  Ie  debiteur  ne  peut  s'en  libérer  par  Ie  payement  de 
réquivalent  en  argent  ; 

Attendu  que  Ie  juge  ne  peut  même  pasautoriser  Ie  créancier  ; 
s'il  n'y  consent  pas,  a  faire  exécuter  lobligation  par  un  liers, 
aux  frais  du  debiteur,  par  application  de  Tarlicle  1 144  du  code 
civil  ; 
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LOUAGE.  —  LOUAGE  DOUVRAGE.  —  EMPLOYÉ.  — 
ACCEPTATION  DU  SOLDE  DU  TRAITEMENT.  — 
INSUFFISANCE  POUR  CONSTITUER  RENONClATiON 
A  INDEMNITÉ  DE  RENVOL 

Lefait,  par  un  employé  de  commerce,  davoir  recii 
line  somme  pour  solde  de  compte  ne  constitue  pas 
line  renonciation  a  wie  indemnité  de  renvoi, 

(DUMON  CONTRE  SOCIÉTÉ  ÉLECTRICITÉ  ÉCONOMIQL'E) 

JUGEMKNT 

Atlendu  que  si  Ic  8  décembre  1891  Ic  demandeur  a  verbalemcnt 
reconnu  avoir  recu  de  la  socicté  défcnderessc  une  somme  de  fr. 
200  pour  solde  de  compte  itraitement  du  6  novembre  au  6 
décembre),  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  renonce  a  réclamer  une 
indemnité  de  renvoi  ; 

Altendu  que  !a  défenderosse  ne  méconnait  pas  s'étre  engagée 
a  prcvenir  lo  demandeur  deux  moisd'avance  en  cas  de  renoncia- 
tion a  ses  services  ;  elle  ne  pretend  pas  avoir  observé  eet  engage- 
ment lors  du  congé  donné  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'elle  reproche  a  ce  dernier  ceriaines  contravcniions 
aux  obligations  résultant  de  ia  convention  verbale  intervenue, 
mais  clles  n'auraient  pas  un  caraciére  sufiisant  de  graviié  pour 
juslifier  Ic  lenvoi  immédiat  d'un  employé, 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toules  fins  et  conclu- 
sions  contraires,  condamne  la  déionderesse  a  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  fr.  400  a  titre  d'indemnité,  la  condamne  aux 
inléréls  judiciaires  et  aux  dépens. 

T>u  20  avril  1892.  —  TRIBUNAL  DK  COMMERCE  DE  BRU- 
XELLES.  —  2e  CIL  —  M.    De    PUYSSELAER,  prés.  —  Pi..  M" 

Dewit  ct  Ch.  Fortin. 
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Le  jugement  déclarant  une  société  nulle  est  oppo- 
sable  a  tout  le  monde  et  doit  produire  ses  effets  a 
regard  des  tiers  comme  a  ï égard  desparties  et  de 
leurs  ayants  droit, 

Lart,  III,  L,,i8  mai  1 8 j3,qui  dispose  que  la  société 
dissoute  est  réputée  exister  poiir  sa  liquidation^ 
veut  dire  que  la  société,  a  partir  de  sa  dissolution, 
nexistera  plus  dans  tav  en  ir  et  ne  peut  plus  faire 
dopérations,  mats  quelle  a  existé  dans  le  passé  et 
qiiil  faut  liquider  ce  passé  comme  si  elle  existait 
encore, 

Le  dispositif  dun  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  est  im  contr  at  formant  la  loi  desparties  qui  y 
figurent ;  le  juge  appréciant  la  contestation  et  le 
Hen  de  droit  qui  existe,  et  substituant  son  apprécia- 
tion  aux  appréciations  des  parties,  décide  définiti- 
iwment  et  souverainement  quel  est  ce  Hen  et  pro- 
dame  qu  il  f  era  loi. 

II.  Lart.  34,  al.  4,  L.,  iS  mai  iS'-jS,  exige  un  rap- 
port de  cause  d  effet  entre  lafaute  desfondateurs 
et  le  préjudice  dont  la  réparation  est  demandée  ;  si 
cette  prétendue  faute  peut  causer  un  préjudice  aux 
créanciers  de  la  masse  en  diminuant  lactifde  celle- 
ei  des  sommes  que  les  actionnaires  auraient  du 
éventuellement  y  verser,  il  nappartient  pas  aux 
liquidateurs  de  sen  prévaloir  ;  laction  appartient 
aux  seuls  créanciers  et  les  liquidateurs  ne  les  repré- 
sen  tent  pas. 

(L.  D.  M.  CONTRK  LEVIE  P:r  Ct)NSORTS,LIQ.UIDATi:URS 
DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  ANDRIES-CASTIAU 
ET  C«,  INTIMÉS  ET  APPELANTS,  MINEUR  P:T  CON- 
SORTS,  FONDATEURS  DE  CETTE  SOCIÉTÉ,  iNThMÉS) 


^/ 
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ARRÈT 


I.  Attendu  que  les  causes  inscriles  sub  numeris  i383,  1601, 
i3o3,  1687  sont  mues,  d'une  part  entre  les  liquidateurs  Andries- 
Castiau  et  compagnie  et  les  fondateurs  Mineur  et  consorts, 
d'autre  part,  trois  actionnaires  différents,  mais  que  les  moyens 
plaidées  et  les  questions  soulevées  sont  idenliques,  la  seule 
différence  consistant  dans  Ie  quantum  de  Tintérêt  cngagé  ; 

Que  la  cause  inscrite  sub  numeris  ii3o  est  müe  entre  les 
liquidateurs  d'une  part,  et  d'autre  part  deux  des  actionnaires  et 
trois  des  fondateurs  déja  en  cause  ; 

Que  toutes  ces  affaires  soulèvent  les  mêmes  questions  dont  la 
solution  doit  influencer  sur  les  décisions  contradictoires  sou- 
mises  a  Ia  Cour  ;  qu'il  y  a  donc  entre  toutes  ces  causes  un  Hen 
de  connexitésuffisant  pour  que  la  jonction  s'en  impose  ; 

II.  Quant  a  la  prétenduc  reconnaissance  par  L.de  la  recevabi- 
lilé  de  Ia  lierce  opposition  : 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  tracé  dans  les  rétroactes  de  la  cause 
et  que  la  constalatión  qui  en  est  faite  au  jugement  a  quo  du  12 
janvier  1889   est   Ie  résultat  d'une  erreur  évidente  du  premier 

III.  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  dirigé  par  les  liquidateurs 
contre  Ie  jugement  du  20  juillet  1887  : 

Attendu  que  les  liquidateurs  sont  des  mandatuires  légaux 
institués  par  justice  pour  représenter  une  masse  activeet  passive, 
Tadministrer,  faire  valoir  ses  droits  vis-a-vis  de  ses  debiteurs  et, 
dans  la  mesure  du  possible,  remplir  des  obligations  vis-a-vis  de 
ses  créanciers  ;  que  leur  college  représente  cette  masse  quelle 
qu'elle  soit,  communauté  de  fait  ou  sociétélégalementconstituée 
et  dissoute  ;  que  leur  college  est  indépendant  des  individualités 
qui  Ic  composent,  du  moment  que  celles-ci  ont  légalement  été 
investies  de  leur  mandat  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  Ie  mandat  des  liquidateurs  n'est  pas 
contesté,  mais  qu'il  est  soutenu,  au  banc  des  intimés  ; 

i^  Que  devant  Ie  premier  jugc  les  liquidateurs  agissaient  au 
nom  d'une  communauté  de  fait,  tandis  qu'en  appel,  ils  se  pré- 
sentent  comme  liquidateurs  d'une  socicté  ayant  une  existence 
legale  ; 
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2°  Que  les  personnes  figurant  en  appel  pour  la  société  dissoule 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  figurant  en  première  instance  ; 

3°  Que  ni  la  société  dissoute,  ni  ses  liquidateurs  n'étaient  par- 
ties  au  jugement  a  qiio,  et  que  leur  appel  est,  dès  lors,  non 
recevable  ; 

Attendu,  quant  au  primo  et  au  tertio,  que,  devant  la 
Cour  comme  devant  Ie  premier  juge/Ie  college  .des  liquidateurs, 
en  vertu  de  son  mandat,  représente  la  masse  active  et  passive 
Andries-Castiau  et  C^  avec  ses  droits  et  ses  obligations  quels 
qu'ils  soicnt ;  que  cette  masse,  ainsi  représentée,  était  au  proces 
en  première  instance,  comme  elle  y  est  en  appel  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'elle  soit  dénommée  «  société  dissoute  » 
OU  u  communautc  de  fait  »,  que  c'est  elle  que  les  liquidateurs 
représenlcnt  et  pour  laquellc  ils  agissent ;  que  lexistence  ou  la 
non  existencc  de  l'étre  moral  esl,  au  point  de  vue  de  la  receva- 
bilité,  indifférente  au  mandat  des  liquidateurs ;  que  celui-ci 
reste  Ie  méme,  qu'ils  représentent  la  même  masse  et  que,  si  la 
qualification  de  cette  masse  peut  avoir  une  influence  sur  Téten- 
due  de  ses  droits  et  de  ses  obligations,  Ie  mandat  des  liquidateurs 
n'en  reste  pas  moins  tel  qu'il  a  été  défini  plus  haut  et  par 
conséquent   Ie  même  devant   la   Cour  que   devant  Ie  premier 

Attendu  quant  au  2"  que  la  personnalité  des  divers  liquida- 
teurs importe  peu,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  que  c'est  leur  college 
qui  agit  et  qu'il  agit  valablement  au  nom  de  la  masse  qu'il 
représente  du  moment  que  Ie  mandat  de  chacune  des  personnes 
qui  Ie  composent  est  légal  et  régulier,  ce  qui  est  Ie  cas  dans 
l'espèce  ;  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  donc  pas  fondée. 

IV.  Attendu  qu'un  jugement  rendu  Ie  6  février  1884  et  passé 
en  force  de  chose  jugée  en  cause  des  Société  des  tramvvays  a 
vapeur  de  Verone  et  de  Vicenne  conlre  :  A.  La  Société  en 
commandite  par  actions  Andries-Castiau  et  C'« ;  B.  Levie, 
Gailly,  Theys,  en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la  dite  Société, 
nommés  par  jugement  en  date  du  24  décembre  i883,  dispose 
comme  suit  : 

«  Le  tribunal,  Jugeant  consulairement,  slatuant  sur  les 
))  conclusions   des   parties,    prononce  la    nullité   de   la  Société 
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n  Mineur,  Andries-Castiau  et  O^,  consiituée  par  actes  recns 
»  par  M.  Lefèvre,  notaire  a  Walcourt,  en  date  des  29  Juin,  26 
»  aoöt  1876  et  modifiée  Ie  26  aoüt  1880,  selon  acte  re^u  par  M. 
»  Cornil,  notaire  a  Charleroi ;  déclare  en  conséqucnce,  l'action 
»  de  la  demanderesse  non  recevable  ;  dit  que  la  liquidation  se 
»  fera  conformément  aux  art.  112  et  s.,  de  la  loi  du  18  mai 
»   1873  ;  » 

Attendu,  ainsi  qu*on  Ta  plaidé  au  banc  des  intimés  Mineur  et 
consorts  pour  expliquer  la  disposition  de  Tart.  i35r,  C.  civ.,  et 
sa  portee,  que  Ie  disposilif  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  est  un  contrat  formant  la  loi  des  partics  qui  y  figu- 
ren t  ; 

Que  Ie  juge  appréciant  la  contestation  et  Ie  lien  de  droit  qui 
existe  et  subslituant  son  apprécialion  aux  appréciations  erronéos, 
décide  définitivement  et  souverainement  quel  est  ce  lien  et 
proclame  qu'il  fera  loi  :  res  judicala  pro  veritate  habetur  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  susvisé  de  1884  a  une  poi:tée  autre 
et  plus  étendue  que  Ie  Jugement  ainsi  défini  ;  qu'a  la  vérité,  il 
crée  un  contrat  entre  Ia  société  Verone-Vicence,  d'une  part,  et  Ia 
Société  Andries  Castiau  et  O^,  d  autre  part,  en  disant  pour  droit 
que  la  première  est  non  recevable  a  demander  la  mise  en  état 
de  faillite  de  la  seconde  ;  mais  que  la  création  de  ce  contrat  est 
la  conséquence  de  la  constatation  préalablement  faite  par  Ie  Juge 
et  proclamée  par  lui,  que  la  Société  Andries-Castiau  et  C^ 
n'existe  pas ; 

Que  si  Ie  Jugement  devait  ctre  comparé  a  une  décision  sur 
relat  d*une  personne  physique,  il  faudrait  la  comparer,  non  pas 
a  un  Jugement  sur  la  filiaiion,  sur  une  rectification  d'un  acte  de 
Tétat  civil  ou  a  une  autre  décision  analogue,  mais  a  un  Juge- 
ment déclarant  une  action  non  recevable  parce  que  la  preuve  du 
décès  de  la  partie  a  été  apportée  a  la  barre  ; 

Qu'en  effet,  Ie  jugement  statuant  par  excmple  sur  la  légitimité 
d'un  enfant  ne  fait  que  reconnaïire  ou  méconnailre  une  qualité 
de  la  personne,  qui  influe  sur  les  droits  que  celles-ci  peut  avoir 
vis-a-vis  des  tiers  et  qu'il  n*y  a  rien  d'absolument  contradictoire 
a  ce  que  cette  qualité  existe  vis-a-vis  des  autres  ; 

Qu'il  en  est  tout  autrement  de  Texistcnce  méme  de  Ia  person- 
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ne  ;  que  la  vérité  est  que  Ie  juge,  en  pronon9ant  la  nuUité  d'une 
sociélé,  cesl-a-dire  en  déclarant  qu'a  défaut  d*un  element 
essentiel  de  sa  conslitution,  elle  na  jamais  eu  d existence,  ne 
statue  pas  en  réalilé,  sur  la  deraande  de  Tune  des  parties,  mais 
constate  juridiquement  un  état  de  fait  qui  lui  est  signal^,  Ie 
proclame  et  en  tire  les  conséquences,  de  droit  ; 

Que  eet  état  de  fait  existe  indépendamment  de  Tappréciation 
du  juge,  qu*il  existe  pour  lout  Ie  monde  et  que  Ie  juge  Ie  proclame 
définitivement  et  souverainement  comme  tel  ;  ju'on  ne  peut  pas 
plus  ressusciter  la  personnalité  civile  d*une  socicté  déclarée 
inexistante  qu'on  ne  peut  ressusciter  une  personne  physique  ; 
que  la  personne  morale,  pas  plus  que  la  personne  physique,  ne 
peut  a  la  fois  être  et  ne  pas  être,  d*oLi  Ia  conséquence  que  si  Ie 
jugcment  de  1884  P^"^  ^^^^  opposé  aux  parties  en  cause,  cen'est 
pas  seulement,  en  vertu  de  la  disposition  de  Tart.  i35i,  C.  civ., 
mais  par  la  force  des  choses  qui  s'oppose  a  une  contradiction 
scmblable  a  celle  qui  rësulterait  de  deux  décisions,  également 
passées  en  force  de  chose  jugée,  et  proclamant,  définitivement  et 
souverainement,  comme  vérité,  comme  droit  et  comme  loi.  Tune 
qu'une  société  existe,  Tautre  qu  elle  n'existe  pas  ; 

Qu'il  y  a  la  une  contradiction  absolue  que  la  justice  ne  peut 
consacrer  ;  que  Ie  jugement  déclarant  une  société  nulle  parce 
que  l'un  des  éléments  de  1 'être  juridique  lui  manque  tout  comme 
Ie  jugement  déclaralif  de  la  faillite,  est  opposable  a  lout  Ie 
monde  et  doit  produire  ses  effets  a  l'égard  des  tiers  comme  a 
regard  des  parlies  et  de  leurs  ayants  droit ; 

Que  si  la  loi  de  1873  sur  les  sociétés  n*a  pas,  comme  la  loi  de 
i85i  sur  les  faillites  prescrit  de  mesures  de  publicité  ni  ouvert  les 
recours  de  Topposition,  cette  lacune  n'autorise  pas  Ie  juge  a 
créer  et  a  consacrer  une  contradiction  aussi  flagrante  en  droit 
qu'en  fait  ; 

Que  si  une  surprise  provoquée  par  la  collusion  des  parties  est 
possible  a  l'égard  des  tiers,  ce  qui  peut  arriver  dans  d'autres 
contestalion,  ceux-ci  ont  l'action  résultant  du  dol  et  de  la  fraude 
p3ur  en  repousser  les  conséquences,  mais  de  ce  que  Ie  dol  est 
possible  on  ne  peut  pas  conclure  que  la  loi  n'a  pas  voulu  subor- 
donncr    l'existence   d'une    société  aux    conditions    essenlielles 
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qu'elle  édicte  et  que,  celles-ci  manquant,  cette  sociélé  n'a  pas 
d*existence  legale,  ce  qui  serait  Ie  cas  si,  a  c6té  d'une  décision 
disanl  souverainemenl  pour  droit  que  la  société  n'existe  pas, 
venait  s' en  placer  une  autre,  également  souveraine,  disant  pour 
droil  que  cette  sociélé  existe  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  méme  en  appliquant  les  condilions 
de  Tart.  i35i  du  Code  civil,  Ie  jugement  de  1884  a  encore  la 
force  de  la  chose  jugéea  l'égard  des  liquidateursetdesfondateurs  ; 
qu'en  effet  aucun  doute  n'est  possible  quant  aux  liquidateurs  ; 
que  dans  Tune  et  Tautre  instance,  ils  figurcnt  en  la  méme 
qualité  et  qu'eux-mêmes  en  1884  onl  provoqué  la  décision  dont 
il  s'agit  en  opposant  la  nullité  de  la  société  a  la  demande  de 
déclaration  de  faillite  ; 

V.  Quant  aux  fondateurs  : 

Altendu  qu'en  1884  ils  étaient  également  partieau  proces, 
puisque  la  société  méme,  ou  la  communauté  de  fait  qu*elle  était 
en  réalité,  assignée  personnellement  et  en  la  personne  de  ses 
liquidateurs  et  que  la  société,  comme  telle,  comprend  tous  les 
associés  et  la  communauté  tous  les  communistes  ; 

Que  Ton  dirait  a  tort  que  la  sociécé  était  dissoute  depuis  Ie 
24  décembre  i883,  ce  qui  est  exact,  et  que,  par  suite,  les  liqui- 
dateurs ne  la  représentaient  plus  ; 

Qu'en  effet,  auxtermesde  l'art.  11 1  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
la  société  dissoute  est  reputée  exister  pour  sa  liquidation,  ce  qui 
veut  dire  que  la  sociélé,  a  partir  de  sa  dissolution,  n'existera 
plus  dans  Tavenir  et  ne  peul  plus  faire  d'opérations,  mais  que 
cependant  elle  a  exisié  dans  Ie  passé  et  qu'elle  liquide  ce  passé 
comme  si  elle  existaii  encore,  d'oü  la  conséquence,  qu'en  1884, 
les  liquidateurs  représentaient,  pour  Texéculion  du  mandat  leur 
confié,  Ie  société  telle  qu'elle  était  constituée  avant  sa  dissolution; 

Attendu  que,  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'en  1884  comme  acluel- 
lement,  la  masse  active  et  passive  Andries-Castiau  était  au 
proces  avec  tous  les  éléments  qui  la  composaient,  soit  comme 
communauté  de  fait  résultant  d'une  association  sans  existence 
legale  ; 

Qu'il  imporle  peu  que  certains  des  fondateurs  auraient  cessé 
de  faire  partie'de  la  sociélé  ou  de  la  communauté  de  fait,  puis- 
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qu'il  resletoujoLirs  vrai  qu'a  la  date  du  26  aoüt  1876,  ils  ont 
participé  a  l'acte  qui  devait  donner  naissance  a  Têtrc  moral,  y 
ont  participé  a  titre  de  premiers  associés,  y  sont  devenus  les 
associés  futurs  ou  les  communistes  en  fait  et  quedès  ce  moment, 
la  société  OU  la  communauté  dont  i)s  élaient  tout  au  moins  les 
ayants  droit  ainsi  que  les  mandataires  légaux  de  cette  société  ou 
de  cette  communauté,  dans  l'espèce  les  liquidateurs,  les.  représen- 
taient  pour  la  part  pour  laquellc  ils  y  participaient  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  qu'ils  sont  actuellement 
au  proces  comme  fondateurs  tandis  qu'en  1884,  ils  n'y  étaient 
représentés  que  comme  aclionnaires  ;  que  leur  qualité  de  fonda- 
teurs est  indissolublememt  licea  l'acte  par  lequel  ils  sont  devenus 
associés  ;  qu'ils  ne  sont  fondateurs  que  parce  qu'ils  ont  été  les 
premiers  associés  et  que  si  lesdroiis  qu'on  poursuit  actuellement 
contre  eux  résultent  de  cette  qualité,  ils  n'en  figuraient  pas 
moins  comme  associés  au  jugememt  de  1884  ; 

Ques'ils  croient  avoir  a  se  plaindre  d'une  collusion,  d'un  dol 
ou  d'une  fraude,  leur  action  reste  ouverte  de  ce  chef  contre  qui 
de  droit  ; 

Attendu  que  Ie  recours  de  la  tiercé- opposition  n'est  permis  a 
une  parlie  que  lorsque  ni  elle-même,  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés  ;  que  la  tiercé  opposition  formée  par  Mineur 
et  consorts  est  donc  a  tous  egards,  non  reccvable; 

VI.  Au  fond  : 

Attendu  que  L.D.M,  ont  souscrit  des  actions  dans  une  société 
nullect  non  existante  et  qu'ils  sont  donc  fondés  a  répétervis-a-vis 
des  liquidateurs  de  la  masse  Andries-Casliau  l'indu  payement 
qu'ils  ont  fait  ;  que,  de  ce  chef,  ils  sont  créanciers  de  la  liqui- 
dation  du  montant  de    leurs  verscmenls  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  10  juillet  1887,  statuant  sur  la 
demande  reconventionnelle  de  L.  et  D,,  a  condamné  les  liqui- 
dateurs ès-qualité  au  payement  intégral  des  deux  versements 
reclames  ; 

Vfï.  Quant  a  la  responsabilité  des  fondateurs  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  L...,D...,M...,  et  des  liquida- 
teurs sont  basées  vis-a-vis  d'eux  sur  l'art.  34,  §  4,  de    la    loi   du 
18  mai  1873  ; 
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Atlendu  que  les  premiers  ont  souscril  les  actions  dont  il  s*agit 
au  26  aout  1880  c'est-a-dire  quatre  ans  après  la  foQdation  de  la 
société,  26  aout  187Ó  ; 

Altendu  que,  si  lant  est  qu'au  26  aout  1876,  certains  des 
fondateurs  n'auraient  pas  fait  les  versements  exigés  par  la  loi  ou 
que  Ie  capital  verse  n'aurait  pas  été  suffisant,  ce  que  la  Cour 
n'a  pas  a  apprécicr,  il  est  évident  que  ia  faute  qu'ils  auraient  pu 
commeltre  a  cette  date,  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  souscrip- 
tion  de  L...,  D.  .,  M...,  faite  quatre  ans  aprcs,  ni  sur  Ie 
préjudice  qui  aurait  pu  en  résulter  pour  eux  ;  qu'il  n'y  a  aucun 
lien  entre  cette  pretend ue  faute  et  ce  préjudice  ; 

Que  celui-ci,  s'il  existe,  est  du  a  des  causes  tout  a  fait  indé- 
pendantes  du  fait  des  fondateurs  ;  qu'en  eflfet,  la  soci-^té  n'a  pas 
prospéré  et  a  été,  Ie  24  décembre  i883,  mise  en  liquidation, 
alors  que  la  nullité,  imputée  a  faute  aux  fondateurs,  n*a  été 
signalée  et  proclamée  qu'en  1884  ;. 

Altendu  que  pour  recevoir  son  applicalion,  Tart.  34  susvisé 
exige  un  rapport  de  cause  a  cffet  entre  la  faute  des  fondateurs  et 
Ie  préjudice  dont  la  réparalion  est  demandée,  d^oü  il  suit  que, 
dans  l'espèce,  les  fondateurs  n'ont  encouru  aucune  responsabilité 
ni  vis-a-vis  des  trois  souscriptcursd'actions  en  cause,  ni  vis-a-vis 
des  liquidateurs  ;  qu'en  effet,  si  cette  prétendue  faute  peut  cau- 
ser  un  préjudice  aux  créanciers  de  ia  masse  en  diminuant  l'actif 
de  celle-ci  des  sommes  que  les  deux  actionnaires  auraient  du 
éventueliement  y  verser,  il  n'appartient  pas  aux  liquidateurs  de 
s'en  prévaloir  puisque  Taction  en  résultant  apparticnt  aux  sculs 
créanciers  et  que  les  liquidateurs  ne  les  représentent  pas  ; 

Altendu  qu'en  présence  des  considéralions  qui  precedent,  les 
preuves  offertes  sont  frustratoires  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'y  ar  rel  er  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour.  ouï,  en  audience  publique,  M.  Laurent  premier 
avocat  général,  en  son  avis  en  partie  conforme,  statuant  contra- 
dictoirement  entre  toutes  les  parties,  joint  les  causes  sub  mimeris 
i383,  1601,  i3o3,  1687  et  ii3o; 

Recoit  les  appels  de  L.  et  des   liquidateurs  ;    faisant  droil  sur 
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ces  appels  et  sur  ceux   interjelés  par  M.  ei  D.,  met  au  néant  les 
jugements  des  20  Jiüllet  1887,  12  janvier  1889  et  5  février  1890; 

Et  slatuant  par  disposition  nouvelle,  écartant  toutes  conclu- 
sions  plus  amplcs  ou  contraires  et  sans  avoir  égard  aux  faits 
arciculés,  qui  sont  déclarés  irrélevants,  dit  que  les  liquidateurs 
sont  mal  fondés  dans  leur  action  contre  L.  et  D.  et  trois  des 
fondateurs  ; 

Dit  que  L.  D.  M.  sont  créanciers  de  la  liquidation  du  mon- 
tant  des  versements  effectués  par  eux  ; 

Les  déclare  mal  fondés  dans  leur  action  contre  les  fondateurs; 

Dit  que  la  tiercé  opposition  des  fondateurs  au  jugement  du 
6  février  1884  est  non  recevable  ; 

Dit  que  L.  D.  M.  seront  admis  au  passif  de  la  liquidation  pour 
Ie  montant  des  sommes  susvisées  ;  condamne  les  liquidateurs  ès- 
qualité   a    leur  payer  Ie  dividende   leur   revenant  de  ce  chef ; 

Dit  qu'il  sera  fait  une  masse  de  tous  les  dépens  de  première 
inslance  et  d'appel  ;  dit  que  un  tiers  de  ces  dépens  sera  suppor:é 
par  les  liquidateurs,  un  tiers- par  les  fondateurs,  parlie  Moreau, 
un  neuvième  respectivement  par  L.  D.  et  M. 

CDw  2  mars  1892.—  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES,  i^c  Ch. 
—    M.   EECKMAN.   prés.    —    PI.  :    pour   L.    D.  M.    M«.    A 
WauTHIER  et  Charles   DEJONGH.  —  Pour  les  liquidateurs  : 
M"  Levie  (du  barreau  de   Charleroi).  —  Pour  les  fondateurs 
Mineur  et  consorts  :  M^  JuLES  Bara. 


SOCIKTK.  —  APPORTS.  —  PRETENDUE  VIOLATION  DE 
LA  FORCE  OBLIGATOIRE  D'UN  CONTRAT.  —  SIMPLE 
RENVOI  DEVANT  EXPERTS.  —  NON  FONDEMENT. — 
APPROBATION  D'UNE  convention  PAR  üNE  ASSEM- 
BLEE GÉNÉRALE.  —  INAPPLICABILITÉ  DE  L*ART. 
i338  DU  CODE  CIV.  —  ARTICULATION  DE  FAIT.  — 
PERTINENCE  ET  PRÉCISION.  —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE.  ---  POURSUITES  CONTRE  DES  ADMINI- 
STRATEURS.—  APPEL  EN  GARANTIE  OU  ACTION  EN 
RESPONSABILITÉ.  —  Q.UALIFICATION  SOUVERAINE, 
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Varrêt  qiii,  visant  une  convention,  reconnait  a  la 
demanderesse  Ie  droit  de  réclamer  texéciition  des 
obligations  réservées  par  la  dite  com^eiition,  mais 
avant  dallouer  une  somme  quelconque  déclare  qiiil 
y  a  Heil  de  véri/ic?^  par  experts,  respecte  laforce 
obligatoire  du  contrat. 

Varrêt  qui  constate  qiiune  assemblee  générale  de 
société  napu  donner  d  un  traite  son  approbation 
quen  pleine  connaissance  de  cause,  ne  met  pas  en 
question  tart,  j338  du  C.  c/V.,  aupoint  de  vue  des 
vices  qui  auraient  entaché  cette  convention, 

L'ifiadmissibilité  de  la  preuve  des  faits  articulés 
comme  constituant  dans  leur  ensemble  la  base  de 
faction  inte?itée,est  appréciée  souverainement  par 
lejuge  du  fond  au  point  de  vue  de  leur  pertinence 
et  de  leur  précision, 

Ne  méconnait  pas  la  foi  due  d  Fexploit  introductif 
dinstance  et  aux  conclusions,  farrêt  qui  dim 
ensemble  de  déductions  conclut  que  Faction  intentée 
ne  constitue  pas  un  appel  en  garantie  dans  Ie  sens 
restreint  de  cette  expression,  mais  bien  une  action 
en  responsabilité  dirigée  contre  les  administrateurs 
dune  société  du  chef  de  Fexécution  de  leur  man  dat, 

(société  ANONYME  des  TRAMWAYS  de  FLORENCE  EN 
LIQUIDATION  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 
TRAMWAYS  DE  FLORENCE  EN  LIQUIDATION). 

La  Cour  a  rcjeté   Ie  pourvoi   formé  contre  Tarrêt 
reproduit  1891.  2.  i5o 

2"^"^  p.  1892.  8. 


♦i* 
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ARRÊT 

Sur  les  deux  premiers  moyens,  tirés,  Ie  premier  :  de  la  viola- 
tion  de  Tart.  7  de  la  Constitution,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a  mis  a  néant  la  disposilion  du  jugement  du  20  juillet  1888,  qui 
avait  admis,  en  principe,  la  réclamalion  de  la  Socicté  nouvelle 
du  chef  des  réfections  que  la  Sociétc  ancienne  s'était  obligée  a 
faire,  sans  donner  aucun  motif  de  cette  infirmation  et  en  se 
basanr,  au  contraire,  sur  les  motifs  invoqués  par  Ie  premier  juge  ; 
Ie  deuxième  :  de  la  violation  des  art.  1 134  et  1 142  du  C.  civ., 
en  ce  que,  tout  en  constatant  avec  Ie  premier  juge  :  1°  que  la 
Société  ancienne  s'était  obligée  vis-a-vis  de  la  Société  nouvelle 
a  faire  des  travaux  de  réfection  dans  la  via  della  Scala,  depuis 
la  place  Santa  Maria  Novella  jusqu'a  l'octroi  de  la  ville  ;  2"  que 
Ia  Société  ancienne  n'a  pas  fait  ces  iravaux  ;  3°  que  la  Société 
nV  avait  pas  renonce  ;  l'arrêt  dénoncé  a  mis  a  néant  la  disposi- 
tion  du  jugement  qui  avait  condamné  la  Société  ancienne  au 
payement  des  sommes  qui  seront  justifiées  être  dues  du  chef  de 
cette  obligation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaque  visant  la  convention  du  17  février 
1882,  reconnaït  a  la  demanderesse  Ie  dioit  de  réclamer  de  la 
société  défenderesse  l'exécution  des  obligations  réservées  par  la 
dite  convention  ;  qu'il  respecte  donc  pleinement  la  force  obliga- 
toire  entre  parties  de  ce  contrat  ;  mais  qu'il  dédare  qu'avant 
d'allouer  une  somme  quelconque  a  la  demanderesse  du  chef  de 
réfections « de  voies  faites  par  elle  a  la  décharge  de  la  sociétc 
défenderesse,  il  y  a  lieu  de  vérifier  par  experts  si  les  travaux 
effectués,  et  dont  payement  est  reclame,  ont  été  réellcment 
exécutés  sur  pied  de  ce  traite  ; 

Qu'il  juslifie  ainsi  la  réformation,  sur  ce  point,  du  jugement 
du  20  juillet  1888  et  qu'il  ne  contre/ient  a  aucunc  des  disposi- 
tions  légales  invoquées  a  Tappui  des  deux  premiers  moyens  de 
cassation  ; 

Sur  les  troisième  et  qualrième  moyens,  tirés,  Ie  troisième  :  de 
ia  violation  des  art.  97  de  la  Constitution  et  i338  du  codecivil, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  la  demande  de  payement  de 
trois   machines  et  de  dix-sept  voitures  que  la  Société   ancienne 
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devait  fournir  a  la  Société  nouvelle,  en  se  fondant  sur  ce  qu*un' 
traite  entre  les  deux  Sociétés,  énoncant  les  obligations  qui  res- 
taient  a  la  charge  de  la  Société  ancienne,  ne  fait  aucune  mention 
des  machines  et  sur  ce  que  ce  traite  a  été  approuvé  par 
1  assemblee  générale  des  actïonnaires  de  la, Société  nouvelle^  et 
en  ce  qu'il  écarté  ainsi,  sans  donner  aucun  motif,  la  demande 
que  Ie  premier  juge  avait  accueillie  de  déclarei*  ce  traite  nul,  du 
chef  d'erreur  ou  de  collusion,  en  tant  qu'il  contenait  reconnais- 
sance  de  Taccomplissement  des  obligations  de  la  Société  ancienne 
relatives  au  matériel  et  sans  constater  l'existence  des  conditions 
requises  par  Tart.  1 338  précité  pour  la  validité  de  la  dite 
approbation  ; 

Le  qüatrième  :  de  la  violation  des  art.  97  de  la  Constitution, 
1845  dn  code  civil  ;  42  et  t34  de  la  loi  du  18  mai  1873,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  admis  la  Société  ancienne  a  se  prévaloir 
d'une  décharge  de  l'obligation  de  faire  ses  apports  a  la  Société 
nouvelle  sans  constater  que  cette   obligation  avait  été  exécutée  ; 

Attendu  que  l'arrét  attaque  constate  que,  Ie  i5  novembre 
1880,  il  est  intervenu  entre  Ia  Société  nouvelle  et  la  Société 
ancienne  un  traite,  d  après  lequel  la  Société  nouvelle  devait 
restituer  -1  l'ancienne  5. 000  actions  privilégiées  dans  de  certaines 
proportions,  suivant  Tachèvement,  a  des  époques  déterminées, 
des  travaux  restés  a  charge  de  cette  dernière  ; 

Que  longtemps  après,  le  17  février  1882,  un  nouveau  traite 
conclu  entre  parties  reconnut  qu'il  ne  restait  plus  alors  a  la 
charge  de  la  Société  ancienne  que  trois  obligations,  parmi 
lesquelles  ne  figurait  plus  celle  relative  aux  machines  ; 

-  Que  ce  dernier  traite,  approuvé  en  termes  expres  par  l'assem- 
blée  générale  du  3o  mars  1882,  le  fut  encore  a  l'assemblée 
générale  du  6  octobre  suivant,  c'est-a-dire  après  la  cession  de  la 
Société  nouvelle,  faite  a  Charles  et  consorts,  Ie  i5  juin  1882  ; 

Qu'a  partir  de  cette  dernière  date,  Charles  et  consorts, 
hommes  versés  dans  des  affaires  de  ce  genre,  et  nantis  de  toutes 
les  écritures,  avaient  remplacé  en  fait  Tancienne  administration  ; 

Attendu  que  des  circonstances  qu'il  relève,  l'arrêt  attaque 
conclut  que  «  si  le  traite  du  17  février  1882  a  été  approuvé  a 
»  l'assemblée  générale  du  6  octobre   suivant,    cette  approbation 
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•))  n'a  pu  être  proposée  et  donnée   qu'en    pleine  connaissance  de 
»  cause  et  sans  équivoque  possible  ;  » 

Qu'il  en  résulte  que,  pour  Ia  Cour  d'appel,  la  convention 
approuvée  n  était  point  iictive  et  ne  se  trouvait  enlachée  d'aucun 
des  vices  signalés  par  la  demanderesse  ; 

Que,  des  lors,  Texistence  de  ces  vices  n'étant  point  reconnue, 
l'article  i338  du  code  civil  était  sans  application,  puisque 
Tassemblée  générale  n'avait  pas  a  confirmer  ou  a  ratifier  la 
convention  sur  pied  du  dit  article  au  point  de  vue  des  causes  de 
nullité  qui  l'auraient  cntachée,  mais  simplement  a  l'approuver  ; 

Sur  Ie  cinquième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  97  de  la 
Constitution,  ii65,  1991  et  1992,  C.  civ.,  2,  42,  52,  59  et  i34 
de  la  loi  du  18  mai  1873,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  repoussé 
Taction  dirigée  par  la  Société  nouvelle  contre  MM.  Otlet  et 
consorts  du  chef  de  linexécution  et  de  la  violation  de  leur 
mandat  d'administrateurs,  sans  contester,  ni  Ia  réalité,  ni  Ie 
caractère  a  la  fois  illicite  et  préjudiciable  des  faits  qui  leur  élaient 
imputés,  sans  rencontrer  les  moyens  invoqués  par  la  Société 
nouvelle  pour  repousser  la  fin  non-recevoir  admise  par  Ie  premier 
juge  et  sans  énoncer  aucune  circonstance  de  nature  a  laire  écarter 
la  responsabilité  qui  découle  des  dils  faits  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  écarté  l'action  dirigée  conlre 
Otlet  et  consorts  en  visant  Tapprobation  donnée  aux  bilans  de 
1881  et  1882  ;  qu  il  déclare  que  des  réserves  seulement  onl  été 
faites,  pour  Ie  bilan  de  1882,  quant  a  la  responsabilité  pouvant 
incomberau  défendeurs  du  chef  de  leur  gestion  ; 

Qu'il  constate,  dans  les  termes  de  Tart.  64  de  la  loi  du  18  mai 
1873,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dissimulation  de  Ia  situation  réelle 
de  la  société,  omissions  ou  indications  fausses  de  nature  a 
engager  la  responsabilité  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaque  adopte  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Qu'il  constate,  en  outre,  l'inadmissibilité  de  la  preuve  des 
faits  articulés  par  la  demanderesse  de  ses  conclusions  addition- 
nelUes,  faits  qui  constituent  dans  leur  ensemble,  la  base  de 
l'action  intentée  ; 

Qu'il  aboutit  acette  conclusion,  en  appréciant  souverainement 
ces  faits  au  point  de  vue  de  leur  pertinence  et  de  leur  précision  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  ces  constatations   souveraines  des 
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apprécialions  de  faits  relevées  ci-dessus,  a  l'occasion  des  troisième 
et  quatrième  moyens,  il  est  démontré  que,  pour  la  cour  d'appel, 
les  griefs  formules  par  la  demancjeresse  contre  Ollet  et  consorts 
sont,  les  uns,  couverts  par  lapprobation  du  bilan  de  1881,  les 
autres  non  établis  ou  non  appuyés  d'une  offre  de  preuve 
admissible  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  l'arrêt  attaque, 
en  repoussant  l'action  dirig^ée  contre  Otlet  et  consorts  ne  con- 
trevient  a  aucune  des  dispoaitions  légales  invoquées  par  Ie 
pourvoi  a  Tappui  du  cinquième  moyen  ; 

Sur  Ie  sixième  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart.  iSigdu 
code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé,  méconnaissant  la  foi  due 
a  l'exploit  introductif  d'instance  et  aux  conclusions,  a  considéré 
Taction  intentée  a  Otlet  et  consorts  par  la  Société  nouvelle, 
aux  fins  de  s'entendre  condamner  solidairement  a  lui  payer  les 
somme  qu'elle  réclamait  a  la  Société  ancienne,  comme  fondée 
sur  Tobligation  qu'ils  auraient  assumée  de  garantir  les  engage- 
ments  et  la  solvabilité  de  la  Société  ancienne,  tandis  que,  aux 
termes  des  dits  actes,  elle  élait  fondée  sur  des  faits  accomplis 
par  eux  au  profit  de  cette  société,  en  violation  de  leur  mandat 
d'administrateurs  de  la  Société  nouvelle  et  au  préjudice  de 
celle-ci  ; 

Attendu  que  l'ensemble  des  déductions  de  l'arrêt  attaque 
demon l re  que,  pour  la  cour  d'appel,  l'action  intentée  a  Otlet  et 
consorts  ne  constitue  pas  un  appel  en  garantie  dans  Ie  sens 
restreint  de  cette  expression,  mais  bien  une  action  en  responsa- 
biütédirigée  contre  eux  du  chef  de  l'exécution  de  leur  mandat  ; 

Que  !e  sixième  moyen  manque  donc  de  base  ; 

Sur  Ie  septième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  iSig  et 
i322  du  code  civil,  en  ce  que,  pour  rejeter  la  demande  de 
fr.  1 32,000  faile  a  la  Société  nouvelle  par  la  Société  ancienne 
du  chef  du  matériel  et  ses  demandes  contre  ses  anciens  adminis- 
trateurs, l'arrêt  attaque  se  fonde  sur  ce  que,  «  depuis  Ie  8  juin 
1888,  la  Société  ancienne  avait  été  absorbée  par  la  Société 
nouvelle  »,  tandis  que  l'inexactitude  de  cette  assertion  résulte 
de  l'acte  authentique  du  8  juin  1880,  comme  de  tous  les  actes 
visés  par  l'arrêt  et  de  tous  ceux  de  la  procédure  ; 

Attendu  que   l'arrêt    attaque,  en   parlanl  de  Tabsorption  de 
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l'ancienne  Société  par  la  nouvelle, n'a  eu  en  vue  qu'une  situation 
non  juridique  ou  legale,  mais  simplement  de  fait,  de  nature 
a  démontrer  que  Fensemble  de  la  gestion  des  affaires  se  trpuvait, 
depuisle  8  juin  1880,  dans  les  mains  des  administrateurs  de  la 
Société  nouvelle  ; 

Qu'en  conséquence,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  la  fin 
de  non-recevoir  opposée,  ce  moyen  manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejettele  pourvoi,  condamne  la  demanderesse  aux  dépens  de 
rinstance  en  cassation  et  a  une  indemnité  de  fr.  !  5o  envers  la 
partie  défenderesse. 

Du  i3  mai  1892.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQ.UE.— 
ir«  Ch.— M.  BayeT,  président.  — pi.  M«s  DEMOT  et  DemeüR 
contre  Edmond  Picard. 


EFFETS  DECOMMERCE.  —  PROTET  NON  SIGNIFIÉ.  — 
HONORAIRES  DUS  A  L'HUISSIER  QUI  A  FAIT  I.ES 
DEVOIRS  PRÉALABLES.— INAPPLICATION  DU  TARIF. 
—  RÉMUNÉRATION  EN  ÉQUITÉ. 

Lorsque  V huissier  ne  dresse  pas  Ie  protêtjout  ce  quil 
a  fait  pour  en  pr.ocurer  facceptation  ou  Ie  paye- 
ment  est  en  dehors  de  sa  profession  dofficier 
public  et  du  mandat  légal  dont  il  est  revêtu  et  qui 
est  soumis,  au  point  de  vue  des  émoluments,  a  f  art. 
il  de  la  loi  du  10  juillet  1877. 

Lorsquil  sagit  dtappliquer  un  tarif  réglant  des  frats 
de  justice,  il  faut  Ie  faire  avec  la  plus  grande 
rigueur-,  il  nest  pas  admissible  quun  officier  minis- 
teriel auquel  il  arrive  de  ne  pouvoir  dresser  un 
acte  en  vue  duquel  il  s'est  déplace'  et  de  ne  recevoir 
par    conséquent  aucune  rétribution    de  ce  chef^ 
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trouve  line  compensation  dans  les  autres  actes 
salariés  de  ses  fonctions, 
Le système,  dit  des  compensations,  nest  pas  appli- 
cable  lorsquil  s'agit  de  la  rémunération  dactes  et 
de  démarches  présentées  dans  des  limites  modiqiies 
et  a  raison  de  laquelle  la  maxime  du  droit  natu- 
rel stoute peine  mérite  salaire^  doit  étre  appliquée ; 
tel  est  le  cas  pour  Hiuissier  qui  a  du  faire  toutes 
les  démarches  préalables  au  protêt,  nécessitée^  par 
r attitude  du  debiteur, 

(DECHENNE  ET  C^  CONTRE  SMITS). 

JUGEMENT. 

Altendu  qu'un  huissier  est  un  officier  ministeriel,  c'est-a-dire 
un  officier  public,  un  agent  chargé  des  citations,  notifications 
et  significations  requises  pour  Tinstruction  des  proces,  ainsi  que 
de  tpus  actes  et  exploits  nécessaires  pour  Texécution  des  ordon- 
nances  de  jusHce,  jugements  et  arrêts  (décret  du  14  juin  181 3, 
art.  24)  ; 

Attendu  que,  comme  tels,  les  huissiers  sont  chargés  par  la  loi 
du  10  juillet  1877  de  faire  les  protéts  faute  d'acceptation  ou  de 
payement  (art.  i^O  ; 

Attendu  que  la  pratique  suivie  depuis  1877  crééepar  les'banques, 
notamment  par  la  Banque  nationale,  sous  Toeil  de  Tautorité 
judiciaire  el  a  l'avantago  de  lous  les  intéresses,  fait  sortir  les 
huissiers  de  la  mission  qui  leur  est  tracée  par  le  décret  susvisé, 
a  transformé  ces  officiers  pubHcs  en  encaisseurs,  et  leur  fait 
remplir  1'office  de  commis  ;  ils  deviennent  les  mandataires  du 
porteur  de  Ia  lettre  de  change  ou  du  billet  a  ordre  et  ne  peuvent 
pas  étre  astreinls  a  des  démarches  et  a  une  responsabilité  qui 
dépassent  leurs  obligations  professionnelles,  c'est  a-dire  légales, 
sans  pouvoir  cxiger  une  rémunération  proportionnée  a  la  tache 
accomplie  ; 

Attendu  qu'il nest  pas sérieux   de  prétendre  que  les  banques 
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pourraient  gratuitement  endosser  une  telle    responsabililé  aux 
huissiers  et  leur  imposer  des  démarches  et  des  pertes  de  tcmps  ; 

Attendu  que,  lorsque  Thuissier  ne  dresse  pas  Ie  protêt,toutcc 
qu*il  a  fait  pour  en  procurer  Tacceptation  ou  Ie  payement  est  en 
dehors  de  sa  profession  d  officier  public  et  du  mandat  légal,  dont 
il  est  revêtu,  soumis  comme  tel,  au  point  de  vue  des  émoluments 
a  percevoir  a  Tart.  1 1  de  la  loi  du  lo  juillet  1877  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d*appliquer  un  tarif  règlant  des 
frais  de  justice,  il  laut  Ie  faire  avec  la  plus  grande  rigueur,  et  il 
n'est  pas  admiasible  qu'un  officier  ministeriel  auquel  il  arrive  de 
ne  pouvoir  dresser  un  acte  en  vue  duqucl  il  s'est  déplacé  et  de  ne 
recevoir  par  conséquent  aucune  rétribution  de  ce  chef,  trouve 
une  corapensation  dans  les  autres  actes  salariés  de  ses  fonctions  ; 

En  cette  matière  Ie  système,  dit  des  compensations,  n'est  pas 
applicable  lorsqu'il  s'agit  de  la  rémunération  d'actes  et  de  dé- 
marches présentées  dans  des  limites  modiques  et  a  raison  de 
laquelle  la  maxime  du  droit  naturel «  toute  peine  mérite  salaire » 
doit  être  appliquée  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  l'huissier  Charles  a  du  faire  toutes 
les  démarches  préalables  au  prolêt,  nécessilées  parTattilude 
prise  par  la  défenderesse  ; 

Attendu  qu'il  est  arrivé  a  la  limite  extreme  fixée  par  la  loi 
pour  dresser  eet  acte  de  son  ministère  et  qu'il  ne  póuvait  pas, 
sans  s'exposer  a  une  responsabilité  grave,  procéder  autrement  ; 

Attendu  que  c'est  tardivement  que  la  défenderesse  a  fait  offre 
a  rhuissiér  du  principal  de  sa  dette,  lorsqu'il  s'est  présenté  chez 
elle  pour  dresser  l'acte  de  protét  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  répondu  au  protét  qu'elle  était 
absente  lors  de  la  présentation  de  l'effet  ; 

Attendu  que  les  formalités  du  protét  étaient  remplies  lorsque 
la  défenderesse  a  fait  cette  déclaration  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  droit  commun  (art.  1248  et  i258  du 
C.  civ.),  son  offre  devait  comprendre  les  frais  occasionnés  par 
son  fait ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  la  défenderesse  de  ses  fins  ^t  moyens, 
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dit  pour  droit  que  Ia  somme  réclamée  par  les  dcmandeurs  leur 
étaitdue,  la  condamne  aleurpayer  :  1°  fr.  200,  import  de  Teffet; 
2°  fr.  3  pour  frais  de  protêt  ;  la  condamne  en  outrc  aux  interets 
judiciairCvS  el  aux  dépens. 

Du  28  mai  j8q2.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCK  DE  BRUXEL- 
LES.  —  ireCH.  M.  LaRïIGUE,  président.  —  PI.  M^^  FkaN- 
gois  Kerrels  contre  JULIEN. 


CAUTIONNEMENT.    -   DE'TTE    DAUTRUI.  —   ABSENCE 

DE  NOVATION. 

//  ny  a  pas  uopation  lorsquc  par  conventio)i  une 
personne  cautionue  Ia  dette  dautrui ;  en  supposant 
que  la  cautiou  *ait  voulit  se porter  débitrice princi-' 
pale  piS'd'Vis^du  debiteur,  pareille  convention  ne 
saurait produire  ancun  effet  vis-a-vis  du  créancier  ; 
il  ny  a  novation  éteignant  Fobligation  que  lors- 
quun  nouveau  debiteur  est  substitue  a  ï ancien,  qui 
est  décharge  par  Ie  créancier. 

(JULES    ENGRAND    contre    C.     MEUNjER,    VEUVE  DE 

CH.  DUBOISV 

JUÜKMENT. 

Attendu  que  Ie  demandoiir  est  aux.  Jroils  des  héritiers  Berte- 
loot  ;  que  par  un  acte  authentique  passé  Ie  22  avril  1882,  a 
Saint-Omer  (Francei,  enregistré  a  Liége,  A.  H.,  Ic  11  janvier 
1890,  V.  72,  f.  90,  vo  case  i,  a  2  fr.  40  ccnt.  par  Ie  receveur 
Truc,  la  défenderesse  a  reconnu  devoir,  solidairement  avec  son 
mari,  a  Eugène  Berteloot  la  somme  de  frs.  io,5oo  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'oppose  a  cette  reconnaissance 
aucune  dénégation  précise:  que  l'existence  de  la  dette  a  sa  charge 
doit  donc  être  considérée  comme  établie  ; 
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Attendii  que  vainement  Ia  défenderesse  soutient  que  sa  dette 
serail  éteinte  en  vertu  d'unc  novation  résultant  de  ce  que,  par 
une  convention  verbale  du  8  juin  1888,  la  dame  Noémie  Cho- 
quet,  épouse  Edouard  Engrand,  se  serait  engagée  a  payer, 
aux  lieu  et  place  des  époux  Dubois,  les  sommes  dues  aux  héri- 
liers  Berteloot  ; 

Altendu  que  la  convention  verbale  précitée  est,  de  la  part  de 
la  dame  épouse  Engrand,  un  cautionnement  et  n'a  dés  lors  pas 
liberé  les  debiteurs  principaux  ;  que  l'intention  de-seporter 
simple  caution  est  absolument  manifeste  4  qu'en  tout  cas  et  en 
supposant  tout  gratuitement  qu'elle  ait  voulu  se  porter  débitrice 
principale  et  libérer  les  époux  Dubois,  encore  eet  effet 
n*aurait-il  pas  été  produit  vis-a-vis  des  héritiers  Berteloot  ; 
qu'il  n'y  a  novation  éteignant  l'obligation  que  Lorsqu'un  nou- 
veau debiteur  est  substitué  a  Tancien  qui  est  décharge  par  ie 
créancier  (art.  1271,  2°  du  code  civil);  qi;e  jamais  les  héritiers 
Berteloot  n'ont  décharge  les  époux  Dubois  de  leur  dette  ; 

Attendu  que  les  interets  a  5  p.  c.  ne  sont  dus  que  pendant 
cinq  ans  ;  que,  de  ce  chef,  Ie  demandeur  a  droit  a  francs 
2,623  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  deman- 
deur fr.  io,5oo  plus  cinq  années  d'intérêts  ;  la  condamne  en 
outre,  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  I4ma/i89l.— TribunaldecommercedeBruxfxles. 
—  i^e  Ch.  —  M.  Velge,  prés.  —  Pi.  M^s  A.  De  Meren  cen- 
tre De  Ro  et  Melot 


JEU-PARI.    —    MATIERE    ESSENTIELLEMENT    CIVILE. 

—  INCOMPÉTENCE   DES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES. 

—  OPÉRATIONS    DE    BOURSi:.    —  CONDITIONS    RE- 
QUISES  POURQU'ELLES  SOIENT  EIGTIVES. 
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est  reconnu  y  a  eu  jeux  de  Bourse,  Texception  d'incompétence 
doit'êlre  admise  ;  que  si,  au  contraire,  les  opérations  d'entre 
parties  ont  été  sérieuses.  la  compétence  du  tribunal  doit  être 
reconnue  ;  qu'en  effet,  en  principe,  Tachat  des  fonds  publics 
pour  les  revendre  est  essentiellement  un  acte  de  commerce,  au 
même  litre  que  l'achat  des  denrées  et  marchandises  en  vue  de  la 
revente  ;  que  eet  acte  commercial  donnecontre  son  auteur  une 
action  de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  proces  que  Ie  défendeur 
a  remis  au  demandeur  une  certaine  somme  destinée  a  l'acquisi- 
tion  de  fonds  publics,  que  les  titres  ainsi  achetés  par  Fournier, 
sur  les  ordres  de  Long,  restaient  en  possesion  du  demandeur, 
qui  les  conservait  en  portefeuille,  a  la  disposition  du  défendeur  ; 
qu'ensuite  Ie  défendeur  faisait  revendre  ces  titres  et  en  rachetait 
d'autres,  suivant  qu'il  Ie  jugeait  opportun  ;  qu'il  a  ainsi  réalisé 
sur  certaines  valeurs  des  bénéficices  parfois  considérables,  comme 
aussijSur  dauires,  il  a  subi  des  pertes  :  que  Texamen  du  compte 
litigieux  démontre  que  Long  acheiait,  pour  revendre  après, 
diverses  valeurs  sur  lesquelles  il  espérait  du  benefice  ;  qu'a  la  fin 
les  opérations  du  demandeur  se  sont  étendues  et  que  les  spécu- 
lations  de  Long  sont  devenues  exagérées  quand  il  s'est  lancé 
dans  les  Varsovie-Vienne  en  juin  1889  ;  qu'il  n'cst  toutefois 
aucunement  prouvé  qu'une  convention  formelle  ou  tacite  a  eu 
lieu  entre  parties  aux  termos  de  laquelle  les  achats  et  ventes  en 
Varsovie-Vienne  seraient  fictifs,  en  sorteque  Tune  et  l'autre  des 
parties  se  débiterait  et  se  créditerait  des  différences  du  cours  de 
ces  valeurs  suivant  les  fluctuations  de  la  Bourse  ; 

Attendu  qu'au  contraire,  il  est  prouvé  par  les  livres  du  de- 
mandeur que  tous  les  ordres  d'achat  et  de  ventes  donnés  par 
Long,  en  Varsovie-Vienne,  ont  été  exécutés,  sur  la  place  de 
Bruxelles,  par  l'entremise  de  l'agent  de  change  Cramer  que 
Fournier  s'était  substitué  ; 

Attendu,  des  lors,  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  ni  Texception 
d'incompétence,  ni  l'exception  de  jeu  proposées  par  Ie  défen- 
deur ; 

Attendu, au  surplus, que  les  différences  sur  les  Varsovie-Vienne 
comportcnt  au-dela  de  fr.  28,000,  dont  Ie  défendeur  a  été  débité 
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el  qu'il  a  payés  en  partie,  puisque  les  soldes  reclames  ne  s'cièvent 
plus  qu'a  fr.  8,729,62  ; 

Par  ces  motils, 

Le  Tribunal,  rejetant  l'exception  d'incompétence  et  I'excep- 
tion  de  jeu,  condamne  le  déiendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  8,729,62  ;  le  condamne  en  outre  au  interets 
légaux  et  aux  dépens. 

Du  16  octobre  1891 .—  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LlÉGE. 
—  M.DEPREZ,  prés.  —  PI.  Mes  HAYEMAL  contre  PONCELET. 


ACCESSION.  —  MOTEUR  ADAPTE  A  UN  REMORQ.UEUR. 
—  SÉPARATJON  POSSIBLE.  —  PROPRIÉTÉ.  — 
NÉCESSITÉ  DE  RECHERCHER  LA  VOLONTÉ  DES 
PARTIES. 

Les  régies  du  droit  d accession  tr acces  par  les  art, 
565  et  5.  du  C,  ' civ.  ne  sont  applicaties  quautant 
que  les  propriétaires  des  meubles  a  l  égard  desqueis 
le  fait  de  faccession  sest  produit,  ny  ont  pas 
volontairement  consenii. 

Dans  le  cas  contraire,  les  conséquend^s  de  lunion  des 
matières  mobilières  appartenant  a  des  maitres 
diflérents  doivent  être  réglées  par  leur  j^olonté 
commune,  cest-ddire par  leur  convention. 

Par  suite,  fincorporation  dun  moteur  d  un  remor- 
queur  na  pu  par  elle-mêine,  et  d  moins  dune 
intention  contraire  manifestée  par  les  parties,  en 
rendre  hine  delles  propriétaire^  surtout  si  le 
moteur  nétant  attaché  au  remorqueur  quau 
moyen  de  quelques  boulons,  leur  union  nest  pas 
telle  quils  ne  puissent  se  séparer  sans  être  détruits 
OU  détériorés. 
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(UNGERER   CONTRE  SOCIÉTÉ    LA  MÉTALLURGIQUE). 

ARRÊT. 

Attendu  que  Stevens  ne  comparait  pas,quoique  reguliere  ment 
assigné  par  suite  de  l'arrét  de  défaut-jonction  du  lo  décembre 
1891  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  moleur  litigieux  n*a  été 
fourni  par  Stevens  a  Tinlimée  que  pour  étre  incorporé  a  un 
remorqueur  qu'il  lui  avait  commandé,  et  que.celte  dernière 
s'était  engagée  a  construire  et  a  lui  livrer  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale  intervenue  entre  eux  ; 

Attendu  que  pour  les  motifs  repris  au  jugement  dont  appel 
et  que  la  cour  adopte^  il  y  a  lieu  de  décider,  comme  Ta  fait  Ie 
premier  juge,qu'en  raison  du  caractère  précaire  de  la  possession 
qu'avait  Tintimée  du  dit  moteur,  cette  possession  ne  vaut  pas 
pour  elle  titre  de  propriété  ; 

Attendu  que  les  regies  du  droit  d'accession  tracée  par  les 
art.  565  et  suivants  du  C.  civ.  ne  sont  applicables  qu'autant 
que  les  propridtaires  des  meubles  a  l'égard  desquels  Ie  fait  de 
Taccession  s'est  produit,  n'y  ont  pas  volontairement  consenti  ; 

Que  dans  Ie  cas  contraire,  les  conséquences  de  l'union  des 
matières  mobilières  appartenant  a  des  maitres  différents  doivent 
étre  réglées  par  'leur  volonté  commune,  c*est-a-dire  par  leur 
convention  ; 

Que.  par  suite,  l'incorporation  du  moteur  au  remorqueur  n'a 
pu  par  elle-méme,  et  a  moins  d'une  intention  contraire  manifes- 
tce  par  Stevens  et  l'intimée,  en  rendre  celle-ci  propriétaire  ; 

Attendu  qu'il  ne  dcvait  rester  que  mome'ntanément  entre  les 
mains  de  l'intimée  puisqu'il  ne  lui  était  confiée  que  dans  Ie 
seul  but  de  l'attacher  au  remorqueur  qu'elle  livrerait  ensuite  a 
Stevens  ;  qu*ainsi  il  n'est  pas  cntié  dans  l'esprit  de  ce  dernier  en 
Ie  remettant,et  dans  celui  de  l'intimée  en  lerccevant,  de  vouloir 
respectivement  en  transtérer  et  acquérir  la  propriété  ; 

Attendu  que  Ie  remorqueur  a  été  construit  par  Tintimée  avec 
des  matériaux  lui  §ppartenant,    qu'il  n'a  pas  été  livré  a  Stevens, 
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et  qu'il  n'a  pas  même  été  articulé  que  celui-ci  1  aurait  recu  ou 
agréé  ; 

Que  d'un  autre  coté,  les  regies  de  Taccession  n'étanl  pas 
applicables  en  la  cause,  l'appelant  n'est  pas  fondé  a  prétendre 
que  Stevens,  son  debiteur,  serait  devenu  propriétaire  du  remor- 
queur  par  la  vente  que  lui  en  a  conssntie  1'intimée,  ni  par  suite 
de  Tincorporation  qui  y  a  été  faite  du  moteur,  celui-ci  étant, 
d'après  lui,  la  partie  principale  de  l'appareil  entier ; 

Attendu  que  Tintimée  étant  restée  propriétaire  du  remorqueur, 
l'appelant  n'a  pu  Ie  saisir  sur  Stevens,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  Ie  moteur,  lequel  n'ayant  été  qu'a 
titre  précaire  en  la  possession  de  l'intimée,  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  a  Stevens,  et  par  suite  est  soumis  a  l'action  de  ses 
créanciers  ; 

Attjndu,  quant  au  droit  de  rétention  prétendu  par  l'intimée, 
qu'en  admettant  avec  elle  que  ce  droit  ait  un  caractère  réel,  et 
soit  par  suite  opposable  aux  créanciers  du  propriétaire  de  l'objet 
sur  lequel  on  veut  l'exercer,  qu'elle  ne  pourrait  l'invoqüer,  la 
dette  de  Stevens  envers  elle  ne  provenant  pas  du  moteur  et 
formant  Ie  prix  du  remorqueur  ; 

Attendu  que  s'il  est  vraiqueles  deux  objets  ne  forment  plus 
actuellement.  qu'un  ensemble,  Ie  moteur  n'étant  attaché  au 
remorqueur  qu'au  moven  de  quelques  boulons,  leur  union  n'est 
pas  telle  qu'ils  ne  puissent  se  séparer  sans  étre  détruits  ou 
dètériorés  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considérations  ci-dessus  l'expertise 
sollicitée  par  l'appelant  serait  frustratoire  ; 

Attendu,  quant  a  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  par 
Ie  premier  juge,  qu'ii  n'y  a  pas  eu  d'appel  de  la  part  de 
Stevens  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  donne  itératif  défaut  contre  Stevens,  et  statuant 
contradictoirement  entre  toutes  lesparties  sur  les  appels  principal 
et  incident,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  en  tant  qu'il  a 
annulé  la  saisie-exécution  pratiquée,  Ie  i8  septembre  1889,  sur 
Ie  moteur  dont  s'agit  et  qu'il  a  condamné  Ie  détendeur  Ungerer 
a  la  totalité  des  dépens  ; 
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Emendanr,  quant  a  ce,  écartant  toutes  autres  conclusions 
ainsi  que  la  preuve  offerte  et  l'experlise  sollicitée  .par  Tappelant, 
dit  pour  droit  que  rintimée,  partie  de  M«  Duvivier,  est  proprié- 
taire  du  remorqueur  aux  termes  de  Tart.  1788  du  C.  civ.,  el 
que  sur  la  signification  du  présent  arrct,les  fonctions  du  gardien 
Albert  Guilmot  prcndront  fin  en  ce  qui  Ie  concerne  ; 

Déclare  son  action  non  fondée  quant  au  nioteur  ; 

Dit  qu'il  sera  fait  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
une  masse  dorit  la  moitié  sera  supportée  par  l'appelant,  et 
1'autre  moitié  par  l'intimée,  parlie  M«  Duvivier,  a  Texception 
toutefois  des  frais  occasionnés  par  I'arrêt  de  dcfaut-jonction  du 
10  décembre  1891,  lesquels  seront  a  ia  charge  de  Stevens  ; 

Confirme  Ie  jugement  dont  appel  pour  Ie  surplus. 

Du  ojfévrier  1892.  —  COUR  D'APPEL  DK  BRUXEI^LES.  — 
2<^  Ch.  —  M.  Ed.  Dk  Le  Couht,  président.  —  PI.  M« 
ALFRED  MONVILLE  contrc  RENÉ  VaUTHIER. 


THRATRE.  — ENGAGEMENT  DUN  CHEF  DORCHESTRE. 

—  DÉFENSF    d'IMPOSER     UN     PARTAGE    D'EMPLOI. 

—  PREUVE  TESTIMONIAI. E  NON-RECEVABLE. 

Un  directeur  de  thédtre  pretend  a  tort  quil  peut 
imposer  d  un  chef  dorchestre  de  /ui  prêter  scs 
services  en  partage  avec  un  autre  soit  ex  asqiio, 
soit  autrement. 

S'ilest  chef  d'emploi,  engage  comme  te/,  ce  serait 
modifier  /es  conditions  de  son  engagement  que 
de  vou/oir  piacer  d  cóté  de  /ui  un  autre  chef 
dorchestre,  si  ce  nest  en  sous-ordre. 

Le  directeur  nest  pas  recevab/e  d  prouper  par 
témoins  que  son  chef  d'orcliestre  aur ai t  manifesté 
/e  désir  de  /e  quitter,  ce/ui-ci  nétant  pas  commer- 
cant. 


«^^Tf^*- 
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(robert  vien  contre  mercïer  et  robillard) 

JUGl'ZMENT 

Attendu  que  c'est  sans  titre  ni  droit  que  les  défendeurs  onl,  de 
propos  délibéré,  mis  fin  a  Ia  cotivention  verbale  avenue  enlre 
eux  et  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  les  défendfeurs  pretendent,  a  lort,  qu'ils  pouvaient 
imposer  au  demandeur  de  leur  préter  ses  services  en  partage 
avec  un  autre,  soit  ex  ceqiw,  soit  autrement  ;  il  était  chef 
d'emploi,  engagé  comme  tel,  et  ce  serait  modifier  les  conditions 
de  son  engagement  que  de  vouloir  placer  a  cóté  de  lui  un  autre 
chef  d'orchestre,  si  ce  n'est  en  sous-ordre  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement,  pour  atténuer  les 
conséquences  de  l'acte  qu'ils  ont  posé  i  la  légere,  que  le$  défen- 
deurs allèguent,  en  ordre  subsidiaire,  qu'ils  n'auraient  encouru 
que  Ie  dédit  de  cinq  cents  francs,  lequel  a  étd  prévu  pour  unc 
hypothese  qui  ne  pouvait  plus  se  réaliser  après  que  Ie  demandeur 
avait  dirigé  Torchestre  pendant  un  mois  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  font  pas  valoir  un  motif  plausible 
pour  justifier  leur  conduite  vis-a-vis  du  demandeur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  recevables  a  prouver 
par  témoinsquele  demandeur  aurait  manifesté  Ie  désir  de  retour- 
ner  a  Paris,  Ie  demandeur  n'est  pas  commercant,  il  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce  en  traitant  avec  eux,  et  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  acquis  Ie  droit  de  conclure  a  des 
dommages-intérêts  pour  résiliation,  encourue  par  les  défendeurs, 
de  la  convention  verbale  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  réellement  éprouvé  par  Ie  deman- 
deur, consiste  dans  la  privation  des  salaires  verbalement 
convenus,  soit  pendant  deux  mois.  éfant  la  durée  probableet  qui 
a  été  dans  les  prévisions  des  parties  lorsqu'elles  ont  traite,  la 
saison  d'hiver  prenant  fin,  en  these  générale,  dans  les  théatres  de 
Bruxelles,  Ie  3o  ayril,  et  l'indemnité  pour  diriger  1'orchestre  des 
quatre  bals  que  les  demandeurs  se  sont  engagés  a  donner, 
ensemble  fr.  looo  ; 

2™°p.     1892.  9. 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  déboutant  les  parlies  de  toutes  fins  et  con- 
clusions  conlrairesou  plus  amples,  déclare  la  convention  verbale 
résiüée  au  profit  du  demandeur;  condamne  solidairement  les 
défendeurs  a  lui  payer  :  i^  fr.  looo  a  tilre  de  dommages-in- 
térêls;  2^  celle  de  fr.  200  qui  lui  est  due  sur  le  mois  échu  le 
25  février  ;  les  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux 
dépens  ; 

Ordonne  Texécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel 
sans  caution. 

Du  5  février  1892.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
Bruxelles.  —  ire  Ch.  —  M.  Lartigue,  président.  —  PI. 
M«  Hahn  et  LiMAGE  contre  Carmouche. 


JEU-PARI.  —  ACTION  FONDÉE  SUR  LE  JEU.  — 
INEXISTENCE.  —  DEVOIR  DE  LA  REPOUSSER 
D'OFFICE.    —  DIFFÉRENCE  AVEC  LE  DÉCLINATOIRE 

d'incompétence. 

Varl,  igóS  du  C.  civ,  naccordant  aucune  action  pour 
une  dette  dejeuou  le  payement  dun  pari,  et  em- 
pêchant  ainsi  le  droit  dagir  en  justice  même  de 
naïtre,  place  la  partie  a  laquelle  Fexception  de  jeu 
OU  de  pari  peut  être  opposée  dans  fincapacité  ou 
rimpuissance  dintenter  t  action  et  fait  un  devoir 
a  toutjuge,  qui  malgré  la  prohibiiion  est  saisi  de  la 
demande,  de  la  repousser  sans  aulre  examen,  com- 
me reposant  sur  le  néant  et  dénuée  dexistence. 

On  trouve  dans  cette  situafion  juridique  tous  les  ca- 
ractères  dune  exception  peremptoire  du  fond  et 
non  ceux  du  déclinaloire  pour  incompétence. 
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(EUGÈNE  FINOULST-VAN  THEEMSCHECONTRESOCIÉTÉ 
EN  COMMANDITE  SIMPLE  FERNAND  NAUTS  ET  C^) 

ARRÊT 

,  Attendu  que  la  demande  tendait  au  payemaat :  i<^d*une  somme 
de  fr.  1 ,950,  que  la  sociélé  intimée  a  déboursée  du  chef  d'opéra- 
tions  d'achat  et  de  vente  de  sucres  faites  pour  compte  de 
1'appelant  et  sur  ses  ordres  a  la  bourse  de  Paris  ;  2°  d'une  somme 
de  fr.  426  pour  commission  et  du  croire  sur  les  dites  opérations  ; 
que  partant  les  deux  chefs  de  la  demande  ne  s'élevant  ensem- 
ble qu'a  la  somme  de  fr.  2,373  inférieure  au  laux  du  dernier 
ressort,  l'appelant  ne  serait  recevable  que  s'il  pouvait  s'appuyer 
sur  rincompéteiice  du  tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé 
Ie  jugement  ; 

Attendu  que  devant  Ie  premier  juge  Tappelant  a.opposé  a  la 
demande  deux  moyens :  Ie  premier  tiré  de  ce  que  les  achats  et 
les  reventes  de  sucres  dont  question  cachaient  des  opérations  de 
jeu  OU  de  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  frappées  de  nuliité 
d^ordre  public  par  Tart.  1965  C.  civ.  ;  Ie  second  basé  sur  ce  que 
les  opérations  de  jeu  ou  de  pari  n'étant  pas  des  actes  réputés 
commerciaux  par  la  loi  les  contestations  y  relatives  échappaient 
a  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  question  soulevée  par  l'appelant  devant  la 
Cour  est  donc  celle  de  savoir  si,  au  cas  ou  Ie  premier  juge  aurait 
décidé  que  la  demande  était  mal  qualifiée  et  que  de  plus  les  dites 
opérations  d'achat  et  de  revente  de  sucres  cachaient  des  opérations 
de  jeu  OU  de  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse,  c'est-a-dire  s'il  avait 
admis  Texception  de  jeu  ou  de  pari,  eet  te  exception  pouvait  se 
résoudre  en  un  déclinatoire  pour  incompétence  ratione  materice 
qui  rendrait  l'appel  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  déclinatoire  pour  incompétence  lend  unique- 
ment  —  la  cause  restant  entière  —  a  faire  renvoyer  la  partie  devant 
les  juges  compétents  (art.  168  C.  proc.  civ.),  tandis  que  Tart. 
1965  C.  civ,,  n'accordant  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu 
ou  lepayement  d'un  pari,  et  empêchant  ainsi  Ie  droit  d'agir  en 
justice  même  de  naitre,  place  la  partie  a  laquelle  Texception  de 
jeu  OU  de  pari  peut  être  opposée   dans   l'incapacilé  ou  Timpuis 
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sance  d'intenter  l'action  et  fait  un  devoir  a  tout  juge  qui,  malgré 
Ia  prohibition,  serait  saisi  de  la  demande  de  la  repousser  sans 
autre  examen, comme  reposantsur  Ie  néant  et  dénuée  d'existence; 

Atlendu  que  les  deux  moyens  de  défense  proposés  différent 
donc  si  essenliellement  Tun  del'autre  qu'ils  ne  peuvent  coexister; 
que  d'ailleurs  on  retrouve  bien  dans  la  situation  juridique  créA: 
par  Tart.  1965  C.  civ.,tous  les  caractères  d'une  exceplion  pe- 
remptoire du  fond  faisant  repousser  définilivement  la  demande, 
mais  non  ceux  du  déclinatoire  pour  incompétence  qui  la  laisse 
subsister; 

Attendu  que  Ie  juge  de  laction  est  aussi  juge  de  rexception 
(art.  38  loi  du  2  5  mars  1876) ;  que  Ie  premier  juge  a  donc  statué 
en  dernier  ressort  sur  l'exccption  de  jeu  ou  de  pari  en  même 
temps  qu'il  statuait  sur  la  demande  principale ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce   qui   précède  qu  aucune   question  de 
compétence  n'a  été  soumise   au   premier  juge  et  que,  des  lors, 
Tappel  n'est  pas  recevable  defectu  summae  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Van  Iseghem,  déclare  Tappel  non  recevable  defectu  summae^ 
condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  14  mars  1892.  —  COUR  D'APPEL  OE  GanD.  —  2«  Ch. 
— -  M.  De  Gottal,  présid.—  PI.  M"  HALLETcontre  A.  Ver- 

BAERE. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  CONDITIONS 
d'existence.  —  STATUT  PERSONNEL.  —  DROIT 
D'ESTER  en  JüSTICE  EN  BELGIQ.UE. 

Les  conditions  dexistence  des  sociétés  constituées  et 
ayant  leur  siège  en  pays  étranger  sont  régies  par 
les  lois  de  leur  pays  ;  ces  conditions  ainsi  que  leur 
organisation  appartiennent  au  statut  personnel 
pour  autant  quelles  ne  soient  pas  contraires  a 
lordre  public  et  aux  bonnes  moeurs. 


La  loi  du  i8  mai  1873  {art.  10)  a  in 
reconnu  que  les  conditions  constitutii 
tence  des  sociétés  anonyvies  et  l'élem 
capacité  sont  exclusipement  régies  pa 
pays  oii  elles  ont  leur  siège  (\).  ' 

(brown  et  C"  contre  siebenbor> 

jugement 

Attendu  que  les  conditions  d'existence  des  soci^ 
et  ayant  leur  siège  en  pays  étranger  sont  régies  [ 
Jeur  pays  ;  ces  condilions  ainsi  que  leur  organisai 
nent  au  statut  personnel  pour  autant  bien  enten 
soient  pas  contraires  a  I'ordre  public  et  auï  bonni 
.  Attendu  que  d'aprés  I'art.  3  §  3  C.  civ.,  les  I 
I'état  et  la  capacité  des  personnes  régissenl  les  Be 
pays  étranger  ; 

Attendu  que  Ie  mot  personne  désigne,  dans 
juridique,  tous  les  étres  qui  sont  sujeis  de  droits.ce 
les  personnes  civiles  ou  morales  aussi  bien  que 
physiques,  d'oü  il  suit  que  les  personnes  morales 
les  assoctations  commerciales,  ftnancièreset  indus 
état  et  une  capacité  dans  la  mesure  rcglée  par 
constituent  ; 

Attendu  que  cette  assimilalion  a  été  expresséi 
dans  Ie  rapport  présenté  par  Pirmez,  sur  la  l 
1873,  oü  il  est  dit  que  quand  une  société  étrangèi 
l'élranger,  vient  faire  quelques  opérations  en  B 
beige  doit  traiter  ces  sociétés  comme  des  indivic 
qucs  et  qu'elle  les  admettra  a  contracteret  a  plai 
disculer  leur  existencc  ou  leur  capacité  d'aprè: 
pays; 

(O  V.  GanJ,  33  juillei  1887  (J.  T.  1471);  Civ.  Arl 
Fand.  pir.  (nu  148Ü). 
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Attendu  que  Ia  loi  du  i8  mai  1873  (art.  10)  a  implicitement 
reconnu  que  les  conditions  constitutives  de  lexistence  des 
sociétés  anonymes  et  Tétendue  de  leur  capacité  sont  exclusive- 
ment  réglées  par  les  lois  du  pays  oü  elles  ont  leur  siège  (Cassa- 
tion  Belg.  12  avrjl  1888,  Pas,  1888.  I.  186)  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  prouve  qu'elle  est  un 
être  moral  constituant  une  individualité  juridique  établie  con- 
formément  a  la  loi  anglaise  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  reconnu  son  existence  en 
traitant  avec  elle  depuis  1887  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les 
défendeurs,  les  condamne  auxdépens  de  Tincident;  leurordonne 
de  plaider  au  fond  et  a  toutes  fins  a  Taudience  a  laquelle  la  cause 
sera  ramenée  ;  ordonne  Texécution  provisoire. 

Du    \^  janvier    1892.     —    TRIBUNAL    DE   COMMERCE    DL 

Bruxelles.  —  M.  De  Puysselaere,  prés.—  PI.  M"  Geor- 

GE§  DE  RO  et  TiBERGHIEN. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  CHEQ.UE.  —  CONDITIONS 
DE  VALIDITÉ.  —  POSTDATE.  -  NULLITÉ.  —  TIERS 
PORTEUR.   —   LETTRE  DE  CHANGE.  —  FRAUDE. 

Le  cheque  qui  ne  porte  pas  la  date  sincère  de  sa 

création  nest  pas  valable  comme  tel,  dans  le  sens 

de  F  art.  \^^  de  la  loi  du  20  juin  /SyS  ;  il  est  de  nul 

effet,  même  a  t égard  des  tiers  porteurs  de  bonne 

foi. 

Le  cheque  qui  ne  porte  pas  la  date  sincère  de  sa 
création  doit  valoir  comme  lettre  de  change,  s*il 
renferme  toutes  les  indications  exigées  par  F  art.  \^ 
de  la  loi  du  20  mai  1872,  la  supposition  de  la  date 
ne   depant  pas,  en  ce  qui  touche  la  validité  de  la 


lettre  de  change,  être  assimi 
date ;  la  supposition  de  da, 
duleiise  et  préjudiciable,  eui 
traite  comme  leferait  la  cré< 
maïs  teffet  de  cette  nullite'  ne 
porteiir  que  pour  autant  qu 
de  la  fraude  et  qu'il  y  ait  < 
sciemment  teffet  entaché  de  , 

{KAMINSKI  CONTRE    LA  SOClt 
DE   VIRGINi 

ARRÈT 

Attcndu  que  c'est  a  bon  droit  que 
Tappclanl  de  son  action  en  payemE 
dont  il  est  poneur,  dirigée  contre 
raison  fondée  sur  les  moiifs,  que  la  C 
ne  portant  pas  la  date  sinccre  de  I 
valables  comme  cheques,  dans  Ie  sei 
20  juin  1873,  el  sont  de  nul  effet,  mê 
teuT  de  bonne  foi,  en  tant  que  simp 
donnés  a  l'endosseur  Theys,  den 
Banque  de  l'union ; 

Atlendu  que  la  postdate  étant  const 
par  les  deux  parlies,  la  preuve  offerte 
est  superflue,  et  serail  frustratoire  : 

Atlendu  qi-e  devant  la  Cour,  Kami 
sidiaire,  que  tout  au  moins  Ie  prélent 
1888,  doit  valoir  comme  leltre  de  c 
discuter  ce  soutènement  qui  n' a  pas  < 
ment  attaque  ; 

Altendu  qti'il  est  certaln  que  Ie  d 
ferme  toutcs  les  mentions  exigées 
.du  20  mai  1872,  la  supposition  de  da 
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touche  la  validitc  de  la  leltre  de  change,  être  assimilêe  a 
Tomission  de  date,  laquelle  constitue  un  défaut  patent,  suscepti- 
ble  d'étre  constaté  par  la  seule  inspection  du  litre  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  supposition  de  date  peut,  si  clle 
est  frauduleuse  et  préjudiciablc,  entraïner  la  nullité  de  Ia  traite, 
comme  Ie  ferait  la  création  dolosive  du  titre  ;  mais  que  Teffet  de 
cette  nullité  ne  peut  s'étendre  au  ticrs  porteur,  que  pour  aulant 
qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  fraude  et  qu'il  y  ait  coopéré  en 
escomptant  sciemment  l'effet  enlaché  de  pareil  vice  ; 

Que,  dans  cef  cas,  la  règle  générale  qui  veut  que  provision 
soit  due  au  titre,  est  sans  application  ; 

Attendu, dans  lespèce,  qu*il  est  constant  qu'il  y  a  eu  collusion 
dfc  nature  a  nuire  a  l'intimée,  entre  Trotin,  administrateur  de  la 
Société  de  Virginal,  qui  a  créé  sans  cause  Teffet  du  5  mars  1888, 
au  nom  de  cette  dernièrc,  et  Theys,  au  profit  duquel  il  a  cté 
tracé  ; 

Que  Trotin,  chargé  du  service  finanxzier  de  la  Société,  savait 
évidemment  que  cellc-ci  ne  devait  rien  a  Theys,  et  était  au 
contraire  sa  créancière,  et  qu'il  esl  manifeste  que  Theys  cher- 
chait,  au  moyen  d'une  circulation  fictive,  a  se  procurer  des 
fonds  au  préjudice  de  l'intimée  ;  que  sa  mauvaise  foi  se  revele 
notamment  par  son  défaut  de  comparoir  en  première  insta  nee 
et  par  la  restilution  gratuite  qu'il  a  opérée  entre  Ie  mains  de 
l'intimée,  d'un  certain  nombre  d'autres  etfets  créés  a  son  ordre 
par  Trotin  ; 

Attendu  que  la  connivence  de  la  part  de  l'appelant  n'est  jus- 
qu'ores  pas  démontrée,  mais  qu'il  parait  résulter  des  éléments  de 
la  cause,  notamment  des  relations  fréquentes  d'affaires  qui  exis- 
taient  antérieuremcnt  déja  entre  Theys  et  Kaminski,  que  ce 
dernier  ne  pouvait  ignorer  la  situation  du  premier  vis-a-vis  de 
la  Société,  ni  son  entente  collusoire  avec  Trotin  ; 

Que  les  opérations  auxquelles  se  livrait  Theys  devraient  des. 
lors  ctre  d'autant  plus  suspectes  aux  yeux  de  I'appelant,  que 
Theys  retirait  de  la  circulation  la  plupart  des  effets  qu*il  lui 
cndossait  et  en  rcmboursait  l'import  avant  l'échéance  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conjonctures,  11  échet  de  rechercher  de 
plus  prés  si  les  agissemenls  de  Kaminski  ne  sont  pas  empreints 
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de  mauvaise  foi,  et,  a  cette  fin,d'ordonneraux  parties  de  fournir 
des  explicalions  précises  a  eet  égard  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tappelant  invoque  vainement  la 
prétendue  négügence  de  rintimée,  qui  aurait  du,  d'après  lui, 
vérifier  Ie  livre  de  cheques  laissé  en  possession  de  Trotin  :  qu'on 
ne  peut,  en  effet,  faire  un  grief  sérieux  a  Tintimée  d'avoir  eu 
pleine  confiance  en  une  personne  qu'elle  employait  depuis  de 
longues  années  et  qui  était  chargée  spécialement  du  service 
financier  de  la  Société ;  que,  du  resle,  la  négügence  alléguée  ne 
saurait  enlever  a  Tintimée  Ie  droit  de  se  prévaloir  de  l'exception 
peremptoire  dérivant  du  dol  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  rejetant  comme  frustratoire  la  preuve 
oflFerte  par  Tappelant  de  la  fausseté  de  la  date  des  deux  effets 
litigieux,  met  Tappel  a  néant  en  ce  qui  concerne  Ie  prétendu 
cheque  de  fr.  5ooo,  date  du  i5  mirs  1888;  confirme  quant  a 
ce  Ie  jugement  attaque  ;  et  avant  de  faire  droit  sur  Ie  surplus, 
ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  de  plus  prés  sur  Ie  point  de 
savoir  si  Tappelant  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  en  escomp- 
tant  Fefifet  de  fr.  5ooo  date  du  1 5  mars  1888 ;  proroge  a  cette 
fin  la  cause  a  .  .  .  . 

Du  2?^  janvier  1889.  —  CoUR  d'appel  de  Bruxelles.  — 
ic  Ch.  ~  M.  Jam^R,  prés.  —  •  PI.  M"  Declerq.  contre  J. 
Bara  et  Edmond  Picard. 


RESPONSABILITE.  —  VOIES  NAVIGABLES.  —  ECLU- 

SIER.  —  ÉTAT. 

L'Etat,  administrateur  des  poies  fiavigables,  nest 
pas  civilement  responsable  de  la  manoeuvre  im- 
pr uden  te  dun  éclusier, 

(ÉTAT    BELGE   CONTRE   COMPAGNIE    LE    LLOYD 

FRANCAIS) 

ARRKT 

Sur  Ie   moven   pris  de  la  fausse  application  et  de  la  violation 
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i^ Larlicle  Ï22  de  la  loi  du  18  mai  iSyS,  daprès 
leqiiel  auciin  jugement  portant  condamnation 
personnelle  des  associés  en  nom  collectif  ne  peut 
être  rendu  avant  quil  y  ait  condamnation  contra 
la  société,  est  applicatie  anssi  bien  aux  sociétés  en 
liquidation  qiiaux  sociétés  existantes. 

2P  II  est  de  principe  que,  entre  personnes  qui  sont  en 
compte-coiirant,  il  ny  a  de  créancier  ou  de 
debiteur  que  lorsque  Ie  compte  est  dos  et  Ie  solde 
fixépar  la  balance  finale  du  crédit  et  du  débit, 

(banque  générale  CONTRE  X...)  . 

Appel  d*un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Liége  en  date  du  i3  mai  1892. 

Arrêt 

Attendu  que  Tacte  d'ouverture  de  crédit,  que  lappelanle 
invoque  a  l'appui  desa  demande  en  déclaration  de  faillite  n'a 
étéconsenli  que  dans  l'intérêt  de  la  firme  «  J.  X.  el  fils  »  et 
qu'en  lout  cas,  si  Ie  crédit  dont  il  s'agit  a  été  réalisé,  c'esl 
exclusivcmenl  au  profit  de  la  dite  firme  ;  que  ce  point  ressort 
a  toute  évidence,  non  seulement  du  texte  de  l'acte  prérappelé, 
mais  encore  de  tous  les  autres  éléments  du  litige  el  spécialemcnt 
de  la  correspondance  versée  au  debat,  que  c'est  donc  Têtre 
moral  qui  se  trouve  être  ici  Ie  principal  obligé  et  que,  dans  la 
réalité  des  choses,  rengngement  solidaire  contracté  par  Tintimé 
en  nom  propre  est  subordonné  a  l'existence  de  celui  de  la  société 
et  se  confond  avec  Tobligation  qui  resul  te  de  sa  qualité  d'associé 
indéfiniment  responsable,  en  vertu  de  Tart.  17  de  la  loi  du  18 
mai  187?  ; 

Attendu  qu'a  ce  titre  aücune  condamnation  personnellf  ne 
peut  être  prononcée  contre  lui,  suivant  Tart.  122  de  la  méme 
loi,  ainsi  que  Ta  d*ailleurs  justement  décidé  Ie  premier  j'uge, 
avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre  la  personne  sociale  ; 


Attcndu,  en  outre,  qu'aux  termes  de  I'acle  du  5  décembre 
1890,  Èt  la  cessation  du  crédit  —  cessation  qiii  était  subordonnée 
a  un  avertissement  écrit  donné  tin  mois  davance  —  il  devait 
être  dresséun  compte  définïlif,  dont  Ic  montant,  en  princlpal 
et  accessoires,  ne  devenait  exigible  qu'aprcs  un  certain  laps  de 
temps ; 

Atiendu  qu'il  n'est  éiabli  par  aiicun  document  devant  la  cour, 
nt  que  la  dcnonciation  conventie  aurait  eu  lieu,  ni  surtoïit  qu'un 
arrêté  de  compte  serail  ïntervcnu ;  que  cela  est  lellement  vrai  que 
nul  chiffre  précis,  en  cc  qui  concerne  la  sommc  prétenduemcni 
due,  n'est  exprimé  dans  1'exploit  d'assignalion  ; 

Attendu  que  la  situatiön  créée  aiix  parties  qui  sont  en  compte- 
courant,  comme  c'est  Ie  cas  dans  l'espéce,  est  essent'iellemsnt 
variatie,  et  qu'il  est  de  principe  qu'il  n'y  a  de  créanc'er  ou  de  ' 
debiteur  que  lorsque  Ie  compte  est  dos  et  Ie  solde  fixé  par  la 
balance  finale  du  crédit  et  du  débit ; 

Attendu,  en  conscquence,  qu'il  n'est  pas  constaté  au  vceu  de 
la  loi  que  la  Banque  générale  était,  au  moment  de  l'ajournc- 
ment,  créancière,  soit  de  X...  pcrsonnellemcnt,  soit  de  la  so;iél'i 
«  J.-X.  etfiis  11; 

Attendu  qu'il  n'échel  pas,  dans  ces  conditions,  de  s'arréter'i 
la  demande  de  preuve  formulée  en  ordre  subsidiaire  par  l'appe- 
lante  ;  qu'en  effet  Ie  fait,  qui  est  articuié  et  qui  est  du  reste 
avéré,  manque  enlièrement  de  pertincnce  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  coniraires  du  premier  juge,  la  Cour,  de  l'avis 
conforme  de  M.  Beltjens,  substitut  du  procureur  général,  con- 
firme  Ie  jugemenl  a  quo  et  condamne  la  partie  appelante  aux 
dépens  d'appel. 

■Dm  11  Juillet  i&gz.  —  COUR  D'APPEL  DE  LlÉGE.  —  I' 
Ch.  —  M.  SCHüERMANS,  prés.  —  PI.  M"  Cloes,  NEU- 
JEAN   et   CAPPE. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAPITAI.  FICTIF 
OU  NON  SOUSCRIT.  —  NULLITÉ.  -  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE. 
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Lorsque  Ie  capital  dune  société  anonytne  a  été, 
dans  Ie  projet  de  statuts  publié  au  Moniteur ,  fixé 
a  une  somme  qui\  pen  de  iemps  après,  a  été  sextu- 
plee  par  une  délibération  du  conseil  dadministra- 
tion,  lejuge  du  fonds  constate  souperainement  que 
Ie  premier  capital  est  fictif,  que  Ie  véritable  capital 
na  pas  été  intégralement  souscrit  et  que  les  verse- 
menls  prescrits  n'ont  pas  été  effectués.  En  ce  cas, 
la  société  est  nuUe, 

(LA  SOCIÉTÉ    LEROYAUME    CONTRE  DELHAIZE.) 

ARRÊT 

Altendu  que  par  acte  passé  a  la  requête  de  Vilain,  devanl 
Mangin,  nolaire  a  Walcourt,  et  publié  au  Moniteur  beige, 
Ie  20  du  même  mois,  les  statuts  de  la  Société  anonyoie  d'assu* 
rances  Le  Rqyaume,  intimée  en  cause,  ont  été  dressés  a  titre  de 
projet  ; 

Attendu  que,  suivant  les  articles  10  et  11  des  statuts,  le  capi- 
tal social  était  fixé  a  fr.  5oo,ooo,  mais  devait  être  porté  a 
fr.  5,000,000  par  des  émissions  d'actions  nouvelles  et  pouvait 
immédiatement  être  élevé  a  ir.  3, 000,000  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  qui  était  seul  juge  du  mode  et  de  Tépoque  de 
Témission  ; 

Attendu  que, suivant  proces  verbal  rédigé  par  le  même  notaire 
Mangin,  le  18  septembre,et  publié  le  10  octobre  1884,  la  société 
a  été  définilivement  conslituée,  en  suite  du  vote  unanime  de 
l'assemblée  générale  composée  de  dix  associés  presents  et  com- 
parants,  concurremment  avec  le  fondateur  Vilain  et  après  con- 
statation  de  la  souscription  integrale  du  capital  social  de 
fr,  5oo,ooo,  ainsi  que  du  versement  du  vingtième  sur  le  dit 
capital,  conformément  a  l'article   29  de  la  loi  du  18  mai  1878  ; 

Que  le  même  jour,  il  fut  procédé  a  la  nomination  des  sept 
administrateurs  et  des  trois  commissaires,  et  que  le  fondateur 
Vilain  fut   choisi  comme  administrateur,  ainsi  que   cinq  des 
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actionnaires  faisant  partie  du  groupe  qui   comparut   avec  lui 
devant  Ie  notaire  a  reffel  de  créer'la  société  ; 

Attendu  que  Ie  conseil  d'administration,ainsi  composc,  décida, 
Ie  icr  octobre  1884,  cest-a-dire  avant  la  publication  de  Tacte 
constitutif,  qu'il  y  avait  lieu  de.  porter  Ie  capital  social  a  fr., 
3,000,000  ; 

Atlehdu  qu'en  prenant  cetle  décision  a  une  époque  a  laquelle 
la  société  n'avait  pas  encore  pu  lonctionner  régulièrement,  Ie 
conseil  d'administration  n'a  pas  eu  en  vue  d'augmenter  Ie  capital 
a  l'effet  de  permettre  d'élargir  Ie  cercle  des  affaires  sociales,  ce 
qui  ne  se  concevrait  que  si  la  société  avait  été  en  plein  fonc- 
tionnement,  mais  a  voulu  completer  Ie  capital  primitif  reconnu 
insuffisant  dés  Ie  début  et  fixé  fictivement  a  fr.  5oo,ooo  par  les 
statuts  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Ie  capital  social  est,  en  réalité,  de 
fr.  3,000,000  ; 

Qu'il  est  constant  qu'aucun  acte  authentique  publié  a  ce  jour 
n'établit  que  ce  capital  a  été  intégralement  souscrit,  ni  que  Ie 
vingtième  a  été  verse  ; 

Attendu  que  Tarticle  29  susvisé  a  donc  été  éludé  et  violé,  et 
que,  dès  lors,la  société  Le  Rqyaume  n'a  pu  se  constituer  valable- 
ment,  et  que,  telle  qu'elle  a  été  constituée,  elle  est  radicalement 
nulle  OU  inexistante  ; 

Attendu  que  Tintimée  soutient  a  tort  que  cette  nuUité  est 
couverte  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  22  mai  1886,  par 
Texpiration  du  délai  d  un  an,  a  dater  de  la  promulgation  de  la 
dite  loi  ; 

Que  la  disposition  invoquée  n'admet  la  prescriplion  annale 
de  Ia  nullité  dérivant  de  Tinobservation  de  Tart.  29  de  la  loi  du 
18  mai  i883,  que  si  l'infraction  a  été  réparée,  et,  dans  ce  cas, 
fait  courir  la  prescription  du  jour  'de  la  publication  d'un  acte 
authentique  constatant  cette  réparation  ; 

Attendu,   dans  Tespèce,  que  le  vice   originel  qui  entache  la 

société  Le  Rqyaume  subsiste   toujours  ;  que  la  société   ne  s'est 

donc  pas  consolidée  et  que,  partant,  la  prescription  d'qn  an  n'a 

pu  prendre  cours  ni  s'accomplir  ; 

Attendu  que  c'est  également  a  tort  que  Tintimée  se  prévaul  de 
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la  prescriplion  quinquennale  établie  par  les  art.  i23,  paragraphe 
final,  et  i38  de  la  loi  du  i8  mai  1874,  modifiée  par  celle  du 
22  mai  1866 ; 

Attendu,  en  effet,  qua  délaut  de  dérogation  expresse  au 
principe  de  la  non  rétroactivité  édiclé  par  Tart.  2  du  code  civil, 
Tarlicle  127  ne  dispose  que  pour  l'avcnir  ; 

Qu'il  ne  concerne,  des  lors,  que  les  nullités  maintenues  par 
la  loi  nouvelle  et  non  celles  qui  ont  élé  abrogécs,  telle  que  Ia 
nuUité  OU  plutór  Vinexislence  fondée  sur  une  contravention  a 
l'article  29  ; 

Attendu  que  Tart.  i38  n'a  pas  une  portee  plus  étendue  ;  qu'il 
a  pour  unique  objct  de  regier  la  prescviption  de  Tart.  127, 
lorsqu'clle  s'applique  a  des  laits  passes  sous  Tempire  de  la  loi 
antérieure  ou,  en  d*autres  termes,  a  des  faits  rentrant  dans  la 
categorie  des  causes  de  nuUité  prévues  par  Tart.  127,  c'est-a-dire 
non  supprimées  par  la  loi  nouvelle  ; 

Attendu  que  cctte  interprêtalion  de  Tart.  127  est  conforme  a 
l'intenlion  des  auteurs  de  la  loi  de  1886,  révélée  par  lexposê 
des  motifs  et  par  les  paroles  claires  et  explicites  de  Pirmez, 
rapporteur  de  la  loi,  qui  dans  les  discussions  a  la  chambre, 
disait,  Ie  19  février  1886  :  «  Nous  appliquerons  la  prescription 
d'un  an  (établie  par  la  disposition  transitoire  de  Tart.  2)  a 
toules  les  sociétés  nullcs  dont  la  nullité  est  supprimée  par  Ie 
projet  »  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tart.  2  vise  spécialement  Tart.  29 
de  la  loi  de  1873  : 

Que  eet  ariicle  est  donc  incontestablement  applicable,  Ie  cas 
échéant,  a  l'action  en  nullité  fondée  sur  l'inobservation  de  Tart. 
29  et  qu'il  y  est  seul  applicable,  puisqu'il  est  impossible  d'ad- 
mettrequ'une  même  action  soit  susceptible  de  deux  prescriptions 
différentes  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considéralions  qui  precedent,  que 
Tappelant  est  recevable  a  invoquer  la  nullité  de  la  Société  ano- 
nyme  Le  Royaume,  que,  d'autre  part,  celle-ci  n'ayant  jamais 
eu  d'existence  legale,  l'appelant  n'a  pu  contracter  vis-a-vis 
d'elle  aucune  obligation  valable  en  souscrivant  des  actions  ; 
qu'en  conséquence  la  réclamation  de  l'intimée  n'est  pas  juslifiée  ; 
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Par  ces  mulifs. 

La  Cour,  siatuant  sur  Igs  appels  prir 
Ie  jugement  dont  appel  a  néant ;  émer 
que  la  société  intimée,  consliiuêe  suivani ; 
Maiigois,  en  date  du  8  seplembre  [884, 
Beige,  ie  [o  octübre  1884,  est  radicalei 
faut  de  souscrjption  integrale  du  capiti 
vinytième,  et  que  lappelant  n'est  pas  t 
que  rintimée  lui  reclame  a  tlire  d'appel 
quence  déboutc  Intimée  de  son  aclion  et  Ia 
des  deux  instances  ;  donne  acte  a  l'appelai 
de  réclamer  les  versements  déja  elfectués 
payemenl  indCi ;  qu'it  se  réserve  égalem 
dommages  intcrêls  contre  qui  de  droit. 

Du  6  décembre  1890.  —  CoUR  D'APPE 
Pi.  M»  Jules  Guillerv,  Bön  et  Van  f 

PourvoL 

La  Cour  a  rendu  1'arrêt  suivant 

ARRÈT. 

Sur  Ie  moyen  unique  du  pourvoi,  dédi 
prétation,  de  la  fausseapplicationet  de  I: 
29,  3o,  3i  et  32  de  ta  loi  du  18  mal  1873, 
civil,  ()7  de  la  constitution,  10  de  la  mér 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrèt  attaque  ad 
nullité  dans  une  socicié,  au  denieurant  vi 
cette  circonstance  que  la  souscription  intéj 
n'aurait  porté  que  sur  Ie  capilal  énoncé  > 
alors  que  les  fondateurs  n'ignoraient  pas  q 
suffisant  pour  réaliser  l'objec  social.  el 
ainsi  que  pour  n'avoir  pas  a  Justifier  de  la 
du  Capital  vraiment  nécessaire  et  des  ver 
capitai,  et  en  ce  que  Ie  même  arrct  a  attai 
sion  relalive  a  l'augmentation  du  capitai  a 
légales,  c  est   a   dirc  avant  ce  quelle  con: 

3"'   p.     l&jj. 
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OU  la  société  pouvait  fonctionner  régulièrement,.une  portee  que 
Ia  loi  n'attache  pas  a  ces  publications  ;  tout  au  moins  a  ce 
qu*elle  a  caractérisé  comme  constituant  un  acte  de  fraudeje  fait 
de  voter  cette  augmentation  avant  les  publications  légales,  sans 
constater  que  ce  föt  une  fraude  a  la  loi  ou  que  ce  fut  une  oeuvre 
imaginée  pour  obienir  Ie  consenlement  des  souscripteurs  a  la 
constitulion  de  la  société  ; 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  déclare  que  Ie  capital  de  la  sociéié 
anonyme  «  Le  Royaume  »  a  été  fixé  a  Soo.ooo  francs  par  Ie 
projet  de  statuts  publié  au  Moniteur  le  28  juin  1884  ;  que,  par 
une  décision  du  conseil  d'administration  prise  le  i«r  ociobre 
suivant,  ce  capital  a  été  élevé  a  la  somme  de  3. 000.000 
francs  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  conclut  des  faits  constatés  que 
les  5 00  000  francs  portés  au  projet  piiblié  le  20  juin  1884 
comme  constituant  le  capital  social,  sont  un  capital  ficlif.  que 
le  conseil  d'administration  lui  méme  reconnaissait  insuffisant  et 
que  le  capital  véritable  de  la  société  est  de  3. 000. 000  de  francs  ; 

Attendu  que  Tarrèt  dononcé  constate  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ce  capital  de  3.000.000  de  francs  ait  été  intégralement  souscrit, 
ni  que  les  souscripteurs  aient  fait  sur  son  import  les  versements 
prescrils  par  l'article  29  de  la  loi  du  18  mai  1873  ; 

Qu'il  suil  de  Ia  que  Tarrêt  dénoncé,  en  déclarant  Ia  sociéié 
nulle  dans  Tétat  des  faits  ainsi  souverainement  constatés  et 
appréciés,  n'a  contrevenu  a  aucune  des  dispositions  légales 
invoquées  par  la  demanderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï,  M.  le  conseiller  Dumont  en  son  rapport  el  sur 
lés  conclusions  conformes  de  M.  Mélot,  premier  avocatgénéral, 
rejette. 

*Z)z/  3i  décembre  1891.  —  CoUR  DE  CASSATION  DE  BEL- 
GIQUE.    —    i«Ch.  —  M.    BAYET,  prés.  —  PI.    M«    PlCARD, 

VAN  Meenen,  De  Mot  et  Jules  Guillery. 
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DROIT  DE  PROCÉDURE.  -EXPERTISE  ORDONNÉE  SOUS 
TOUTES  RÉSERVES.  —  ABSENCE  DE  DÉCISION  SUR 
TOÜS  LES  POINTS  DU  LITIGE.  —  JUGEMENT  SIM- 
PLEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  APPEL  NON  RECE- 
VABLE. 

Le  jugement  qui  se  bome,  comme  mesure  dinstriic- 
'  tion,  a  charger  im  expert  de  formuler  son  avis  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  litigieuse^  sur  Ie  point 
de  savoir  si  celle-ci  répond  aux  "conventions  ver- 
bales avenues  entre  parties  ainsi  que  sur  la  moins- 
value    de   eet  te   marchandise,    tout   en   declarant 
expressément  réserver  tous  droits  des  parties,  ne 
préjuge  aucunewent  lêfond  et  ne  tend  qua  mettre 
Ie  proces  en  état  de  recevoir  une  solution  ;  f  appel 
qui  en  est  interjeté  nest  pas  recevable  alors  surtout 
que  rien  dans  les  motifs  ni  dans  Ie  dispositif  de  ce 
jugement  nautorise  a   admettre  que  Ie  premier 
juge  a  écarté  même  implicitement  une  des  préten- 
tions  des  parties,  OU  laissé presseniir  laccueil  quil 
réservait  aux  contestations  portées  devant  lui, 

(WILLE   CONTRE  VAN    BRANDT). 

Jugement. 

Atten'du  que  devanl  Ie  premier  juge,  Tappelant,  tout  en  con- 
cluant,  en  ordre  principal,  a  Ia  •  recevabililé  de  l'aclion  de 
l'intimée,  a  déclaré  dans  san  second  écril  de  conclusions  el  sous 
forme  de  conclusions  subsidiaires,  qu'il  consentait  a  lexpertise 
sollicitée  par  la  sociélé  inlimée,  mais  sous  réserve  expresse  et 
formelle  de  tous  ses  droits  et  moyens  lant  a  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'il  soulevait  en  ordre  principal,  qu'a  ses  moyens  au  fond, 
ajoutant :  «  et  sans  qu'en  aucun  cas  on  puisse  inférer  de  ce  con- 


B  sentement  comme  de  son  as 
»  de  l"expertise,qu'il  reconna 

D  de  Taction  n. 

Allendu  que  Ie  jugement  a 
de  la  cause,  et  comme  mesure 
de  formuler  son  avis  sur  la  qu 
sur  Ie  point  de  savoir  si  celle-i 
avenues  entre  parttes  ainsi  qui 
chandise,  tout  endéclarant  ex 
parties,  ne  préjuge  aucunemer 
Ie  proces  en  ctat  de  recevoir  u 

Qu'en  effet,  rien  dans  les 
jugement  n'auturise  a  admet 
même  impHcitement  une  de; 
pressentir  l'accueil  qu'il  rés( 
devant  lui ; 

Que  tout  ce  qu'oii  peut  coi 
premier  juge,  appréciant  l'urj 
ne  pouvait  léser  les  droits  c 
l'appelant  venait  de  déclarer, 
diaires,  ne  pas  s'opposer  pour^ 
a  préféré  réserver  la  solulion 
parties  pour  ordonner  ccite  es 

Atlendu  qu'il  s'ensuil  que  I 
prépaiatoire  et,  dés  tors,  1'. 
du  code  de  procédure  civjle,  / 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  déboutant  les  par 
plus  amples  ou  contraires,  ■ 
recevableen  son  appel,  Ten  d( 

Du  \ojuin  1S92.  —  COI. 
5""°  Ch,  —  M.  'Fauqukl, 
contre  EDMOND  PicarD  et 
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TITRE  SORTI  AU  TIRAGE.  -  LIVRAISON  PAR  UN 
AGENT  DE  CHANGE.  —  USAGE  DE  LA  BOURSE  DE 
BRUXELLES.  —  OBLIGATlON  DE  REMPLACER.  — 
VICE  APPARENT  OPPOSABLE  A   L'ACHETEUR. 

Vart.  5 1  du  reglement  dordre  intérieur  de  la  Bourse 
de  Bruxelles  du  28  mai  i885,  qui  est  ainsi  concu  : 
«  Lagent  qui  livre  un  titre  sorti  est  responsable 
jusqiiau  moment  ou  fint&essésen  apercoit ;  il  est 
tenn  de  remplacer  Ie  titre  sorti  par  un  titre  régu- 
lier ;  cependant  on  ne  peut  lui  demander  des  dom- 
mages-intérêts  pour  les  tirages  >»,  forme  la  charte 
des  agents  de  change  exercant  a  la  Bourse  de 
Bruxelles,  et  déroge  expressément  aux  principes 
généraux  du  droit^  notamment  a  larticle  1642, 
C.  cip. 

Dans  Ie  cas  visé  par  eet  article,  il  y  a  un  vice  appa- 
rent  de  la  chose  pendue,  dont  tacheteur  a  pu 
se  conpaincre  au  moment  de  la  lipraison. 


(BUYSSE  CONTRE   X...) 
JUGEMENT. 

AllenJu  que  les  relations  enlre  les  parlics  qui  sont  agenls  de 
change,  Ic  demandeur  a  Gand,  Ic  dêfendeur  a  Bruxelles,  sonl 
régies  par  Ie  reglement  d'ordre  intérieur  dressé  en  vertu  de  Tart. 
9  du  lèglement  communal  du  26  novembre  i883,  approuvé  a 
runanimilc  a  Tassemblée  générale  des  agents  de  change  du  28 
mai  i885,  mis  en  vjgueur  Ie  10  juin   i885  ; 

Attendu  que  ce  reglement  porte  la  signature  du  défendeur, 
alors  président  de  la  Conmission  de  la  Bourse  de  commerce  de 
Bruxelles  ; 

Attendu   que  Tart.  5 1  de  ce  reglement,  auquel  Ie  défendeur 
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doit  se  soumellre,  est  ainsi  con^u  :  «  L'agent  qui  livre  un  titre 
sorti  est  responsable  jusqu'au  moment  oCi  1'intéressé  s'en  aper- 
coit ;  il  est  tenu  de  remplacer  Ie  litre  sorti  par  un  tilre  régufier. 
Cependant  on  ne  peut  lui  demander  des  dommages-inléréts  pour 
les  tirages  n  ; 

Attendu  qtj'en  présence  d'un  texte  aussi  précis,  on  ne  com- 
prend  pas  comment  Ie  defendeur  cherche  a  sesousiraire  a  cette 
obligation  professionnelle ; 

Allendu  que  cette  disposition,  qui  forme  la  charte  des  agents 
de  change  exercant  a  la  Bourse  dü  Bruxelles,  déroge  expressé- 
menl  aux  principes  généraux  du  droJt  civil,  notamment  a  l'art. 
'1642,  C.  civ.  ;  dans  l'espèce  il  y  a  un  vice  apparent  de  la  chose 
vendue,  donl  Ie  demandeur  a  pu  se  convaincre  au  moment  de  !a 
livraison,  en  novembre  [886  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  déboutant  les  parties  de  toiites  fins  et  conclusions 
contraires  OU  plus  amples,  condamne  Ie  defendeur  a  remettre  au 
demandeur  en  échange  des  obligations  An vers- Rotterdam  n"' 
79778,  73585,  73587  79781,  quatre  obligations  de  la  méme 
Société,  non  encore  sorties  au  tirage  au  sort  a  ce  jour,  avec  les 
coupons  y  attachés  depuis  lo  19  novembre  1886  jusqu'a  la  date 
de  la  remise  effeciive  ou  a  lui  payer  la  valeur  des  coupons  échus 
depuis  cette  date  et  Jusqua  ce  jour,  augmentés  des  interets  cal- 
culés  a  6  p.  c,  jusquau  3i  décembre  1890  et  de  5  1/2  p,  c, 
depuis  cette  date  ;  condamne  en  oulre  Ie  defendeur  aux  interets 
judiciaires  et  aux  dépens.  Ordonne  Texécuiion  provisoire  du 
jugement  nonopstant  appel,  sans  caution. 

Du  gjuin  1892.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRUXEL- 
LES. —  1"  CH.  —  M.  BOLLINCKX,  prés.  —  PI.  M"  J.  DES 
CressonniÈres  contre  Emile  De  Mot. 


EFFETS  DE  COMMERCE,  —  EFFETS  DE  CIRCDLATION. 
—  PAIEMENTS  PAR  COMPLAISANCE.  —  FAUTE  DU 
TIRÉ.  —  NÉGLIGENCEDE  L'ESCOMPTEUR.  —  RÉPA- 
RAtlON. 
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Celui  qui,  pendant plusieurs  années,  acquitte,  avec 
r  ar  gent  que  lui  envoient  en  temps  utile  les  tireurs, 
de  nombreux  effets  de  complaisance  tire's  sur  lui, 
induit  Fescompteur  en  erreur  sur  la  solvabilite 
des  tireurs  et  commet  une  faute,  dont  il  est  du 
rep  ar  ai  ion, 

D'autre  part,  Ie  banquier-escompteur  est  aussi  en 

Jaute  et  doit  supporter  une  partie  de  la  responsabi- 

lite\  lorsquil  a  pu  douter  du  caractére  se'rieux  des 

effets  escomptés,  ne  s'est  pas  renseigné  a  eet  égard 

et  ne  les  a  pas  fait  accepter. 

(willam  contre  voituron) 

JUGEMENT 

Attendu  que  l'aclion  a  pour  objet  d'obtenir,  a  litre  de  dom- 
mage-intérêts,  Ie  payement  de  :  i^  la  somtne  fr.  732,92,  repré- 
sentant rimporl  de  trois  traites  non  acceptées,  causées  «  valeur 
en  marchandises  »,  tirées  par  Everaerts  et  Gilbert  sur  Ie  défen- 
deur.  les  3i  décembre  1888,  16  et  3 1  janvier  1889,  et  échéant 
respectivement  les  3i  mars,  i5  et  3o  avril  1889,  que  Ie  deman- 
deur  a  escomplées  et  qui  ont  été  protestées  faute  de  payement  ; 
2^  la  somme  de  fr.  9,10,  pour  frais  de  protét  des  dites  traites  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  défendeur  a,  pendant  plnsieurs 
années,  acquitté,  avec  Targent  que  lui  envoyaient  en  temps  utile 
Ijs  tireurs,  de  nombreux  effets  de  complaisance,  lires  sur  lui  par 
Everaerts  et  Gilbert,  causés  «  valeur  en  marchandises  »  et 
tscomptés  par  Ie  demandeur  ;  que  Ie  défendeur  ne  justifie  pas 
qu'il  ait  jamais  rien  fait  pour  avertir  Tescompteur  de  Texistence 
d'une  circulation  fictive  ; 

Attendu  que  ie  défendeur  a,  par  ces  agissements  induit 
1'escompteur  en  erreur  sur  la  solvabilite  des  tireurs  et  coramis 
une  faute  dont  il  est  du  réparation  ; 

Mais  attendu,  dautre  part,   que   Ie   demandeur,   banquier- 
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escompteur,  est  aussi  en  faute  et  doit  supporter  une  partie  de  la 

responsabiltté  par  suite  de  ce  qu'il  a  pu  douter  du  caractère 
sérieux  des  effels  escomptés  et  ne  s'est  pas  renseigné  a  eet  égard, 
ni  ne  les  a  fait  aci:epler  ; 

Altendu  qu'il  faut  remarqiier  spécialement  que  Ie  tiré  n'est 
pas  commercant,  qu'il  est  parent  des  tireurs,  que  les  traites  cen- 
sément  causées  »  valeur  en  marchandises  n  sont  tirt-es  par  des 
fabricanis  de  savon  et  tracécs  souvent  sur  papier  a  vignclte,  que 
ces  traites  ficlives  représentent  une  notablc  partie  des  valeurs 
présentêes  par  les  tireurs  a  lescomptechez  Ie  deniandeur ; 

Altendu  que,  dans  ces  condilions,  il  y  a  liuu  de  rcduire  a  fr. 
5oo  la  somme  des  dommages-intéréts,  a  allpucr  au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  cl  conclusions  contraire^  ou 
plus  amples,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur,  a 
titre  de  dommages-iniérêls,  Ia  somthe  de  fr.  5oo,  les  interets 
judiciatres  et  lesdépcns. 

•Uu  4  novembre  1891.  —  TRiBUNAL  CIVIL  DE  BrUXELLFS. 
—  4'' Cu.  —  M.  CAREZ,  prés.—  PI.  M^LECOURTel  Georges 

Delacroix. 


RESPONSABILITE.  -  LISTE  DES  PROTETS.  —  ERREUR 
COMMISE  PAR  LE  RECEVEUR  DE  L'ENREGISTRE- 
MENT.  —  REPRODüCTION  PAR  DES  ÉDITEURS  DE 
JOURNAUX.  —  ENVOI  AUX  ABONNÉS.  —  ABSENCE 
DE  RESPONSABILITE  PERSONNELLE. 

En  autorisant  chacun,  dans  l'intérêt  géuéral  du  com- 
merce  et  de  tindmlrie,  a  prcndre  connaissance  au 
greffe  du  tableau  des  prolêts,  le  législateur,  dont  le 
bul  clairement  manifesté  est  de  mettre  chacun  a 
même  de  se  renseigner  sur  la  solvabilité  de  ceux 
avec  lesquels  il  veut  trailer,  na  pas  restreint  celte 


facidtéaune  simple  inspection,  et  napas  prohibé 
de  prendre  copie  de  [écrit. 

Les  éditeiirs  de  journaux  ne  font  pas  un  acte  illicite 
en  copiant  on  faisant  copier  au  greffe  Ie  document 
officiel  et  en  rexpédiant  a  leurs  abonnés  aprês 
Favoir  imprimé  conformdment  a  loriginaL 

lis  se  trouvent  dans  rimpossibilité  de  contróler  la 
liste ;  la  reproduction  de  ferreur  est  une  consé- 
quence  de  la  publication  et,  par  suite,  aucun  fait 
constituant  une  faute  ou  une  imprudence  ne  peut 
leur  étre  imputé. 

(DANEVOYECONTRE  LE  MONITEUR  DU  COMMERCE 

BELGE) 

JUGEMKNT 

Attendu  que  les  intimés,  en  imprimant  textuellement  dans 
leurs  journaux  respectifs  YIndicateur  commercial  Liégeois  et  Ie 
Moniteur  du  Commerce  beige  Ia  liste  des  protêts  dressée  con- 
formément  a  Ja  loi  par  Ie  receveur  de  renregistrement  et  déposée 
au  greffe  du  Iribunal  de  commerce  de  Liége,  ont  reproduit  Ter- 
reur commise  par  ce  fonctionnaire  qui  a  renseigné  a  lort  Vappc- 
lant  comme  ayant  laissé  protester  sa  signalure  a  l'occasion  d'un 
effet  de  fr.  585,75,  tiré  sur  lui  par  Roland  ; 

Altendu  que  Terreur  ayant  élé  reconnue  par  M.le  receveur  de 
Tenregistremenl,  les  intimés  se  sont  empressés  d'en  averlir  leurs 
lecteursetde  rectifier  Ténonciation  erronée  ; 

Altendu  que  Taction  intenlée  par  Tappelant  tend  a  la  répara- 
tion  du  préjudice  que  la  publication  de  cette  mention  erronée 
lui  a  occasionné  ; 

Altendu  que,  si  les§  i  et  2  de  Tart.  443  du  Code  de  commerce 
ont  élé  édictés  au  point  de  vue  de  la  loi  sur  les  faillites  et  pour 
permettre  aux  tribunaux  de  commerce  de  déterminer  Tépoque 
d'c  la   cessation   de   payemenls  et   celle  oü  la  faillite  doit  étre 
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déclarée  d'office,  il  faut  reconnaitre  que  !e  paragraphe  final  de 
eet  article  a  une  portee  beaucoup  plus  générale  ;  que  ce  para- 
graphe, en  effet,  a  élc  proposé  par  un  membre  de  la  Commission 
pour  donner,  disait-il,  a  Tariicle  une  plus  grande  utilité  ; 
qu'expliquant  Ie  but  de  cel  amendement,  M.  Tesch,  rapporteur, 
disait  :  «  La  loi,  dans  la  généralilé  de  ses  dispositions,  a  pour 
but  de  mettre  a  jour  la  situation  du  commercanl  ;  ainsi  elle  lui 
permet  d'afficher  Texlrait  de  son  contrat  anlinuptial,  d'affichcr 
les  contrats  de  société.  Ce  tableau  des  prolêts  scrait  Ie  miroir 
dans  lequel  apparairrait  la  vérilable  position  du  commercant. 
et  les  gens  prudents  en  Ie  consultant  seraient  fixcs  sur  Ie  degré 
deconfiance  qu'ils  devraient  lui  accorder.  La  Commission  tout 
enlière  se  rallie  a  Tamendement  proposé,  qui  lui  parait  Ie  com- 
plément de  la  mesure  »  ; 

Attendu  que  c'est  dans  eet  esprit  que  Ie  paragraphe  final  de 
cette  disposition  a  été  adopté  ;  qu'il  jaut  en  conclure  qu*en 
autorisant,  dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de  Tinduslric, 
chacun  a  prendre  connaissance  au  greffe  du  tableau  des  protêls, 
Ie  législateur,  dont  Ie  but  clairement  manifesté  était  de  mettre 
chacim  a  méme  de  se  renseigner  sur  la  solvabilité  de  ceux  avec 
lesquels  il  voulait  traiter,  n'a  pas  restreint  cette  faculté  dans  les 
limites  indiquées  par  l'appelanl,  qui  lui  enlèveraient  la  plus 
grande  partie  de  son  utilité  ; 

Qu*au  surplus,  les  expressions  «  prendre  connaissance  »  dont 
se  sert  Ie  législateur,  ne  rendent  pas  seulement  l'idée  d'une  simple 
inspection,  et  surtout  ne  renferment  pas  la  prohibitionde  prendre 
copie  de  l'écrit  dont  on  peut  prendre  connaissance  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  inlimés  n'ont  pas 
posé  un  acle  illicite  en  copiant  ou  faisant  copier  au  grefle  Ie 
document  officiel  dont  il  s  agit  et  en  1'expédiant.  a  leurs  abonnés 
après  Tavoir  imprimé  conformémént  a  Toriginal ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  que,  dans  tous  les  cas,  en 
publiant  la  liste  des  protêls,  ils  se  sont  approprié  Terreur  qu'elle 
contenait,  lui  ont  donné  une  plus  grande  publicité  et  sont  en 
réalité  la  cause  du  préjudice  qu'il  éprouve  ; 

Attendu  que  Ie  fait  méme  de  la  publication  étant  licite,  et  les 
inlimés  se  trouvant  dans  Timpossibilité  de  contróler  la  liste  dés 
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protêts  dressée  par  Ie  receveur  de  renregistrement  el  de  rectifier 
les  erreurs  qu'elle  contient,  il,  en  résulte  que  la  reproduclion  de 
Terreur  est  une  conséquence  de  la  publication  dont  on  reconnail 
généralement  aujourd'hui  rutüilé,  et  que  par  suite  aucun  fait 
conslituant  une  faute  ou  une  imprudence  ne  peut  leur  être 
imputé  ; 

Qu'en  admettant  même  que  Ie  préjudice  se  soit  accru  par  la 
publicilé,  malgré  les  rectifications  qui  ont  eu  lieu,  et  bien  que 
la  liste  dont  il  s'agit  fQt  a  Ia  disposition  de  chacun  et  put  étre 
connuc  de  tous,  encore  faudrait-il  relever  en  outre  a  la  charge 
des  intimés,  pour  les  rendre  responsables,  une  faute  quelconque 
qui  fait  défaut  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  avoir  égard  aux  demandes  de  preuve  et  a 
toutes  conclusions  contraires,  confirme  Ie  jugement  dont  esl 
appel,  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  3  mai  1892.  —  COUR  D'APPEL  DE  LlÉGE.  —  M.  LECOCQ 
prés.  —    PI.    Mes  FOCCROULE,    COLLINET,    SCHINDELER    et 

SteURS  (du  Barreau  de  Bruxelles).  ^ 


PRIVILEGE.  ^  MANDAT.  —  SALAIRE  NON  STJPULE.— 
INTENTION  CONTRAIRE  DU  MANDANT.  —  ALLO- 
CATION.  —  HONORAIRES  ET  DÉBOURS  D'UN  LIQUI- 
DATEUR  DE  SOCfÉTÉ.  —  PRIVILEGE  DES  FRAÏS  DE 
JUSTICE. 

Le  mandataire  pent  réclamer  un  salaire,  alors  même 
qiiaiicune  rétribution  ne  lui  a  été  attribuée  expres- 
sément  si  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
démontrent  que  l'intention  du  mandant  nétait pas 
de  lui  laisser  accomplir  sa  mission  sans  quil  eüt  a 
toucher  une  remunération  (i), 

(i)  V.  résumé  de  la  jurispradence  et  de   la  doctrine  sur   celte  question, 
Rcv.  prat.  du  not.  beige,  1892,  p.  262. 


Les  hónoraif^es  et  les  déboursés  dus  avx  Itqüidateurs 
duue  société  sont  privilegies  comme  frais  de 
jus  tic  e. 

(VAN  DEN  BUSSCHE  ET   CONSORTS   CONTRE   FAILLITE 
SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  FORGES  D'aCOZ) 

JUGEMENT 

Quant  aux  produclions  faites  par  les  liquidateurs  en  cette 
qualité  : 

Aïtendu  que  ces  produclions  ne  se  fondenl  point  sur  des 
comptes  qui  conslitueraient  chacun  d'eux  créancier  de  la  faillite; 
mais  qu'elles  se  bornent  a  la  réclamation  de  certaines  sommes 
pour  honoraires  el  débours  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  a  considérer  autrement  leurs  prélentions 
ex  notamment  pas  comme  étanl  les  soldes  de  leurs  comptes  de 
gestion  ; 

Attendu  que  les  susdits,  ainsi  que  Lebeau,  ont  a  la  date  du 
i5  octobre  1891,  recu  la  mission  de  liquider  la  société  anonyme 
des  Forges  d'Acoz,  sans  qu'une  rétribution  leur  fut  attribuèe 
(expressément)  ; 

Attendu  que  les  circonstances  et  faits  de  la  cause  démontrent 
toutefois  que  rintenlion  de  leur  mandal  n'était  pas  de  les  laisser 
accomplir  lieur  mission  sans  qu'ils  eussent  a  toucher  aucune 
rémunération  ; 

Attendu  que  cettc  rémunération  doit  être  proporlionnée  aux 
services  réellement  rendus  ; 

Attendu  que  les  honoraires  dus  a  des  liquidateurs  d'une 
société,  ainsi  que  les  déboursés  qu'ils  ont  fait-s  en  vue  de  la  liqui- 
dation,  doivent  être  considérés  comme  des  frais  de  justice  faits 
dans  rintérêt  commun  des  créanciers  ;  que,  par  conséquent,  ils 
sont  privilegies  aux  tcrmcs  de  Tart.  17,  L.,  18  déc.  i85i  ; 

Par  ces  motils, 
■■  Le  Tribunal  admet  au  passif  de  la  faillite  avec  privilege  les 
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créances  "de  D...  et  d3  Y.,.,  pour  honoraires  de  liquidation, 
chacune  jusqu'a  concurrence  de...; 

Admet  ausisi  au  passif  de  la  faillite  avec  privilege  les  créan- 
ces  de  V...  et  de  P...  pour  déboursés  faiis  en  vue  de  la  liqui- 
daiion,  respectivemcnt  jusqu'a  concurrence  de...;  dit  que  les 
dépens  soient  a  charge  de  la  masse. 

Du  3o  mars  1892.  —  TrIBUNAL  CIVIl.  DE  CHARLEROI.  — 
3*  CH.  —  M.  MULIN,  Juge.  —  PI.  Mes  GASTON  DE  BRABAN- 

DÈRE  (du  Barreau  de  Bruxeiles)  centre  VILAIN  ET  Gailly. 


DEPOT.—  HOTELIER.  —  VALISES  DES  VOYAGEURS.  — 
DÉPÓT  DANS  Ï.E  VESTIBULE  DE  L'HÓTEL.—  VOL. — 
RESPONSABILITÉ  DE  L'HÓTELIER. 

Les  hótelievs  sont  responsables  du  pol  ou  du  domma^c 
des  effels  des  voyageurs,  soit  que  Ie  vol  ait  été  fait 
OU  que  Ie  dommage  ait  été  causé  par  les  domesli- 
ques préposés  oupar  des  étrangers  allant  et  penant 
dans  thótellerie. 

La  responsabilité  nest  dégagée  quen   cas  de  force  . 
majeure  ou  defaute  grave  du  voyageur. 

La  garde  des  valises  destinées  a  être  portées  a  la 
station,  quon  dépose  dans  Ie  vestibule  de  l hotel, 
est  confiée  a  l*  hot  e  lier. 

(du PONT  CONTRE  RENSONNET) 

JUGEMENT 

Altendu  qu'il  est  constant  que  Ie  19  décembre  1891,1e  deman- 
deur  est  descendu  a  l'Hotel  du  Chemin  de  Fer,  appartenanl  a  la 
dcfenderesse  ;  qu'il  était  nanti  d'une  valise  contenant  des  effets 
d'habillement  ; 
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Attendii  qu'il  est  acquis  que  cette  valise  a  disparu  et  que 
malgré  toutes  les  recherhes  faites,  elle  n'a  pu  éire  retrouvée  ; 

Attendu  qii'aux  termes  de  Tart,  igjz  et  suivants  du  C.  civ,, 
les  höteliers  sont  respon?ables,  comme  déposilaires,  des  effets 
apportés  par  Ie  voyageur  qui  lope  chez  eux  ;  qu'ils  sont  respon- 
sables  du  vol  ou  dn  doniri»age  des  effets  du  voyageur,  soit  que 
Ie  vol  ail  été  fait  ou  que  Ie  dommage  ait  été  causé  par  les 
domesiiques  et  préposés  ou  par  des  ctrangcrsallant  et  venant 
dans  rhöiellerie  ; 

Atlendu  que  ces  disposidons  du  C.  civ.  sont  foimelles  et 
qu'elles  ne  peuvent  dégager  la  responsabilité  de  l'hótellicr  qu'en 
cas  de  force  majeure  ou  de  Taufe  grave  du  voyageur  ; 

Attendu  que,  dans  l'espéce,  aucune  faute  sérieuse  nest  impu- 
table  au  demandeur  ;  que  s'il  est  vrai  que  pour  aider  la  domes- 
lique  quiétait,  paraït-ii,  chargée  de  plusieurs  valises,  il  a  porie 
sa  valise  jusque  dans  Ie  vestibule,  il  ne  l'a  pasexposée  par  sa 
faute  a  ètre  l'objet  d'un  vol  ; 

Qu'au  surplus,  ces  valises  élaïent  destinées  a  èirt  portées  une 
heure  après  a  Ia  station  de  TOuest,  et  que  ia  garde  de  celtes-ci 
élait  nécessairement  contiée  a  l'hótelier ; 

Que,  dés  lors,  la  responsabilité  de  la  défenderesse  est  évidcm- 
ment engagée  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  dommage  éprouvé  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  justifie  d'un  dommage  réel  de  fr. 
195   résultant  de   la   perte  des  objetsrenfermésdans  la  valise  ; 

Qu'il  y  a  cgalemenl  lieu  de  tenir  comptede  la  vateur  de  celle-  - 
ei  et  des  frais  divers  que  Ie  demandeur  a  du  faire  pour  la  recher- 
che de  i'objei  perdu  ;  qu'on  peut  e^r  (f^mo  ^/ iono  les  évaluer 
a  fr.  aS  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,condamne 
la  défenderesse  è  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  220,  a 
tilre  d'indemnité  pour  la  perte  de  sa  valise  dêposêe  chez  la 
défenderesse  ;  condamne  celle-ci  aux  dépens. 

Du  ]j  mars  r892.  —  TribuNAL  DK  COMMERCE  DE  Ver- 
viERS.  —  M.  Vandresse,  prés.  —PI,  M^=  J.  DUPONT(du 
Barreau  de  Liége)  et  BORBOUX, 


ËFFËTS  DECOMMERCE.  —  PRESCRIPTION.  —  LETTRE 
DE  CHANGE.  —  ENGAGEMENT  ANTÉRÏEUR  INDÉ- 
PENDANT.  —  NOVATION.  —  INAPPLICATION  DE 
LA  PRESCRIPTION  QUINC^UENNALE. 

• 

Lorsquun  banquier  assigne  son  endosseur  en  paye- 
ment  du  rnontant  dune  lettre  de  change,  il  ny  a 
pas  lieii  d  La  prescription  de  cinq  ans  édictée  pour 
les  effets  de  commerce,  mats  a  la  prescription 
ordinaire,  si  l  endosseur  est  lié  envers  Ie  banquier 
par  un  engagement  indépendant  de  la  lettre  de 
change  ou  que,  t out  au  moius,  il  a  substitué  d  la 
delte  conscatée  par  elle  une  dette  nouvelle  soumise 
ddes  conditions  différent  es  et  par  laquelle  tancienne 
dette  a  éteéteinte. 

9 

(BANQ.UE  LIMBOURGEOISE  CONTRE  NYS) 

ARRÊT 

Atteudu  que  Vécv'it  du  lo  juillet  1879,  iranscrit  dans  Ie  juge- 
ment  dont  appel,  qu'il  ait  accompagné  ou  suivi  la  signalure  du 
billet  a  ordre  primitif,  dont  Ie  dernier  renouvellement  a  été 
•protesté  Ie  19  octobte  1880,  constate  un  engagement  différent 
de  celui  des  effets  successivement  renouvelés  ; 

Que,  par  eet  engagement,  Ie  souscripteur  garantissait  a  la 
banque,  jusqu'a  concurrence  du  dernier  billet  escompté,  Ie  solde 
que  pourrait  redevoir  Ie  tiré  sur  Ie  crédit  que  la  dite  banque  lui 
avait  ouverl  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  eet  engagement  que,  lors. 
méme  qu  a  un  moment  donné  Ie  tiré  eüt  payé  tout  ou  parlie  de 
leffet  escompté,  Ie  tireur  n'en  reslait  pas  moins  obligé,  dansles 
limites  indiquées,  si,  au  moment  de  la  liquidation  définitive,  la 
banque  n'était  pas  enlièrement  couverle  ; 

Qu'ainsi  Tobligation  du  souscripteur  n  etait  nuUement  subor- 
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donnée  a  la  constatation  du  non-paiement  a  Téchéance,  comme 
il  est  de  règle  pour  les  effets  de  commerce.  mais  a  un  evenement 
qui  pouvait  êlre  beaucoup  plus  éloigné  et  qui  seul  devait  éven- 
tuellement  fixer  Ie  montant  de  la  somme  exigible  ; 

Que,  dans'  Tintervalle,  aucune  poursuite  ne  pouvait  être 
excrcée  contre  Ie  souscripteur,  de  telle  sorte  que  les  billels  qu'il 
s'engageait  a  renouveler  n'étaient,  quant  a  lui,  que  des  effets  de 
circulation  destinés  seulemenl  a  procurer  des  fonds,  par  voie  de 
réendossement,  a  la  banque  qui  les  recevait  ; 

Qu'il  était  donc  Hé  envers  celle-ci  par  un  engagement  inde- 
pendant  de  ces  billets  ou  que,  tout  au  moins,  il  avait  substilué 
a  la  dette  conslalée  par  eux  une  dette  nouvelle  soumise  a  des 
condilions  différenles  et  par  laquelle  Tancienne  dette  était 
éteinte  ; 

Attendu  que  la  dette  étant.  ainsi  reconnue  par  acte  séparé, 
soit  des  Ie  principe,  soit  par  un  engagement  ultérieur  ayant 
opéré  novalion,  il  n'y  a  pas  lieu  4  la  prescription  spécialement 
édictée  pour  les  effets  de  commerce  par  Tart.  82  de  la  loi  du  20 
mai  1872,  mais  a  la  prescription  ordinaire  ; 

Que  cela  est  si  vrai  que,  tout  en  admettant  la  prescription  de 
cinq  ans,  les  premiers  juges  ont  du  lui  assigner  un  point  de 
départ  autre  que  celui  fixé  par  la  disposition  précitée  et  ont 
ainsi  implicitement  reconnu  son  inapplicabilité  quant  a  ce 
point,  ce  qui  doit  enlrainer  la  même  conséquence  pour  Ie  sur- 
plus ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  de  première  instance, 
l'intimé  a  contesté  que  Ie  reliquat  du  compte  Luckx  envers  la 
banque  en  liquidation  se  soldat  par  la  somme  renseignée  dans 
l'exploit  introductif,  et  que,  de  son  cóté,  Tappelant  a  soutenu 
en  ordre  subsidiaire  que  ce  compte  n'était  pas  entièrement 
liquide  a  la  date  indiquée  au  dit  exploit  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  avant  de  statuer  au  fond,  de  remettre  la-cause, 
afin  que  les  paities  puissent  s'expliquer  sur  ces  points  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  réforme  Ie  jugement  dont  appel,  déclare  Texception 
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de  prescription  non  fondée,  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond  a  Taudience...,  condamne  Tinlimé  aux  dépens  des  deux 
inslances  exposés  jusqu'a  ce  jour,  sauf  ceux  de  1'exploit  inlro- 
duclif,  qui  sont  réserves. 

T^u  Sjuin  1892.  —  Cour  d*appel  de  Liége.  —  2^  Ch.  — 

M.  LECOCQ,  prés.  —  PI.  M^s  MESTREIT  et  PAUL  L'HOEST. 


SOCIÉTÉ.  —  NULLITÉ  INITIALE.  —  ABSENCE  D'ACTE 
ÉCRIT.  —  COMMUNAUTÉ  DE  FAIT.  —  POUVOIR  DES 
TRIBUNAUX  DE  RÉGLER  LE  MODE  DE  LIQUIDATION. 

La  nullité  dutte société  résultant  de  ce  quelle  na  pas 
été  formée  par  écrit  opère  ab  initio  ;  a  défaut 
dexistence  legale,  la  société  projetée  dégénère  en 
simple  cotnmunautédefait,  sans  indipidualité  juri- 
dique,  et  nengendre  aucune  solidarité  entre  les 
communistes. 

Les  iribunaux  peuvent  dans  lescasde  nidlité  de  société 
déterminer  Ie  mode  de  liquidation 

(J.-B.  VAN  NEROM  CONTRE  PIERRE  VAN  NEROM) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  d'acte  spécial,  public  ou  sous  seing 
privé,  et  dans  ce  dernier  cas  fait  en  conformité  de  Tart.  iSaS, 
C.  civ.,  constitutif  d'une  société  en  nom  coUectif  ou  en  com- 
mandite simple,  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  cette  prétendue  société  n'a  pas  d'existence  legale 
(L.,  18  mai  1873,  art.  4)  ; 

Attendu  que  la  nullité  d'une  société  en  nom  cpllectif  résultant 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  formée  par  écrit,  opère  ab  initio  ;  a 
défaut  d'existence  legale  la  société  projetée  dégénère  en  simple 
communauté  de  fait  sans  individualité  juridique,  laquelle  n*en- 
gendre  aucune  solidarité  entre  les  communistes  (Cour  de  cassa- 
tion,  II  mars  1886,  Pas,,  I,  1868,  p.  io3)  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 12,  §  2,  de  la  loi  susvisée, 
les  tribunaux  peuvent  dans  les  cas  de  nullité  de  société  détermi- 
ner  Ie  mode  de  liquidation  ;  que  comme  Ie  porte  TExposé  des 
motifs  de  la  loi,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  nullité  de  forme,  les 
tribunaux  admettent  Ie  mode  de  liqu'dation  convenu  entre  les 
parties,    a  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  prendre  d'autres  mesures  ; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  concerne  que  Ie  mode  de 
liquidation  et  non  les  bases  de  la  liquidation  (Cass.,  même 
arrêt)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  el  conclu- 
sions  contraires,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  Tassociation  exis- 
lant  entre  les  parties,  dit  pour  droit  qu'il  sera  procédé  a  la 
liquidation  de  la  communauté  de  fait  a  laquelle  elle  a  donné  unc 
existence  sans  personnalité  juridique  et  ce,  d'après  les  principes 
qui  régissent  Tindivision  et  en  s'inspirant  des  acles  poses  par  les 
parties  ; 

Désigne  a  cette  fin  M®  Paul  Macau,  avocat  a  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  portés  au  compte  des  frais  de  la 
liquidation  ; 

Ordonne  Texécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du2\   décembre  1891.    —   TRIBUNAL   DE   COMMERCE  DE 

Bruxelles.—  i«  Ch.  —  M.  Bollinckx,  prés.  —  PI.  M" 
Wenseleers  et  Emile  Stocquart. 


MARCHANDE  PUBLIQ.UE.  —  FEMME  DETAILLANT  LES 
MARCHANDISES  du  MARI.  —  MARI  OBLIGÉ  COMME 
COMMUN  EN  BIENS  AVEC  UNE  COMMERCANTE.  — 
INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

Des  êpoux  exercant  conjointement  le  commerce  ne 
peuvent  eire  considérés  comme  associés  ;  la  femme 
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détaillant  les  tnarchandises  du  commerce  de  son 
mart  est  sa  préposée  et  nest  pas  soiimise  a  la 
juridiction  consulaire  ;le  mari,obligé  d  raison  de  la 
communauté  existant  entre  lui  et  son  épouse  exer- 
cant  un  commerce  distinct  et  sépare\  estjusticiable 
des  tribunaux  civils  (i). 

(CLEUREN  CONTRE  ÉPOUX  STEVENS) 

JUGEMENT 

Attendu  que  Ie  demandeur  qualifie  Ie  défendeur  et  son  épouse 
négociants  ;  il  demande  leur  condamnation  solidaire  au  paye- 
ment  d'un  effet  crée  pour  marchandises  livrées  ; 

Attendu  qu*en  Tétat  actuel  de  la  cause  Ie  Tribunal  ne  saurait 
apprécier  si  laclion  est  fondée  ni  même  s'il  est  competent  a 
regard  des  deux  défendeurs  pour  connaitre  du  litige  ; 

Attendu  que  des  époux  exer^ant  conjointement  Ie  commerce 
ne  peuvent  être  considéres  comme  associés  ;  des  marchandises 
litigieuses  ont  été  livrées  a  Tun  ou  Tautre  des  défendeurs  pour 
les  besoins  d'un  commerce  qu'il  exploite  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  est  commer^ant,  son  épouse, 
détaillant  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  est  sa 
préposée  ;  elle  n'est  pas  soumise  a  la  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  qüe  si  la  défenderesse  exerce  un  commerce  distinct  et 
séparé  de  celui  de  son  mari,celui-ci  est  justiciable  des  tribunaux 
civils,  s*il  est  obligé  a  raison  de  la  communauté  existant  entre 
lui  et  sa  femme  ; 

Attendu  qu*une  condamnation  solidaire  pourrait  être  requise 
i  charge  des  défendeurs  devantle  tribunal  de  commerce,  mais 
il  dcvrail  étre  démontré  que  Tun  d  eux  aurait  solidairement 
caulionné,  dans  rintérét  de  son  commerce,  la  dette  commerciale 
de  l'aulre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  faire  droit,   ordonne  Ia  réouverture  des 

(1)  V.  Pand.  B.,  y^  Commergant,  nos  47,  83  et  suiv.,  101  et  suiv.  ;  —  V. 
Comm.  Anvers,  23  nov.  1888,  J.  T.,'  1540  ;  —  Comm.  Mons,  12  juin  1888, 
J.  T.,905. 
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débats  a  Teffet  par  Ie  demandeur  d'expliquer  a  raison  de  quelles 
circonstances  il  sollicite,  devant  Ie  Tribunal  de  commerce,  la 
condamnation  solidaire  des  défendeurs  au  payement  des  sommes 
réclamées  ;  Ie  condamne  aux   dépens  de  Tincident. 

Du  IJ    novembre    1891.  —  TRIBUNAL    DE   COMMERCE    DE 

Bruxelles.  —  2™«  Ch.  —  M.  Van  Goethem,  président. 


THÉATRE.  —  EMPLOI  DE  PREMIER  COMIQUE.  — 
REVUE.  —  RÓLE  RENTRANT  DANS  LES  MOYENS  DE 
L'ARTISTE.  —  OBLIGATION  DE  JOUER. 

Un  artiste  dramatiqiie  engagê  en  qualité  de  premier 
comique  mais  non  de  grand  premier  comique  ou 
de  premier  comique  en  chef  et  sans  partage,  ne 
peut  re/user  de  jouer  les  róles  qui  lui  ont  été  distri- 
bués  dans  une  revue  composée  de  scènes  de  natures 
diperses  qui  n  ont  pas  Funité  daction  que  F  on  ren^ 
contre  dans  les  comédies,  les  operettes  et  les  paude- 
pilles,  si  ces  róles  ne  sont pas  de  nature  a  amoin- 
drir  ses  moyens,  ni  aporter  atteinte  a  sa  réputa- 
tion  et  sils  ne  sortent  pas  de  son  emploi, 

(druart  contre  malpertüis) 
Jugement 

Attendu  que  Téquité  et  la  bonne  foi  doivent  présider  a  l'exé- 
cution  des  conlrats  qui  lient  les  artistes  des  Ihéatres  a  la  direc- 
tion  ; 

Attendu  que  si  Ton  examine  la  situation  du  demandeur,  a  la 
lueur  de  ce  principe,  il  en  résulte  que  son  emploi  de  premier 
comique  ne  lui  donnait  pas  Ie  droit  de  refuser  de  jouer  les  roles 
qui  lui  ont  été  distribués,  parce  qu'il  n'est  pas  employé  en 
qualité  de  grand  premier  comique  ou  de  premier  comique  en 
chef  et  sans  partage  ; 


—  i66  — 

Attendu  que  ces  róles  n'étaient  pas  de  nature  a  amoindrir  les 
moyens  du  demandeur  ni  a  porter  atteinte  a  sa  réputation,  et 
qu'ils  ne  sortent  pas  de  son  emploi  ; 

Attendu  que  Temploi  de  premier  comique  ne  peut  pas  être 
bien  nettement  déterminé,  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  une 
pièce  dite  «  revue  n,  composée  de  scènes  de  nature  diverse  et 
qui  n*ont  pas  Tunité  d'action  que  Ton  rencontre  dans  les 
comédies,  les  operettes  et  les  vaudevilles,  circonstance  qui  donne 
aux  auteurs  une  grande  latitude  dans  Ie  choix  des   inlerprêtes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  touche  les  appointements  de  la 
quinzaine  échue  Ie  20  oclobre  malgré  qu'il  ait  cessé  de  prêter  ses 
services  au  défendeur  depuis  Ie  12  de  ce  mois  ; 

Attendu  qu'il  n'a  plus  rien  a  exiger  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires,  déclare  le  demandeur  mal  fondé  en  son  action  ;  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  16  novembre  1891.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCK  DE 
BRUXELLES.  —  xM.  BOLLINCKX,  président.  —  PI.  M"  HaHN 
contre  Emile  MARTINY, 


CONCURRENCE  DELOYALE.  —  CHAUX  DE  BASÈCLES 
Q.UALIFÏÉE  CHAUX  DU  BASSIN  DE  TOURNAI.  — 
PROPRIÉTÉ  COLLECTIVE  DES  NÉGOCIANTS  D'uNE 
LOCALITÉ  SUR  LE  NOM  DE  CELLE-CL  —  PRÉTEN- 
DUES  SOLLICITATIONS  DE  L'AUTEUR  DE  LA  COM- 
MANDE.  —  INOPÉRANCE.   —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Si  la  concurrence  entre  négociants  est  licite  et  doit 
tnème  être  encouragée  comme  avantageuse  au 
public,  il  y  a  exception  a  ce  principe  lorsguelle 
cesse  davoir  pour  règle  la  bonnefoi  et  le  respect 
de  la  possession  dautrui. 

Lhonnêteté  commerciale  défend  d  tout  négociant  de 
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chercher  a  donner  Ie  change  au  public  en  détour- 
nant,  a  l'aide  dapparencesfallacieuses,  Ie  courant 
dune  clientèle  acquise,  pour  la  diriger  pers  des 
produits  similairts. 

Le  nom  dun  lieu  renommé  de  fabrication  constitue 
la  propriété  collective  des  fabricants  du  pays  ;  ils 
ont  droit  de  poursuivre  ceux  qui  Tusurpent  et  de 
leur  réclamer  des  dommageS'intérêts  pour  le  pré- 
judice  que  leur  a  causé  eet  acte  de  concurrence 
deloyale. 

Commet  iin  abus  celui  qui  vend  comme  chaux  du 
Bassin  deTournai  la  chaux  de  Basècles,de  moindre 
qualiié  et  d  un  prix  moindre  ;  peu  importe  quil  se 
soit  servi  de  cette  qualification  au  lieu  de  celle  de 
chaux  deTournai,  le  public  ne  faisant  pas  de  dis- 
tinction  entre  ces  deux  dénominations,  tandis  quil 
fait  une  différence  entre  la  chaux  de  Tournai  et 
la  chaux  de  Basècles. 

En  pain  le  défendeur  chercher ait  d  sejustifier  en 
disant  que  eest  d  la  demande  dim  acheteur  quil  a 
appliqué  sur  ses  sacs  une  marque  spéciale  dont  il 
ne  se  sert  jamais  ;  il  ne  depait  pas  satisfaire  d 
pareille  demande. 

(lo  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF  DUQUESNE  ET  C«  ; 
2^  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CARRIÈRES  ET  FOURS  A 
CHAUX  ET  A  CIMENT  DU  COUCOU  ;  3^  M*"^  VEÜVE 
ALEXANDRE  DAPSENS  ;  4°  MM.  JEAN-BAPTISTE 
DUTOIT  FRÈRES;  5°  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  CLERCQ.; 
6°  SOCIÉTÉ  GOBLET,  DELWART  ET  0«  ;  7°  SOCIÉTÉ 
DUMON  ET  &  ;  8°  MM.  A.  L.  DUTOIT  ET  TELLE 
FRÈRES  CONTRE  ROBERT  MULLIE-DUSAUfOlS). 
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JUGEMENT 

Yu  Texploit  d'assignation  en  date  du  6  juin  dernier  enregistré 
tendant  a  voir  faire  défense  au  défendeur  de  designer  Ie  produit 
de  ses  fours  du  nom  de  Chaux  du  bassin  de  Tournai  et,  pour 
Tavoir  fait,  voir  dire  qu*il  a  commis  un  acte  de  concurrence 
deloyale  et  s'entendre  condamner  a  payer  de  ce  chef  aux  deman- 
deurs  fr.  2  5,ooo  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  faits  de  Ia  cause  que  Ie  défendeur,  ce 
qui  n'est  pas  nié  du  reste,  a  vendu,  pour  une  usine  des  environs 
d'Avesnes,  un  wagon  de  5ooo  kilog.  de  chaux  pulvérisée  conte- 
nus  en  cent  sacs  marqués  Bassin  de  Tournai  et  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  qu*il  a  fait  d'autres  fournitures  de  chaux  sous  Ie  couvert 
et  a  Taide  de  celte  qualification  ; 

Attendu  que  si  Ia  concurrence  est  licite  et  doit  méme  être  en- 
couragée  comme  avantageuse  au  public,  il  y  a  exception  k  ce 
principe  lorsqu'elle  cesse  d'avoir  pour  regie  la  bonne  foi  et  Ic 
respect  de  la  possession  d'autrui  ; 

Attendu  que  Thonnêteté  commerciale  défend  a  tout  négociant 
de  chercher  a  donner  Ie  change  au  public  en  délournant,  a  Taide 
d'apparences  fallacieuses,  Ie  courant  d*une  clientèle  acquise  pour 
la  diriger  vers  des  produits  similaires  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Ie  nom  d'un  lieu  re- 
nommé  de  fabrication  constitue  Ia  propriété  collective  des  fabri- 
cants  du  pays  et  qu'ils  ont  droit  de  poursuivre  ceux  qui  usurpent 
ce  nom  et  de  leur  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  Ie 
préjudice  que  leur  a  causé  eet  acte  de  concurrence  deloyale  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  la  réclamation  des  deman- 
deurs  qu'il  n*a  pas  qualifié  sa  chaux  chaux  de  Tournai,  mais 
chaux  du  Bassin  de  Tournai,  dénomination  dont  il  pretend 
avoir  Ic  droit  de  se  servir  parce  qu'en  réalilé  sa  chaux  appartien- 
drait  géologiquement  au  bassin  de  Tournai  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  au  contraire,  en 
apportant  les  raisons  scientifiques  les  plus  sérieuses  et  Ie  témoig- 
nage  de  géologues  distingués  a  Tappui  de  leur  these,  que  Ie 
calcaire  de  Basècles  appartient  au  bassin  de  Visé  et  non  au 
bassin  de  Tournai  ; 
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Attendu  que  pas  n'est  besoin  de  résoudre  la  question  liti{ 
au  point  de  vue  scientifique  ;  il  est  certain,  en  fait,  que  Ie 
merce  de  la  chaux  de  Toiiinai,  qui  a  comme  chaux  hydrau 
unc  réputation  universeüe,  se  trouve  en  quelque  sorte  moi 
lisée  entre  les  mains  des  demandeurs ;  que  la  chaux  de  Ba 
n'a  ni  les  mémes  propricics,  ni  la  méme  valeur  ;  qu'en  ven 
comme  chaux  du  bassin  de  Tournai,  une  chaux  de  me 
qualité  et  a  un  prix  moindre,  Ie  défendeur  a  cherché  a  êc 
ses  produits  a  l'aide  d'une  dénomination  usurpée  et  qu'il  s 
a  1 'égard  des  demandeurs,  un  acte  de  concurrence  deloyale 
importe,  du  resre,  qu'il  se  soit  servi  de  la  qualificatic 
chaux  du  bassin  4e  Tournai  au  lieu  de  celle  de  chaux  de  ï 
nai,  son  intention  et  Ie  but  qu'il  recherchait  ne  laïssant  [ 
doute  et  Ie  public  ne  faisant  pas  de  discinclion  entre  ces 
d^nominations,  tandis  qu'il  fait  une  différence  entre  la  cha 
Tournai  et  Ia  chaux  de  Basècles  ; 

Attendu  qu'en  vain  Ie  défendeurcherchease  justi(ïcren< 
que  c'est  è  la  demande  d'un  acheteur  qui'il  a  appliqué  si 
sacs  une  marque  speciale  dont  11  ne  se  sert  jamais  ; 

Attendu  qu'il  nc  devait  pas  saiisfaire  a  pareille  demanc 
avait  pour  ohjet  de  faire  passer  faussement  sa  chaux  cc 
nyant  la  même  qualité  que  la  chaux  de  Tournai  quoique  vi 
a  moindre  prix  ; 

Qu'en  écrivant  a  eet  acheteur  quepow/"  Ie  moment  il  n 
pas  de  sacs  marqués  Bassin  de  Tournai,  il  laissait  pensei 
avait  un  certain  nombre  de  sacs  portant  celte  marque  et  qi 
faisait  parfois  usage  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-inléréts, 
n'y  a  de  cerlilude  que  pour  une  seule  fourniture  et  que, 
chef,le  préjudice  causé  aux  demandeurs  peul  étre  évalué  a  ( 

Attendu  qu'il  se  peul,  qu'il  est  même  probable  que  ie  1 
deur  a  fait  d'autrcs  ventes  sous  Ie  même  couvert,  mais  1 
iribunal  ne  peut  se  baser  sur  des  probabilités  pour  pron 
une  condamqalion  plus  élevée  ; 

Attendu,  quant  au  dommage  moral,  qu'il  sera  suffisan 
réparé  par  Ie  présent  jugemenl  ; 
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Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  défendeur  a  commis  envers 
les  demandeurSjUn  acle  de  concurrence  deloyale,  lui  fail  défensc 
expresse  de  qualifier  dorénavant  le  produit  de  ses  fours  du  nom 
de  Chaux  du  Bassin  deTournai,  ie  condamne  a  payer  a  titre 
de  dommages-intérêts  aux  demandeurs,  une  somme  de  fr.  10 
cl  aux  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

'Dm  16  OCtobre  1891  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
TOURNAI.  —  M.  CaNLER  président.  —  PI.  M"  AMBROISE 
De  RiCK  et  DUQUESNE  contre  DUMONCHAUX. 


1°  APPEL.  —  JUGEMENT  EXÉCUTOIRE  PAR  PRO- 
VISION.— EXÉCUTION  VOLONTAIRE  SANS  RÉSERVE. 

—  ABSENCE  D'ACQ.UIESCEMENT.  —  2^  SOCIÉTÉ.  — 
ACTION  DES  TIERS  CRÉANCIERS  CONTRE  UN  ADMI- 
NISTRATEUR.— FARDEAUDELA  PREUVE.  —  BILAN. 

—  PERTE  DE  MOINS  DE  MOITIÉ  DU  CAPITAL.  — 
GRIEF  NON  JUSTIFIÉ. 

i«  Lorsqu  Uil  jugement  était  exécutoire  pav  provision 
nonobstant  appel,  Fexécution  volontaire  qui  y  est 
donnée  pour  éviter  les  frais  de  signijication  ne 
saurait,  même  en  l'absence  de  toute  réserve,  équi- 
valoir  a  un  acquiescement. 

2°  Les  tiers  créanciers  tout  aussi  bien  que  la  société 
elle-même  peuvent faire  état  de  la  violation  de  f  art, 
72  de  la  loi  sur  les  sociélés  du  moment  oü  tinfrac- 
tion  leur  a  causé préjudice. 

Toutefois  l' administrateur  ainsi  recherche  na  auciine 
preuve  d  faire  ;  —  5/7  est  prouvé  quun  bilan  a  été 
présenté  soldant  par   une  perte   inférieure  a   la 
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inoitié  du  capital ;  que  ce  bilan  a  été  approuvé 
sous  réserve  de  vérification  de  certains  comptes 
particuliers  ;  que  l'assemblée  passant  a  l'examen 
de  la  question  de  la  dissolution^celle-ct  a  été  rejetée, 
il  sen  suil  que  Ie  grief  fondé  sur  tinfraction  du 
dit  art.  72  nest  pas  justifié, 

(brison  contre  société  métallurgique  et 

charbonnière  belge) 

.      ARRÊT. 

Sur  la  recevabilité  de  I  appel  en  ce  qui  concerne  Ie  jugeirient 
du  9  juin  1884  ; 

Attendu  que  ce  jugement  était  exécutoire  par  provision 
nonobstanl  appel  ; 

Attendu  que  Texécution  volontaire  qu'y  a  donnée  l'auteur  de 
Tappelante  pour  éviter  les  frais  de  signification  ne  saurait,  dans 
ces  condilions,  même  en  l'absence  de  toute  réserve,  équivaloir 
a  un  acquiescement ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  écarté 
tout  d'abord  les  griefs  fondés  sur  des  infractions  aux  articles  60 
et  62  de  la  loi  du  18  mai  1873,  Tinobservalion  des  formalités 
qu'ils  prescrivent  ne  pouvant  a  elle  seule  avoir  été  la  cause  dé- 
terminante  du  préjudice  dont  se  plaint  Tintimée  ; 

Attendu  que  Tinexécution  des  articles  41  et  72  de  la  même  loi 
devait  être  vérifiée  ;  que  si  les  devoirs  d'instruction  ordonnés  a 
cette  fin  n'étaient  points  suffisants  pour  établir  a  la  fois  l'exis- 
tence  des  contravenrions  et  Tétendue  du  préjudice  souffert,  ils 
étaient  de  nature  cependant  a  élucider  certains  points  dont  la 
vérification  pouvait  étre  utile  suivant  les  circonstances  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient,  contrairement  a  ce  qui  a  été 
décidé  par  Ie  premier  juge,  que  Tarlicle  72  a  été  édicté  dans  l'in- 
térct  des  actionnaires  et  que  les  licrs  créanciers  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  ; 
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Attendu  que  Tarticle  52  dispose  que  les  administrateurs  de 
sociétés  anonymes  sont  solidairement  responsables  soit  envers 
la  société,  soit  envers  les  tiers,  de  tous  dommages-intérêts  résul- 
tant  d'infractions  aux  dispositions  du  titre  IX  du  Code  de  com- 
merce  ;  que  parmi  ces  dispositions  se  trouve  celle  de  Tarticle  72, 
et  qu*il  s'en  suit  que  les  'tiers  créanciers  tout  aussi  bien  que  la 
société  elle-même  peuvent  en  faire  état  du  moment  oü  Tinfrac- 
lion  leur  a  causé  préjudice  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
réformation  du  jugement  du  9  juin  1884  ; 

Quant  d  celui  du  2juillet  1889  : 

Attendu  que,  se  fondant  sur  les  réponses  fournies  par  Isidore 
Boutonal'interrogatoire  du  29  juillet  1884  et  sur  la  circonstance 
qu'aucun  amortissement  n'avait  été  compté  pour  les  construc- 
lions  appartenant  a  la  Société  anonyme  de  Forét  la  Sambre,  Ie 
jugement  décide  qu'a  la  date  dn  10  juillet  1881,  la  moitié  du 
capital  social  était  perdue  ; 

Qu'il  déduit  de  présomptions  de  faits  que  Tassemblée  générale 
qui  devait,  dans  ces  circonstances  et  au  voeu  de  Tarticle  72  de  la 
loi  de  1873,  êtrc  appelée  a  se  prononcer  sur  la  dissolution» 
n'avait  pas  été  convoquée  ;  et  que  si  la  proposition  lui  avait  élé 
soumise,  elle  aurait  élé  infailliblement  accueillie  ; 

Attendu  que  bien  que  l'appelantc  n  eüt  aueune  preuve  a  faire, 
elle  a  produit  devant  la  Cour  des  éléments  d'oü  résulte  : 

Que  Tassemblée  générale  a  été  réunie  Ie  i  septembre  ï88i, 
c  est-a-dirc  a  Tépoque  indiquée  par  les  statuts  ; 

Que  si  la  queslion  de  dissolution  n'a  pas  été  expressément 
portee  a  Tordrc  du  jour  elle  a  été  cependant  examinée  ; 

Que  Ie  commissaireBernard  a  fait  observerque  certains  postes 
du  bilan  devaient  étre  vérifiés  ;  que  pour  celte  raison  il  ne  con- 
cluait  pas  a  son  adoption,  mais  a  Tajournement  a  une  assemblee 
a  convoquer  ultérieurement,  ajoutant  que  si  la  perte,  après 
vcrification,  restait  a  un  chiffre  supérieur  a  la  moitié  du  capital 
social,  il  serait  nécessaire  de  mettre  a  Tordre  du  jour  la  question 
de  la  dissolution  de  la  société  ; 

Que  l'assemblée,  adoptant  ces  conclusions,  décida  qu*unc 
nouvelle  réunion   serait   convoquée  pour   Ie  8  octobre,  qu'tlle 
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aurait  pour  objel  d'entendre  les  nouveaux  rapports  du  Conseil 
d*administration  et  du  commissiare,  et  de  statuer  sur  Ie  bilan, 
éventuellement  sur  la  dissolution  de  la  Société  ou  sur  Taugmen- 
tation  du  capital  ; 

Qu'Isidore  Bouton  fit  savoir  a  Tassemblée  réunie  Ie  8  octobre 
qu'il  n'entendait  pas  être  responsable  du  retard  apporté  a  la 
convocation  des  actionnaires  ni  des  infractions  cotnmises  a  la 
loi  de  1873  sur  les  sociélés  ;  qu'il  télégraphia  qu'il  ne  pouvait 
assister  a  la  réunion,  qui  fut,  pour  cette  raisoh,  prorogée  au  10 
du  même  mois  ; 

Que  la  question  de  dissolution  lut  portee  a  Tordre  du  jour  de 
cette  dernière  assenriblée  dans  les  termes  convenus  a  la  date  du 
8  octobre  ; 

Qu'un  bilan  y  fut  présenté  soldant  par  une  perte  de 
fr.  72,602,05,  inférieure  a  la  moitiédu  capital  ; 

Que  ce  bilan  fut  approuvé  sous  réserve  de  vérification  de  cer- 
tains  comptes  particuliers  ; 

Que  Tassemblée  passant  a  l'examen  de  la  question  de  la  disso- 
lution, celle-ci  fut  rejetée  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  faits  : 

i^  Que  la  perte  au  10  juillet  1881,  de  la  moitié  du  capital, 
n'est  point  établie  ; 

2°  Que  les  administrateurs  ont  soumis  a  l'assemblée  la  ques- 
tion de  dissolution, alors  que  d'après  Ie  bilan  présenté  et  accepté 
on  ne  se  trouvait  pas  dans  les  termes  de  Tart.  72  de  la  loi  du  j8 
mai  1873  ; 

30  Que  si  la  liquidation  a  eu  lieu  tardivement,  ce  qui  a  pu 
causer  préjudice-  a  Tintimée,  Ie  fait  ne  saurait  être  imputé  a 
Tauteur  de  Tappelante,  mais  a  l'assemblée  générale  qui  seule 
avait  compétence  pour  prononcer  la  dissolution  : 

Attendu,  en  résumé,que  Ie  grief  fondé  sur  l'infraction  de  l'art. 
72  de  Ia  loi  de  1873  n'est  pas  justifié  ; 

Quant  a  celui  basé  sur  l'inexécution  de  Tart.  41  de  la  même 
loi,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déclare  recevable  Tappel  interjeté  contre  Ie  juge- 
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rrient  du  9  juin  1884  ;  Ie  déclare  non  fondé;  re^oit  Tappel  formé 
contre  Ie  jugement  du  2  jiiillet  1889  ;  met  ce  jugement  a  néant; 
émendant,  déboute  rintimée  de  son  action  et  la  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  7  novembre  1891. —  COUR  D'appel  De  Bruxelles.— - 
4eCH.  —  M.Ed.  De  Le  Court,  prés.—  PI.  M«  LÉON 
JOLY  et  Vauthier,  père  et  fils. 


lo  PREUVE.  —  ACTE  AUTHENTIQUE.  —  FOI  DÜE.  — 
2°  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME  NOUVELLE-  — 
APPORT.  —  TIERS.  —  TRANSPORT.  —  SIGNIFICA- 
TION  —  PUBLICITÉ.  —  MODE  SPÉCIAL.  —  CES- 
SIONNAIRE.   —  DEBITEURS.  —  TIERS. 

1°  Ce  nest  pas  méconnattre  lafoi  due  a  iin  acte,  de 
rechercher  ce  que  les  parties  out  fait  en  réalité, 
sans  sarrêter  d  ce  qnelle  ont  déclare'  faire. 

2^  Lapport  dans  une  société  anonyme  nouvelle,  de 
tous  les  droits  réels  et  personnels  dune  société  en 
commandite,  que  les  associés  déclarent  vouloir 
transformer,  ne  saisit  pas  la  société  cessionnaire  d 
fégai'd  des  tiers.  Il  faut  de  plus  que  le  transport 
soit  signifié  au  debiteur  ou  accepté  par  lui  dans  un 
acte  authentique. 

Lorsque  la  loi  organise  un  mode  spécial  de  publicité, 
lefaitjuridique  qui  doit  être  rendu  public,  nexiste 
d  l  égard  des  tiers  que  quand  les  formalités  pres- 
crites  ont  été  remplies. 

Au  regard  du  cessionnaire,  le  debiteur  est  un  tiers. 
Le  cessionnaire  doit  jusli fier  de  sa  qualité  vis-d-vis 
du  debiteur  avant  toutes  poursuites. 

(la  COMPAGNIE  DES  CARRIÈRES  SAINTE-BARBE 
CONTRE  LES  ATELIERS  DE  BOUSSU) 


-  175- 
ARRfiT 

Attendu  que,  a  bon  droit  et  par  des  nioiifs  que  la  cour  adt 
Ie  premier  j'uge  a  décidé  que  la  compagnie  appelante  n'êiaii 
la  continuation  et  la  Iransforrralion  de  la  société  en  comi 
dile  Riez  et  C"  ; 

Attendu  que  Ie  preambule  de  l'actedessEatuts  de  lacompa 
appelanie  porte,  il  est  vrai,  que  les  comparants  ont  résoU 
transformer  Riez  et  C"  commandite  par  actions,  en  so 
anonyme;  mais  que,  loin  de  réaliser  cette  inteniion,  les  sti 
créent,  au  contraire,  une  individualité  juridique  nouvell 
distincte  de  l'ancienne  sociécé  Riez  et  C"  ; 

Attendu,  eii  effet,  que  I'objet  de  la  société  nouveUe  est 
étendu  que  celui  de  l'ancienne  ; 

Attendu  qu'il  est  fait  apport  a  la  société  nouvelle  de 
l'actif  de  ia  société  Riez  et  C",  mais  non  du  passif,  qui 
donc  a  la  charge  de  cette  dernière,  que  Tart.  14  des  sti 
porte  même  que  ie  conseil  d'administralion  prendra  les  mei 
nécessaires  pour  permettre  a  la  société  Riez  et  C",  en  liquida 
de  se  dégager  au  plus  lót,  des  charges  et  obligations  qui 
incombent,  preuve  évidente  que  dans  l'esprit  des  fondateu 
la  société  nouvelle,  celle-ci  devait  continuer  les  affaires  d 
société  en  commandite,  mais  non  son   individualité  juridic 

Attendu  que  Ie  premier  juge  n'a  nullement  méconnu  li 
due  a  un  acte,  en  recherchant  ce  que  les  patties  avaient  fai 
réalité,  sans  s'arréter  a  ce  qu'elles  avaienC  déclaré  faire  ; 

Attendu  que,  selon  l'art.  1 2  des  statuts  de  la  compagnie  a 
lante,  la  société  en  commandite  Riez  et  C"  lui  a  fait  appo 
tous  ses  droits  réels  et  personnels  ; 

Attendu  que,  parmi  ceux-ci,  se  trouvaienl  ceuxqui  pouv. 
résulter  de  la  convention  verbale  du  i5  aoüt  1879,  interv 
entre  elle  et  la  société  intimée  ; 

Attendu  que  la  compagnie  appelante,  cessionnaire  des 
droits,  n'en  est  pas  saisie  a  l'égard  des  tiers  a  défaut  de  sign 
lion  du  transport,  faite  au  debiteur,  c'est-a-dire  a  la  se 
intimée,  et  que,  avant  pareüle  signifïcalion.  celle-ci  n'esl 
tenue  de  payer  au  cessionnaire  et,  parlant,  de  discuter  ava 
Ie  fondement  de  sa  prétenlion  ; 


—   iy6  — 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  debiteur  ait  connu  Ie  trans- 
port de  la  créance,  autrement  que  par  une  signification  regu- 
liere, si  d'ailleurs  il  n'a  pas  accepté  formellement  Ie  transport  et 
n'a  pris  aucun  engagement  a  l'égard  du  cessionnaire  ; 

Attendu  que,  lorsquela  loi  organise  un  mode  spécial  de  pu- 
blicité,  Ie  fait  juridique,  qui  doit  étre  rendu  public,  n'existe  a 
l'égard  des  tiers  que  quand  les  formalités  prescriles  ont  été 
remplies  ; 

Attendu  que  Ie  debiteur  est  un  tiers  aux  termes  de  Tait.  1690 
du  Codecivil  ;  qu'il  a,  en  eftet,  intérêt  a  connaitre  la  cession  et 
a  savoir  a  qui  il  doit  payer,  que  Tart.  1691  porte  expressément 
qu'il  se  libère  valablement  en  payant  Ie  cédant  avant  que  Ie 
transport  lui  ait  été  signifié  ; 

Attendu  que  Ie  cessionnaire  doit  donc  justifier  de  sa  qualité 
vis-a-vis  du  debiteur,  par  la  signification  du  transport  avant 
toutes  poursuites  ;  et  que  la  production  de  Tacte  de  cession 
après  Tintentement  de  l'action,  doit  être  déclarée  inopérante,  si 
Ie    debiteur   oppose    formellement    cette    exccption  dilatoire ; 

Attendu  que  la  signification  du  transport  ne  résulte  évidem- 
ment  pas  de  la  mise  en  demeure  et  de  Tassignation  signifiées  Ie 
2  septembre  1882,  a  la  société  intimée,  par  la  société  Riez  et  O, 
et,  pour  autant  que  de  besoin,  par  la  société  anonyme  des 
carrières  Sainte-Barbe,  qui  la  remplace  ;  que  Tacceptation  du 
transport  ne  résulte  pas  non  plus  des  conclusions  prises  Ie  18 
octobre  1882,  par  la  société  intimée  contre  les  deux  sociétés  qui 
Tavaient  assignée  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  déclare  Tappelante  sans 
griefs  ;  met  son  appel  a  néant  et  la  condamne  aux  dépens. 

Z)w  II yw/n. —Cour  D'APP EL  de  Bruxelles.  —  2«Ch. 

—    M.  Ed.  DELECOURT,    prei.    —    PI.    M«  MONVILLE   et 

Sainctelette. 


FIN  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE. 
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ABORDAGE. 

i ,  Abordage  entre  vapeur  et  voilier.  —  Preuve  de  la  faute,  — 
Application  du  droit  commun.  —  Inadmissibilité  d'une  présomption 
contre  le  vapeur.  —  Appréciation  souver aine  du  juge. —  Le  principe 
qui  n*admet  de  rcsponsabilité  que  si  le  fait  dommageable  est  le  résul- 
tat  de  la  faute  de  celui  auquel  le  fait  est  imputé,  et  le  principe  que  la 
preuve  de  Texistence  de  toute  obligation  incombe  a  celui  qui  en  re- 
clame Texécution,  sont  applicables  en  matière  d*abordage. 

La  seule  constatation  du  fait  matériel  de  Tabordage  ne  sufHt  pas 
pour  faire  admettre,  comme  légalement  présumce,  la  faute  du  com- 
mandant d'un  navirc  sous  vapeur  qui  est  entre  en  collision  avec  un 
voilier. 

Les  motifs  qui  ont  engagé  le  pouvoir  réglementaire  k  faire  un  traite- 
ment  différent  au  navire  sous  vapeur  et  au  voilier  peuvent  être 
pris  en  considération  par  le  juge,  pour  completer  les  éléments  de  sa 
décision  au  sujet  d*un  abordage  dont  des  preuves  directes  n'établissent 
pas  les  causes  réelles  ;  mais  le  juge  n'y  doit  avoir  égard  que  suivant 
les  cas  ;  Tinfluence  plus  ou  moins  grande  qu'il  accorde,  en  termes  de 
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11  ABORDAGE 

preuve,  a  la  qualitë  respeciive  des  navires  en  collision,  rentre  dans  la 
categorie  des  présomptions  abandonnées  aux  lumières  et  a  la  prudence  ' 
du  magistrat.  Cass.  Belg.,    1 7  juillet  1890 L  —  3o2 

2.  Causes  non  prouvées,  —  Recours  des  cliargeurs  contre  lun  ou 
lautre  capitaine.  —  En  cas  d'abordage,  il  incombe  au  demandeur 
de  prouver  la  faute  dans  Ie  chef  de  son  adversaire.  Si  les  deux  capi- 
taines  sont  demandeurs,  et  qu'aucun  d'eux  n'établisse  la  faute,  ils 
doivent  être  déboutés  tous  les  deux  de  leur  demande. 

Dans  cette  hypothese,  les  chargeurs  ont,  a  moins  de  siipulation 
contraire  dans  les  connaissements,  un  recours  contre  Ie  navire  qui  a 
chargé  leurs  marchandises  ;  ils  n'ont  pas  de  recours  contre  Tautre 
navire.  Anvers,  26  juin    1890 I.  47 

3.  Escaut  pres  de  Flessingue.  —  Application  des  règlements  hol- 
landais.  —  Steamers  marchant  en  sens  opposé, —  Routes  a  suivre,  — 
Usages  constants,  —  Manoeuvre  intempcstive  du  navire  qui  devait 
continuer  sa  route,  —  Responsabilité  exclusive,  —  Le  reglement 
beige  du  1"  aoüt  1880,  sur  les  feux  et  les  routes,  n*est  pas  obligatoire 
dans  l'Escaut,  pres  de  Flessingue,  alors  sur.tout  qu*il  s*agit  de  navires 
non  nationaux  ;  aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  hollandaise  du  i5  mai 
1S29,  les  lois  de  police  obligent  tout  ceux  qui  se  trouvent  sur  Ic  terri- 
toire  de  la  Hollande. 

Aucun  des  articles  du  reglement  hoPandais  ne  précise  la  route  que 
les  navires  ont  a  suivre  entre  le  feu  de  Borselen  et  le  port  de  Fles- 
singue ;  mais  depuis  que  les  steamers  existent,  la  route  suivie  la  nuit 
par  les  pilotes  est  invariablement  la  suivante  :  les  steamers  remontant 
l'Escaut,  après  avoir  changé  de  pilote  a  proximité  du  port  ouest  de 
Flessingue,  et  avant  de  pointer  sur  le  feu  de  Borselen,  remontent  jus- 
qu'a  la  hauteur  de  Schoone  Waardin,  en  laissant  a  leur  tribord  les 
navires  mouillcs  sur  rade,  et  en  longeant  la  rive  de  Walcheren  a 
distance  suffisante  pour,  en  toute  liberté  de  manoeuvres,  laisser  passer 
a  babord  les  steamers  descendant  le  Beuve ;  ceux-ci  après  avoir  passé 
devant  le  feu  de  Borselen,  ne  pointentpas  sur  les  feux  de  Flessingue, 
mais  tiennent  ces  feux  bien  a  leur  babord,  en  vue  d'atterrir  au 
Schoone  Waardin  pour  de  la  longer  la  rive  de  Walcheren,  a  une 
distance  qui  n'excède  pas  100  mètres,  afin  de  laisser  passer  entre  eux 
et  les  navires  mouillés  sur  rade  les  steamers  a  la  remonte. 

Sur  un  fleuve  sillonné  par  de  nombreux  bateaux,  parsemé  de  bancs 
dangereux,  soumis  a  des  courants  irréguliers,  et  oü  la  moindre  dévia* 
tion  de  route  fait  courir  risque  de  s*échouer,  la  prudence  la  plus 
élémentaire  exigc  que  les  navigateurs  se  conforment  tous  a  Tusage 
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admis,  s*ils  ne  veullent  s'exposer  et  exposer  les  autres  a  des  dangers 
de  tous  les  instants. 

Est  en  faute,  Ie  steacner  qui  a  poursuivi  sa  course  a  toute  vitesse 
toujours  dans  Ia  même  direction,  alors  que  Ie  risque  d*abordage 
s^accentuait  de  plus  en  plus  ;  surtout  si  ayant  une  vitesse  maximum 
de  9  nceuds  a  Theure,  et  atteignant,  grace  au  courant,  une  vitesse 
plus  grande  encore,  il  n*a  cherché  a  ralentir  qu'au  tout  dernier  mo- 
ment, et  alors  que  Tabordage  était  devenu  inéviiable. 

Au  moment  oü,  par  suite  de  sa  faute  persistante,  Ie  risque  d'abor- 
dage  se  transformait  insensiblement  en  danger  d'abordage,  il  aurait 
dü  stopper  et  même  faire  machine  en  arrière. 

Lorsqu'il  n*y  a  encore  aucun  péril  imminent  et  que  rien  ne  peut 
autoriser  urt  sieamer  a  supposer  que  Ie  steamer  qui  arrive  et  qui  doit 
manoeuvrer  pour  l'éviter  enfreindra  les  prescriptions  du  reglement, 
il  lui  est  défendu  de  faire  toute  déviation  de  route.  Bruxelles,  8 
avril    1 892 I.  248 

4.  Faute,  —  Brume,  —  Signaux  phoniques,  —  Le  capitaine  qui, 
en  temps  de  brume,  est  en  mesure  de  se  regier  d'après  les  signaux 
phoniques  fait  tout  son  devoir. 

Un  navire  ne  doit  pas,  par  temps  de  brume,  être  a  même  de  s'ar- 
rêter  dans  le  champ  visuel.  Anvers,  22   j uillet  1 890 I.  —  1 5 1 

5.  Frats  de  dispache.  —  Les  frais  de  dispache  doivent  être  compris 
dans  les  dommages-intérêts  a  allouer  comme  conséquence  d'un  abor- 
dage.  Anvers,  26  sepiembre    1 890 I.  —  296 

6.  Fin  de  non-recevoir,  —  Conflit  de  lois,  —  Lex  fori,  —  En  cas 
d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux  navires  étrangers  de  nationalité 
différente  (allemande  et  anglaise),  la  loi  beige  ne  doit  régir  eet  abor- 
dage  ni  quant  au  fond,  ni  quant  a  la  forme  ;  la  lex  fori  ne  doit  pas 
être  consultée  quant  aux  fins  de  non-recevoir  applicables.  Anvers,  26 
juin   1890 I. — 47 

7.  Indemnité  d^ attente,  —  Bateau  coulé.  —  Ititérêts  légaux,  — 
L'indemniié  d'attente,  due  au  propriétaire  du  bateau  coulc,  ne  peut 
être  remplacée  par  les  interets  de  la  valeur  allouée  pour  le  bateau  lui- 
même.  Anvers,  6  aoüt    1 892 I.  —  849 

8.  Indemnité  de  chomage.  —  Bateau  du  Rhin.  —  Pour  un  bateau 
du  Rhin  de  100  a  200  tonnes,  l'indemnité  de  chomage  doit  être  fixée 
a  i5  centimes  par  tonne  et  par  jour,  mais  cette  indemnité  doit  être 
réduite  si  le  bateau  n'a  pas  un  equipage  complet,  ni  des  frais  d*entre- 
tien,  Anvers,  6  aoüc   1892 I.  —  349 


iv  Abordaóe 

9.  Manoeuvres  dans  un  bassin.  —  Amarres  de  retenue.  —  Canots. 
—  Direction.  —  Courant  violent,  —  Un  navire  qui  manoeuvre  dans 
un  bassin  doit  employer  toutes  les  précautions  que  la  prudence  peut 
suggérer  pour  prévenir  les  abordages  et  tous  autres  accidents.Les  pré- 
cautions doivent  etre  d'autant  plus  minulieuses  quand  la  marche  du 
navire  est  accélérce  par  un  fort  vent  et  un  fort  courant  et  en  consé- 
quence  plus  difficilement  gouvernable. 

Parmi  les  précautions  les  plus  ordinaires,  Tune  des  principales 
consiste  a  attacher  une  ou  plusieurs  amarres  de  retenue,  soit  a  la 
bouée,  soit  au  quai,  soit  a  un  autre  havire,  pour  arrêter  son  sillage 
OU  pour  guidcr  sa  marche. 

Les  canots  sont  géncralement  nagés  par  Ie  canotier  Ie  dos  tourné 
vers  Tavant  du  canot,  spécialement  quand  il  s'agit  de  refouler  un 
violent  courant  et  de  marcher  contre  un  tres  fort  vent.  Bruxelles,  7 
juin  1 890 I.  —  60 

10.  Navire  remorqué,  —  Solidarité  du  remorqueur . —  Quand  un 
abordage  a  eu  lieu  par  suite  de  Timprudence  de  la  traine,  composée 
d*un  baieau  et  de  son  remorqueur,  cette  imprudence  est,  au  regard 
des  tiers,  imputable  au  bateau  remorqué  et  au  remorqueur.  Tous  les 
deux  doivent  être  tenus  solidairement  a  la  réparalion  dudommage. 
S'il  a  été  convenu  entre  eux  que  Ie  remorqué  aurait  la  direction  de  la 
traine  et  que  Ie  remorqueur  ne  pretait  que  sa  force  motrice,  cela  peut 
motiver  un  recours  du  remorqueur  contre  Ie  remorqué,  mais  Ie 
remorqueur  n*en  reste  pas  moins  responsable  a  l'cgard  des  tiers  des^ 
dommages  qu*il  a  pu  leur  infliger  en  suivant  les  instructions  du 
remorqué.    Bruxelles,  20  juin   1890 I.  —  287 

ir.  Or  dr  e  de  r  autorité.  ^  Chef  éclusier.  —  Faute.  —  Responsa- 
bilité  du  capitaine.  —  Les  capitaines  de  navire  sont  tenus  d*exécuter 
les  manoeuvres  ordonnées  par  Ie  chef  éclusier,  lors  de  Tentrée  et  de  la 
sortie  des  bassins.  (Règl.  de  police  d'Anvers,  20  décembre  iSyS,  art. 
4  et  5).  •       • 

lis  ne  sont  donc  pas  responsables  d*un  abordage  prove nant  unique- 
ment  des  manoeuvres  imprudentes  commandées  par  Ie  chef  éclusier. 
Anvers,  12  avril    1892 L —  191 

12.  Navire  a  la  dérive.  —  Feux  trompeurs.  —  Erreur  provoquée 

par  un  autre  vapeur.  —  Manoeuvre  fautive  du  dernier  moment.  — 

Vitesse  exagérée.  —  Partage  de  responsabilité.  —  Le  remorqueur 

qui  n'a  pas  eu  en  position  son  feu  vert  et  son  feu  rouge  et  n'a  présenté 

qu'un   feu  blanc,  alors  qu'il  n'était  pas  au  mouillage,  qui  a  ainsi  in- 
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duit  en  erreur  un  autre  steamer  en  ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre 
exactement  compte  de  la  position  qu'il  avait,  de  la  directiou  de  sa 
marche  et  de  celle  de  ses  manoeuvres,  et  notamment  de  la  distance 
qui  les  séparait  Tun  de  Tautre,  manque  aux  obligations  imposées  par 
les  règlements  maritimes. 

S'il  est  de  principe  que  Ie  capitaine  ne  peut  etre  rendu  responsable, 
alors  que,  mis  dans  une  siiualion  imprévue,  se  trouvant  en  présence 
d'un  péril  imminent,  la  manoeuvre  qu'il  décide  pourrait  etre  consi- 
dérée  comme  fautive,  cette  irresponsabilité  doit  néanmoins  etre 
strictement  limitée  aux  manoeuvres  du  dernier  moment. 

Le  capitaine  qui  a  continue  a  marcher  a  une  vitesse  de  lo  noeuds  a 
l'heure  en  se  rapprochant  d'un  autre  vapeur  dans  une  situaiion  spé- 
ciale qui  devait  lui  faire  craindre  un  abordage,  contrevient  a  Tart. 
i8,  du  reglement  maritime,  pour  n'avoir  pas,  en  temps  opportun, 
diminué  de  vitesse.  Bruxelles,  20  novembre    189 [ I.  —  56 

i3.  Steamers  dont  les  routes  se  croisent. —  Manceuvre  par  le 
navire  qui  devait  continuer  sa  route.  —  Obligation  de  prouver  des 
circonstauces  particulières, —  Danger  créé  par  le  steamer  qui  devait 
manceuvrer.  —  Moment  oü  le  changement  est  légitime-  —  Pour 
etre  admis  a  invoquer  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  23  de 
Tarrêté  royal  du  1"  aoüt  1880,  le  steamer  qui  a  cbangé  sa  route  alors 
qu'il  devait  la  continuer,  doit  établir  qu'il  s'est  rrouvé  dans  des  cir- 
constances  particulières  qui  Tont  obligé  de  s'écarter  des  régies  pres- 
crites  pour  éviter  un  danger  immédiat. 

Quand  l'arrêt  attaque  constate  :  1°  que  la  distance  entre  les  navires, 
au  moment  oü  le  steamer  a  cru  devoir  dévier  était  si  faible  que  ce 
dernifer  ne  disposait  que  de  quelques  secondes  pour  essayer  d'échapper 
au  désastre  et  que,  eu  égard  aux  circonstauces,  il  ne  lui  était  pas 
possible  de  calculer  si  la  collision  se  produirait  ou  non  dans  le  cas  oü 
il  mainiiendrait  sa  route  :  2*»  que  les  déclaralions  du  capitaine  et  du 
pilote  emporient  l'idée  que  les  feux  verts  n*ont  été  opposés  que  parce 
que  d'après  le  capitaine  et  le  pilote,il  y  avait  danger  immédiat ;  3°  que 
le  danger  immédiat  a  surgi  a  l'instant  oü  le  steamer  qui  devait  ma- 
noeuvrer  était  en  retard  de  faire  les  manoeuvres  d'évitement  qui  lui 
incombaient,  —  ces  moiifs  constituent  des  appréciations  souveraines 
des  faits  et  circonstauces  de  la  cause. 

L'art.  23  n'a  pas  réserve  a  un  navire  le  droit  de  se  départir  des 
manoeuvres  ordinaires  seulement  a  un  moment  oü  les  manoeuvres, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  faire  échapper  k  une  situation 
désespérée,  ou  a  peu  prés. 


VI  ACCESSION 

La  corrélaiion  entre  le$  fautes  et  Ie  dommage  produit,  qui  est  une 
des  conditions  légales  de  rapplication  des  art.  i382  et  suiv.  du  c.  civ., 
fait  dcfaut  si  les  manoeuvres  prétendüracnt  fauiives  sont  intervenues 
a  un  moment  oü  elles  n'ont  pu  exercer  aucune  influencesur  lp  collision 
amenée  par  d'autres  causes.  Cass.  Belg.  28  avril    1892. ...     I.  —  278 

ACCESSION 

Moieur  adaptéa  un  remorqueur.  —  Séparation  possible, —  Pro- 
priété.  —  Nécessité  de  rechercher  la  volonlé  des  parties,  —  Les  re- 
gies du  droit  d'accession  tracées  par  les  art.  565  et  s.  du  c.  civ,  ne 
sont  applicables  qu'autant  que  les  propriétiares  des  meubles  a  Té- 
gard  desquels  Ie  fait  de  l'accession  s'est  produit,  n*y  ont  pas  volon- 
lairement  consenti. 

Dans  Ie  cas  contraire,  les  conséquences  de  l'union  des  matières 
mobilières  appartenant  a  des  maitres  différents  doivent  etre  réglées 
par  leur  volonlé  commune,  c'est  a  dire  par  leur  convention. 

Par  suile,  Tincorporation  d'un  moteur  a  un  remorqueur  n'a  pu  par 
elle-même,  et  a  moins  d'une  inteniion  contraire  manifestée  par  les 
parlies,  en  rendre  Tune  d'elles  propriétaire,  surtout  si  Ie  moteur  n  e- 
lanl  attaché  au  remorqueur  qu'au  moyen  de  quelques  boulons,  leur 
union  n'est  pas  telle  qu'ils  ne  puissept  se  séparer  sans  être  détruits 
OU  détériorés.  Bruxelles  27  février  1S92 II.  —  i25 

ACCIDENT 

V.  COMPÉTENCE.  —   ReSPONSABILITÉ. 

ACQ.UIESCEMENT 

V.  Appel. 

ACTE  DECOMMERCE 

1.  Achat  d'un  fonds  de  commerce,  —  Compétence.  —  Constitue  un 
acte  de  commerce  a  raison  de  sa  nature,  la  cession  d*un  commerce 
avec  la  clientèle,  les  meubles  garnissant  la  maison  et  tous  les  ob)ets 
mobiliers  et  ustensiles  servant  a  Texploitation  du  commerce. 

L'appréciation  de  eet  acte  Centre  dans  les  attributions  du  tribunal 
de  commerce,  peu  importe  que  ceux  qui  Tont  fait  soient  ou  ne  soient 
pas  commercanis.  Anvers,  25  septembre  1S90 I.  —  209 

2.  Agent  d^ affaires.—  Liquidateur. —  Compétence  commerciale.— 
Celui  qui  fait  sa  profession  habituelle  de  la  gestion  des  affaires  d*autrui 
et  de  la  négociation  des  fonds  publics  et  d'autres  valeurs  de  bourse 
appartenant  a  autrui,  est  commercant. 

Le  mandat  de  liquidateur  accepté  par  lui  constitue,  a  son  égard, 
un  acte  acompli  par  un  commercant  relativement  a  son  commerce. 
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ACTIËN  EN  JUSTICE  VII 

La  loi  attribue  aux  tribunaux  consulaires  Ia  connais3ance  des  con- 

lesiations  y  relatives.  Civ.  Anvers,  19  décembre  1881 I-  —  107 

V.  Jeu- Pari. 

ACTION  EN  JUSTICE 

1.  Partie  désintéressée  par  les  assureurs,  —  Recevabilité.  — 
L*assuré,  payé  en  cours  d'instance  par  son  assureur,  peut  coniinuer 
pour  compte  de  celui-ci,le  proces  qu*il  a  inienté  a  Tauteur  du  sinistre. 

Ce  n'est  point  la  contrevenir  a  la  maxime  :  nul  ne  plaide  par 
procureur, 

L'engagement  de  continuer  Ie  proces,  pris  par  Tassureur  qui  l'a 
payé,  loin  d*être  contraire  a  l'ordre  public  et  de  pouvoir  être  infir- 
mé  par  les  tiers,  est  de  nature  a  faciliter  la  prompte  et  bonne  admi- 
nistration  de  la  juslice.  Bruxelles,  20  juin    1890. I.  —  287 

2.  Nouveaux  moyens,  —  Non  recevabilité.  —  Chosejugée.  —  Un 
moyen  nouveau  produit  a  Tappui  d'une  demande  n'autorise  pas  Tin- 
tentement  d'une  nouvelle  action.  Il  a  lieu  d*écarter  également  un 
mq)^ew  produit  par  voie  d*exception,  quand  il  a  été  antérieuremerit 
statué  sur  Ie  fondement  de  la  demande  fait  sur  la  même  cause  ;  ce 
moyen  doit  ctre  écarté  par  Texception  de  chose  jugée.  Sent.  arbitr. 
10  mai    1890 I.  —  198 

V.  Soci(%TÉ. 
AFFRÉTEMENT 

1 .  Chartc-partie»  —  Obligation  de  décharger  la  nuit.  —  Suresta- 
rie.  —  Droit  commun.  —  Quant  Ie  navire  est  en  surestarie  les  parties 
rentrent  dans  Ie  droit  commun  et  les  conditions  normales  et  usuelles 
dans  lesquelles  se  fait  Ie  déchargement  rentrent  en  vigueur  ;  ainsi  la 
clause  de  la  charte-partie  obligeant  Ie  batelier  a  décharger  la  nuit 
n'est  plus  applicable.  Anvers,  29  mars    1890 I.  27 

2.  Clause  pénale,  —  Chargement  incomplet,  —  Absence  de  pro- 
testation  de  la  part  du  capitaine,  —  Faute.  —  Présomption,  —  Lors- 
que  dans  une  convention  d'affrètement,  ayant  pour  objet  Ie  transport 
d'une  quantité  déterminée  de  marchandises,  les  parties  stipulent, 
pour  Ie  cas  d'inexécution  de  leurs  engagements  réciproques,  une 
pénalité  egale  au  montant  du  fret,  Tabsence  de  toute  protestation  de 
la  part  du  capiiaine,  lors  de  Tembarquement  incomplet  de  la  mar- 
chandise  a  transporter,  constitue  une  présomption  suffisante  pour 
faire  admeiire  que  c'est  uniquement  par  Ie  fait  du  capitaine  que  eet 
embarquement  a  eu  lieu.  Comm.  Gand,  24  juillet  1889 II.  —  23 

3.  Clause  potcstative,  —  Obligations.  —  Condition^  termc.  — 
La  clause  d'une  charte-partie  aussi  longtemps  qu'il  eonvient  a  Vaffré' 


VIII  AGENT 

teur  permet  de  mettre  fin  a  l'afïrètement  quand  Fafifréteur  Ie  juge  ulile 
OU  nécessaire.  Cette  clause  n'est  pas  une  condition  potestative  sans 
portee,  car  elle  ne  fait  pas  dépendre  Texécution  de  la  convention  de  la 
volonté  d'une  des  parties,  mais  seulement  la  résolution  de  cette  con- 
vention ;  en  résumé,  cette  clause  est  une  siipulation  de  terme. 
Anvers  25  novembre   1890 I.  —  339 

4.  Connaissement.  —  Action  contre  Ie  destinataire,  —  Absence  de 
réserves  contre  Vaffréteur,  —  Fret  sur  Ie  vide.  —  Le  destinataire 
qui  n'est  pas  intervenu  dans  la  charte-partie  n*a  d'autres  obligations 
vis-a-vis  du  capitaine  que  celles  résultant  du  connaissement  dontil 
est  porteur.  Il  n'a  d'autre  fret  a  payer,  ni  d'autres  conditions  a  rem- 
plir  que  le  fret  et  les  conditions  incjiquées  dans  le  connaissement.  Il 
n'est  pas  tenü  notamment  de  payer  le  fret  sur  le  vide. 

Aucun  droit  réel  sur  la  marchandise  n*existe  par  lui-même  au  profit 
du  capitaine  pour  le  fret  sur  le  vide.  C'est  la  une  créance  purement 
personnelle,  formant  non  pas  un  supplément  de  loyers  du  navire, 
mais  des  dommages-intérets  résultant  d*inexécution  a  son  égard.  An- 
vers, 12  mars    1892 I.  —  i33 

5.  Navigation  intérieure.  —  Clause  ;  sous  bonne  agréation  de  la 
marchandise.  —  La  clause  qu'un  bateau  est  affrété  pour  prendre  un 
certain  chargement  a  Tarrivée  de  tel  navire,  sous  bonne  agréation  de 
la  marchandise  et  en  cas  contraire  que  le  bateau  restera  en  séjour, 
oblige  Taflréteur  a  maintenir  Taffrètement.  S'ii  n*agrée  pas  la  mar- 
chandise, dans  le  i""  cas,  le  bateau  doit  effectuer  le  voyage  prévu  par 
la  convention,  dans  le  2^  cas  au  contraire  le  bateau  doit  raster  en 
séjour.  Le  mode  d'exécution  de  Taffrètement,  c'est-a-dire  l'emploi  du 
bateau  comme  véhicule  ou  comme  magasin,  dépend  de  l'agréation 
de  la  marchandise,  mais  cette  agréation  n'a  aucune  influence  sur 
l'existence  de  la  convention   d'affrèiement,   Anvers,  25   sept.  1890. 

I.  —  3oi 
V.  Capitaine,  —  Navigation  intérieure. 

AGENT 

V.  Mandat. 

AGENT  DE  CHANGE 

V.  BOURSE. 

APPEL 

\.  Arrét  injirmatif.  —  Evocation.  —  La  cour  qui  décide  que  le 
premier  juge  était  incompetent  a  raison  de  la  matière,  et  qui  décide 
aussi,  par  une  appréciation  souveraine,  que  la  matière  est  disposée  a 
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ARBITRAGE  IX 

recevoir  une  solation  déüniüve,  peut,  aprcs  évocation^  statucr  défi- 
nitivement  au  fond  par  Ie  même  arrêt. 

Larretqui  condamne  au  payement  d'une  somme  non  liquide  est 
définitif  au  fond,  albrs  meme  qu'il  ordonne  la  communication  d'un 
compte.  Cass.  Belg.,  9  juillet  1891 II.  —  32 

2.  Conclusions  de  lappelant  au  fond.  —  Défaiit  par  Fintimé  de  les 
contredire  méme  en  ordre  subsidiaire.  —  Evocation  non  recevable. — 
Si  rintimé  est  resté  en  défaut  de  s'expliquer,  même  en  ordre  subsidi- 
aire, sur  les  titres  et  documents  produits  par  !a  partie  appelante,  il 
n'échet  pas  d'évoquer  Ie  liiige.  Bruxelles,  i  déc.  1891 IL— Sj 

3.  Exccption  de  jeu.  —  Condamnation  provisionnelle^  —  Carac- 
tére  définitif.  —  Une  condamnation  provisionnelle  n'est  pas  provi- 
soire,  mais  définitive,  et  dès  lors  si  Texcepiion  de  jeu  est  soulevée  de- 
vant  la  Cour  en  ce  qui  laconcerne,  il  ne  peut  ctre  question  de  ren- 
voyer  les  parties  devant  Ie  premier  juge  pour  voir  statucr  sur  cette 
exception  en  meme  temps  que  sur  Ie  surplus  des  prétentions  du  de- 
mandeur .  Bruxelles,  1  juillet  1892 I.  —  274 

4.  Jugement  exécutoire  par  provision.  —  Exécution  volontaire 
sans  réserve.  —  Absence  d*acquiescement.  —  Lorsqu*un  jugement 
éiait  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel, l'exécution  volontaire 
qui  y  est  donnée  pour  éviter  les  frais  de  signiBcation  ne  saurait, 
même  en  Tabsence  de  toute  reserve,  équivaloir  a  un  acquiesccment. 
Bruxelles,  7  novembre  1891 II.  —  170 

V.  KxpERTiSE.  —  Expert.  —  Jeu-pari. 

ARBITRAGE 

1 .  Compromis.  —  Jeu  de  bourse.  —  Ordre  public.  —  Obligation 
naturelle.  —  Est  valable,  Ie  compromis  nommant  des  arbitres  pour 
décider  une  contestation  relative  a  des  jeux  de  bourse. 

L'art.  1965  du  c.  civ.  n'intéresse  pas  i'ordre  public. 

Par  conséquent  les  causes  relativesa  des  opérationsde  jeu  ne  doivent 
pas  être  communiquées  au  ministère  public  et  peuvent  faire  l'objet 
d'un  compromis  (art.  83  et  1004  ^"  c.  de  proc.  civ.) 

Si  la  loi  considère  la  dette  de  jeu  comme  une  obligation  sans  cause 
juridique,  elle  lui  reconnait  tout  au  moins  les  caractères  d*une  obliga- 
tion naturelle. 

Elle  ne  considère  pas  Ia  dette  de  jeu  comme  ayant  une  cause 
illicite.  Bruxelles,  6  décembre  1890 I.  —  336 

2.  Compromis.  —  Pouvoir.  —  Exception  et  incident.  —  Exception 
de  feu.  —  Preuvea  fournir.  —  Marché  a  terme.  —  Houblon.  —  La 
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X  ARBITRE  RAPPORTEUR 

dause  d'un  marché  stipulant  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  au 
sujet  deson  exécution  seront  soumises  a  la  décision  d'arbitres,  investit 
ceux-ci  du  pouvoir  de  juger  toutes  les  exceptions  et  incidents  qui 
appariiennent  essentiellement  a  la  cause,  par  exemple  Texception  de 
jeu. 

Quand  la  partie  qui  oppose  cette  exception,  ne  la  prouve,  ni  ne 
l'allègue  mêine  pas  d'unefacon  sérieusc,  quand  les  acheteurs  sont  des 
négociants  honorables  et  importants  de  la  place,  des  brasseurs  qui,  a 
raison  de  leur  négoce,  achctent  des  quantités  considérables  de  hou- 
blons,  quand  les  vendeurs  ont  fait  de  nombreuses  affaires  en  bourse 
et  qu'ils  ont  préccdemment  encaissé  des  bénéBces  considérables,quand 
Hen  ne  prouve  que  les  acheteurs  savaient  a  Torigine  que  les  vendeurs 
n'avaient  en  vue  que  Ie  jeu  et  ne  seraient  pas  en  mesure  de  livrer, 
l'exception  de  jeu  doit  être  repoussée. 

Les  spéculations  sur  marchandise  livrables  a  terme  constituent  de 
nos  jours  Taliment  Ie  plus  important  du  commerce  de  houblons,grains, 
pétrole,  etc.  Sent.  arb.,  24  septembre  1890 II.  —  46 

3.Refusdejuger, —  Vente,  — Dé  faut  de  rcprésentation  d'échan- 
tillons  cachetés.  —  Chambre  arbitrale,  —  Une  fois  que  les  arbitres 
ont  acceptc  leur  mission  et  que  leurs  opérations  som  commencées,  ils 
ne  peuveni  plus  se  déporter  (art.  1014  c.  pr.  civ.). 

Dès  lors  ils  sont  obligés  de  juger  Ie  différend  au  fond  comme  un 
juge  ordinaire,  a  peine  de  se  rendre  coupables  de  déni  de  justice.  * 

Les  arbitres  ne  peuvent  refuser  de  statuer  au  fond<  sur  une  conies- 
lalion  relative  a  une  vente  de  marchandises,  a  défaul  d'échantillons 
cachetés  leur  remis  par  iqs  parties. 

Il  leur  incombe  de  lirer  la  conclusion  de  Tabsence  des  échantillons, 
soit  en  déclarant  l'action  non  fondée  a  défautdepreuve,  soit  en  sup- 
pléant  au  dcfaut  d'échaniillon  cacheié  par  tout  autre  mode  depreuve, 
soit  en  rendant  l'unc  ou  l'autre  partie  responsable  de  Tabsence 
d'e'chaniillon,  soit  de  toute  autre  maniere.  Anvers,  26  septembre  1890. 

1.  —  296 

V.  Jeupari. 

ARBITRE  RAPPORTEUR 

V.    PROCKDURK. 

ARRIMAGE 

V.  CaPITAINE.    —  CONNAISSEMENT. 

ASSISTANCE  MARITIME 

Danger  imaginaire.  —  Indemnité.  —  Eléments,  —    Fixation,   — 
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ASSÜRANCE  CONTRE  L'INCENDIE  XI 

Dans  ]a  fixation  d'une  indemnité  due  pour  assistance  pretce  a  un 
navire,  il  faut  tenir  compte  de  Ia  réalité  du  danger  dans  lequel  se 
trouve  Ie  navire  assisté  et  non  de  l'idée  qu'ont  pu  s'en  lormer  les 
assistants^  et  Ie  capiiaine  du  navire  assisté. 

Quand  Ie  navire  assisté  n'a  couru  aucun  danger  sérieux  de  perte,  il 
ne  faut,  pour  Rxer  Tindemnité  d  assistance,  tenir  compte  que  dans 
une  tres  minime  proportion.de  Ia  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison; 
il  faut  considérer  la  durée  de  l'assistance,  et  les  autres  circonstances. 
Anvers,  3i  mai  1890 I.  21 5 

ASSÜRANCE  CONTRE  L'INCENDIE. 

^  Déchéance.  —  Prcscription.  —  N'a  rien  d'illicite,  la  clause  d'une 
police  d*assurance  contre  incendie  qui  stipule  que  Tassuré  sera  déchu 
de  toute  action  en  payement  de  pertes  ou  dommages  après  6  mois  a 
dater  du  jour  de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuiies. 

En  cas  de  doute,  devrait  prévaloir  1  inierpréiaiion  que  Texpression 
poursuites  implique  tant  les  réclamalions  extrajudiciaires  que  les 
réclamations  judiciaires. 

Il  importe  peu  que  Ie  montant  des  dommages  ait  été  évalué  par 
experts  designés  de  commun  accord  dans  les  6  mois  de  Tincendie. 
Anvers,  22  juillet  1892 I.  3o6 

ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL 

1.  Assurance  contre  les  risques  de  transport.  —  Eyiception  tiréc  du 
cutnul  dassurance,  —  Fin  de  nonrecevoir,  —  Désignation  dun  ex- 
pert par  Vassureur, —  Rejet.  —  L'intervention  d'un  assureur  dans 
les  mesures  provisionnelles  et  conservatoires  nécessitces  par  Tavarie 
n'engage  en  rien  sa  responsabilité.  Sent.  arb.,  10  janvier  1891.     I.  i58 

2.  Assurance  contre  les  risques  de  transport.  —  Exception  tirée 
du  cumul  d'asstirances.  —  Assurance  pour  compte  de  qui  il  peut 
appar tenir,  —  Art.  4  et  5  loi  du  i  \juin  1S74.  —  Gestion  d affaires, 
—  Limite  des  obligations  en  résultant.  —  La  circonstance  que 
l'assurance  est  contractéejt7owr  compte  de  qui  il  peut  appartenir  n'a 
pas  la  portee  de  déroger  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  ; 
il  faut  qu'au  moment  oü  l'assurance  a  été  contractée,  l'assuré  se  soit 
trouvé  dans  les  conditions  requises  par  ces  articles. 

L'assuré  ne  peut  avoir  a  souffrir  d'actes  qui  lui  sont  étrangers  et 
qui  n'ont  pu  vicier  l'essence  du  contratd'assurance. 

Le  quasi-conirat  de  gestion  d'affaires  suppose  un  propriétaire 
qui  ne  peut  veilier  a  ses  interets  ;  ce  n'est  que  dans  ces  limites 
qu'un  tiers   peut  valablement  engager   Je   maïire.  Celuici  ne  doit 


XII  ASSURANCE  CONTRE  LINCENDIE 

remplir  les  engagements  contractés  en  son  nom  par  Ie  gérant  que 
pour  autant  que  ce  dernier  ait  bien  administré.  Sent.  arb.,  8  aout 
189  c 1.  —  161 

3.  Bateau (f intérieur.  —  Accident. —  Avaries.  —  Cause inconnue. 

—  Vice propre.  —  Prettve.  —  La  présomption  de  vice  propre  décou- 
lant  de  Tinobservation  de  Tart.  16  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  n*estpas 
applicable  a  un  bateau  d'intérieur. 

Le  vice  propre  qui  exempte  les  assureurs  de  toute  garantie  consii- 
tue  une  exception  que  les  assureurs  doivenl  ctablir  s*ils  Tinvoquent, 
Tassuré  n'ayant  a  prouverque  le  sinisire  et  le  temps  et  le  lieu  oü 
celui-ci  s'est  produit.  Sent.  arbitr.,  juin  1891 I.  —  3i^ 

4.  Bateau  d'intérieur. —  Accident.  —  Avaries.  —  Cause  inconnue, 

—  Vice  propre. —  Preuve. —  Lorsqu'un  bateau  d'intérieur  est  assuré 
sous  Tempirede  la  police  d'assurance  d'Anvers,  qui  met  a  la  charge 
des  assureurs  tous  les  sinisires,  accidents  et  fortunes  de  mer,  en  ex- 
ceptant  tous  dommages  provenant  de  vice  propre,  il  incombe  aux 
assureurs  de  prouver  que  Taccident  qui  a  causé  le  dommage  est  du  au 
vice  propre. 

A  défaut  de  cette  preuve,  rinderanité  d'assurance  est  due.Bruxelles, 
28  juin  1892 I.  —  323 

5.  Contrat  de  réassurance.  —   Faculté  de  retirer  le  portefeuille. 

—  Epoque  a  déterminer  d'avance.  —  Sens  de  ces  tertnes.  —  Lors- 
qu'un  contrat  de  réassurance  porie  que  la  compagnie  cédante  se 
réserve  le  droit  de  retirer  le  portefeuille  a  partir  d'une  époque  a 
déterminer  d'avance  sans  spécifier  commentet  par  qui,  il  est  impossi- 
ble  d'admettre  que  l'asseniiment  de  la  compagnie  cessionnaire  soit 
nécessaire  a  eet  effet.  Bruxelles,  29  janvier  1892 II.  —  60 

6.  Convention  dassurance.  —  Tiers.  —  Demande  de  preuve  testi- 
moniale.  —  Admission.  —  L'assuré  ou  l'assureur  invoquant  une 
conveniion  d'assurance  dans  laquelle  il  a  été  partie  doit  en  produire 
la  preuve  écrite  ;  un  tiers  non  porté  au  contrat  peut  etre  admis  a  en 
établir  Texistence  par  toutes  voies  de  droit.  Sent.  arb.,  10  janvier 
1891 I.  —  1 58 

7.  Prime  quérable.  —  Quand  la  prime  d'assurance  est  quérable, 
c'est  a  l'assureur  a  prouver  que  l'assuré  est  resté  en  défaut  de  payer 
et  que  l'assuré  a  été  constitué  en  demeure.Anvcrs,  ib  novembre  1890. 

I.  —  338. 

V.  ACTION  KN  JUSTICE.  — VoiTURIER. 


ASSURANCES  MARITIMES  XIII 

ASSU RANGES  MARITIMES 

1.  Action  des  assureiirs  contre  Ie  capitaine.  —  Bemande  d exper- 
tise nouvelle  par  Vassuré,  —  Tardiveté.  —  Non  recevabilité,  — 
Une  demande  d'expertise  entre  assurés  et  assureurs  aux  fins  de  faire 
constater  Ie  dommage  survenu  aux  marchandises  assurées  est  non 
recevable  si  une  expertise  a  eu  lieu  antérieurement  sur  la  poursuite 
des  assureurs  contre  Ie  capitaine  transporteur. 

L'assurc  a  Tobligation  de  prendre  immédiatement  aprcs  Ie  sinistre 
les  mesurespour  atténuer  Ie  dommage  et  pour  conserver  Ie  recours 
des  assureurs  contre  les  tiers,  et  ce  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts.  L'expertise  soUicitée  a  Tégard  des  assureurs  doit  être  demandée 
avant Vexpertise  ordonnée  vis-a-vis  du  capitaine,  si  non  les  assureurs 
perdraient  leur  recours  contre  Ie  capitaine  pour  les  marchandises 
avariées  autres  que  celles  reconnues  comme  telles  dans  l'expertise 
dans  laquelle  il  a  été  partie.  Anvers,  27  novembre  1891 I.  —  64 

2.  Assurance  sur  corps,  —  Délaissement.  —  Calcul  de  la  perte, — 
L'eiTet  du  délaissement  remonte  au  jour.  de  la  perte  ;  a  ce  moment 
les  assureurs  ont  droit  a  la  valeur  du  corps  du  navire,  et  Tassuré  a 
droit  au  montant  assuré. 

Il  n'y  a  pas  lieu  a priori  de  déduire  Ie  produit  de  la  vente  du  navire, 
du  montant  assuré,  a  moins  que  ce  produit  n'ait  éié  remis  a  valoira 
Tassuré,  ou  affecté  au  payemeht  des  charges  lui  incombant.  Sent.  art., 
28  novembre  1891 I.  —  1 27. 

3.  Clauses  «  general  cargo  »  et  pas  de  charbons,  —  Sens  de  ces 
clauses.  —  Un  chargement  général  «  general  cargo  »  est  un  charge- 
ment  mixte  comprenant  du  lourd  et  du  léger,  des  marchandises 
diverses. 

Un  chargement  composé  de  fonte,  de  fcr  et  de  coke  répond  a  la 
dénoraination  de  «  general  cargo  »  pour  Ie  voyage  de  la  Clyde  et  ou 
Cardiff  a  San  Francisco. 

En  maticre  d'assurances,  Ie  coke  n'est  pas  considéré  comme  du 
charbon.  Anvers,  3 1  décembre  1 89 1 I.  —  71. 

4.  Connaissance  du  sinistre  dans  Ie  chef  de  r  assuré,  —  Nu  Ui  té  de 
Vassurance  contractée  par  les  intermédiaires.  —  Quand  au  moment 
de  laconclusion  de  rassurance,rassuré  avait  connaissance  de  la  perte 
du  navire  Ie  contrat  est  nul ;  il  importe  peu  que  Ie  courtier  interme- 
diaire ait  ignoré  Ie  sinistre,  au  moment  de  contracier.  Anvers,  3i 
décembre  189 1 I.  —  71. 

AUTORISATION  MARITALE 

Action  enjustice.  —  Mise  en  cause  du  mari,  —  La  femme  mariée, 


XII  ASSURANCE  CONT.RE  LINCENDIE 

remplir  les  engagements  contractés  en  son  nom  par  Ie  gérant  que 
pour  autant  que  ce  dernier  ait  bien  administré.  Sent.  arb.,  8  aoüt 
1891 I.  —  161 

3.  Bateau  d' intérieur.  —  Accident. —  Avaries.  —  Cause  inconnue. 

—  Vice propre.  —  Preuvc.  —  La  présomption  de  vice  propre  décou- 
lant  de  Tinobservaiion  de  Tart.  16  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  n'est  pas 
applicable  a  un  bateau  d'intcrieur. 

Le  vice  propre  qui  exempte  les  assureurs  de  toute  garantie  consti- 
tue  uneexception  que  les  assureurs  doivent  ctablir  s*ils  Tinvoquent, 
l'assuré  n*ayant  a  prouver  que  le  sinistre  et  le  temps  et  le  lieu  oü 
celuici s'esi  produit.  Sent.  arbitr.,  juin  1891 I,  —  3i^ 

4.  Bateau  d'intcrieur. —  Accident.  —  Avaries.  —  Cause  inconnue, 

—  Vice  propre. —  Preuve. —  Lorsqu'un  bateau  d'intérieur  est  assuré 
sous  Tempire  de  la  police  d*assurance  d'Anvers,  qui  met  a  la  charge 
des  assureurs  tous  les  sinistres,  accidents  et  fortunes  de  mer,  en  ex- 
ceptant  tous  dommages  provenant  de  vice  propre,  il  incombe  aux 
assureurs  de  prouver  que  Taccident  qui  a  causé  le  dommage  est  du  au 
vice  propre. 

A  défaut  de  cette  preuve,  Tindemnité  d'assurance  est  due.Bruxelles, 
28  juin  1892 I.  —  323 

5.  Contrat  de  réassurance.  —   Faculté  de  retirer  ie  portefeuille. 

—  Epoque  a  déterminer  d'avance.  —  Sens  de  ces  termes.  —  Lors- 
qu*un  contrat  de  réassurance  porte  que  la  compagnie  cédante  se 
réserve  le  droit  de  retirer  le  portefeuille  a  partir  d'une  époque  a 
déterminer  d'avance  sans  spécifier  comment  et  par  qui,  il  est  impossi- 
ble  d'admettre  que  Tassentiment  de  la  compagnie  cessionnaire  soit 
nécessaire  a  eet  effet.  Bruxelles,  29  janvier  1892 II.  —  60 

6.  Convention  dassurance.  —  Tiers.  —  Demande  de  preuve  testi- 
monialc.  —  Admission.  —  L'assuré  ou  l'assureur  invoquant  une 
convention  d'assurance  dans  laquelle  il  a  été  partie  doit  en  produire 
la  preuve  écrite  ;  un  tiers  non  porté  au  contrat  peut  etre  admis  a  en 
établir  Texisience  par  toutes  voies  de  droit.  Sent.  arb.,  10  janvier 
1891 I.  —  1 58 

7.  Prime  quérable.  —  Quand  la  prime  d'assurance  est  quérable, 
c'est  a  l'assureur  a  prouver  que  l'assuré  est  resté  en  défaut  de  payer 
et  que  l'assuré  a  été  constituéen  demeure.Anvers,  25  novembre  1890. 

1.  —  338. 

V.  ACTION  KN  JUSTICE.  — VoiTURIER. 
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ASSU RANGES  MARITIMES  XIII 

ASSU RANGES  MARITIMES 

1.  Action  des  assureurs  contre  Ie  capitaine.  —  Demande  d^ exper- 
tise nouvelle  par  Vassuré,  —  Tardiveté,  —  Non  recevabilité.  — 
Une  demande  d'expertise  entre  assurés  et  assureurs  aux  fins  de  faire 
constater  Ie  dommage  survenu  aux  marchandises  assurées  est  non 
recevable  si  une  expertise  a  eu  lieu  antérieurement  sur  Ia  poursuite 
des  assureurs  contre  Ie  capitaine  transporteur. 

L'assurc  a  l'obligation  de  prendre  immédiatement  aprcs  Ie  sinistre 
les  mesures  pour  atténuer  Ie  domraage  et  pour  conserver  Ie  recours 
des  assureurs  contre  les  tiers,  et  ce  sous  pcine  de  tous  dommages-inté- 
rêts.  L*expertise  sollicitée  a  regard  des  assureurs  doit  être  demandée 
avant l'expertise  ordonnée  vis-a-vis  du  capitaine,  si  non  les  assureurs 
perdraient  leur  recours  contre  Ie  capitaine  pour  les  marchandises 
avariées  autres  que  celles  reconnues  comme  telles  dans  l'expertise 
dans  laquelle  il  a  été  partie.  Anvers,  27  novembre  1891 I.  —  64 

2.  Assurance  sur  corps,  —  Délaissement.  —  Calcul  de  la  perte,— 
L'effet  du  délaissement  remonte  au  jour.  de  la  pertc  ;  a  ce  moment 
les  assureurs  ont  droit  a  la  valeur  du  corps  du  navire,  et  Tassurc  a 
droit  au  montant  assuré. 

Il  n'y  a  pas  lieu  a priori  de  déduire  Ie  produit  de  Ia  vente  du  navire, 
du  montant  assuré,  a  moins  que  ce  produit  n'ait  été  remis  a  valoira 
Fassuré,  ou  affecté  au  payement  des  charges  lui  incombant.  Sent.  art., 
28  novembre  189 1 I.  —  127. 

3.  Clauses  «  general  cargo  »  et  pas  de  charbons.  —  Sens  de  ces 
clauscs.  —  Un  chargement  général  «  general  cargo  »  est  un  charge- 
ment  mixte  comprcnant  du  lourd  et  du  léger,  des  marchandises 
diverses. 

Un  chargement  composé  de  fonte,  de  fer  et  de  coke  répond  a  la 
dénominaiion  de  «  general  cargo  »  pour  Ie  voyage  de  la  Clyde  et  ou 
Gardiff  a  San  Francisco. 

En  matière  d'assurances,  Ie  coke  n'est  pas  considéré  comme  du 
charbon.  Anvers,  3 1  décembre  1 89 1 I.  —  71. 

4.  Connaissance  du  sinistre  dans  Ie  chef  de  V assuré.  —  Nullitéde 
Vassurance  contractéc  par  les  intermediair  es.  —  Quand  au  moment 
de  la  conclusion  de  Tassurancejl'assuré  avait  connaissance  de  la  pene 
du  navire  Ie  contrat  est  nul ;  il  importe  peu  que  Ie  courtier  interme- 
diaire ait  ignoré  ie  sinistre,  au  moment  de  contracter.  Anvers,  3i 
décembre  1 89 1 I.  —  71. 

AUTORISATION  MARITALE 

Action  enjustice.  —  Mise  en  causedu  mari.  —  La  femme  mariée, 
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XIV  AVARIES 

marchande  publique,  citée  en  justice  ne  peut  du  chef  de  non  autori- 
sation  par  son  mari  conclure  a  non  recevabilité  et  a  non  fondement ; 
elle  peut  uniquement  conclure  a  la  mise  en  cause  de  son  mari  a 
telles  fins  que  de  droit.  Le  tribunal  peul  ordonner  d'office  ceite  mise 
en  cause.  Anvers,  28  avril  1890 I.  —  44. 

AVARIES 

Avaries  communes.  —  Clause.  —  Poids  inconnu,  —  Impossibilité 
ntatérielle  cfembarquer  le  poids  déclaré.  —  S*il  est  exact  que  le 
capitaine  ne  peut  invoquer  la  clause  poids  inconnu,  quand  le  navire  a 
subi  des  fortunes  de  mer  qui  ont  cause  une  pene  et  si  la  quantité 
embarquée  doit  dans  ce  cas  être  prise  en  général  pour  base  de  la 
répartition  d'avaries  communes,  ce  principe  qui  ne  se  fonde  que  sur 
une  présompiion  d'exactitudedes  documents  d'embarquement  ou  de 
la  faciure  d'envoi^ne  peut  s'appliquer  quand  il  résulte  de  constatations 
scrieuses  que  les  quantités  indiquées  n'ont  pu  matériellement  se 
trouver  a  bord.  Anvers,  2  avril  1892 I.  —  246. 

V.    COMPÉTENCE. 


BOIJRSE  DE  COMMERCE 

I .  Commission  de  la  bourse  de  Briixelles.  —  Incompétence  pour 
s'occuper  de  Ihonneur  des  personnes.  —  Exces  de pouvoir.  —  Faute. 
—  Responsabilité  des  membres  de  la  commission,  —  Dommage 
moral.  —  Publication  du  jugement  dans  lesjournaux,  —  Les  iribu- 
naux  sont  compétents  pour  connaitre  de  l'action  en  dommages-intc- 
rêls  intentce  par  un  ciioyen  contre  des  personnes  revêtues  d*un 
mandat  public  et  basée  sur  un  exces  de  pouvoirs,  mais  ils  ne  peuvent 
moditier  ou  arrêter  les  eflfets  des  actes  d'  autres  pouvoirs  ou  personnes 
publiques,  ni  même  leur  faire  des  injonciions. 

L'autorité  communale  a  la  police  des  bourses  de  commerce  ;  le 
cours  du  change  des  effets  publics  et  autres  est  constaté  par  une  com- 
mission que  délègue,  pour  trois  ans,  le  college  échevinal  ;  c'est  en 
exécution  de  ces  dispositions  légales  que  le  conseil  communal  de 
Bruxelles  a  arrêté.  le  26  novembre  i883,  un  reglement  de  la  bourse. 

L'art.  i3  de  ce  reglement  énumère  limitativement  les  personnes 
auxquelles  peuvent  s'appliquer  les  peines  qu'il  détermine  ;  dans  cette 
cnuméraiion  ne  sont  pas  comprises  les  personnes  qui  auraient  for- 
fait a  rhonneur. 

Si  par  une  décision  la  commission  de  la  bourse  déclare  formelle- 
ment  suspendre  une  pcrsonne  du  droit  d*admission  au  parquet  et  aux 
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V- 

2.  Faculté  de  faire  échelle.—  La  clause  accordant  la  faculté  de  faire 
échelle  a  tout  port  et  pour  toute  cause  quelconque  doit  eire  interpre- 
tée  restrictivetnent.  Elle  confère  seulement  Ie  droit  de  faire  échelle  a 
une  port  qui  se  trouve  situé  sur  la  route  normale  que  Ie  capitaine  a  a 
suivre  pour  se  rendredu  port  de  charge  au  port  de  reste.  Anvers,  9 
avril  1892 I.  —  23o 

3.  Arrimage,  —  Constaiation.  —  Forme.  —  Les  constatations 
relatives  a  Tarrimage  doivent  se  faire  dans  la  forme  et  suivant  les 
régies  usitées  au  port  d'arrivée.  Anvers,  20  juillet  1892 L  —  3o3 

4.  Echouement.  —  Déperfses  utiles.  —  Remboursement,  —  Gestion 
d affaires. —  Le  capitaine  n'agit,  dans  des  circonstances  lelies  qu'un 
echouement,  que  comme  gérant  d^affaires  des  interets  de  l'armement 
et  de  la  cargaison.  Les  dcpenses  qu*il  fait  dans  ces  conditions  ne  doi- 
vent lui  être  remboursées  que  dans  la  limite  de  leur  utilite. 

S'il  a  payé  une  rémunéraiion  excessive  a  ceux  qui  Tont  assisté,  Ic 
propriétaire  de  la  cargaison  et  les  armaieurs  ne  doivent  pas  le  lui 
rembourser  intégralement.  Anvers,  10  mars  1891 L  —  146 

5.  Faute,  —  Fermeture  insuffisante  des  paracloses. —  Une  fermetu- 
re  insuffisante  des  paracloses  est  un  fait  fautif  qtii  incombe  au  capitai- 
ne, sans  distinguer  si  dans  certains  cas  les  paracloses  doivent  rester 
entr'ouvertes.  Anvers,  i  décenbre  1890 I.  —  337 

6.  Fortunes  de  mer.  —  Les  fortunes  de  mer  survenues  pendant 
qu'un  capitaine  est  en  faute  sont  a  charge  de  celui-ci,  Anvers,  3o  juil- 
let 1892 L  —  3 12 

7.  Rapport  de  mer.  —  Défense  de  décharger  avant  le  rapport.  — 
Staries  etsurestaries. —  Hors  le^cas  de  péril  imminent,  le  capitaine 
ne  peut  décharger  aucune  marchandise,  avant  d^avoir  fait  son  rapport 
de  mer  (art.  38  loi  maritime). 

Le  destinataire  ne  peut  argumenter  de  la  violation  de  cette  disposi- 
tion  d'ordre  public,  quand  il  a  luimême  consenti  a  cette  irrégularitc 
en  commen^ant  le  débarquement  sans  exiger  le  rapport. 

Dans  ce  cas  le  délai  de  siarie'prend  cours  au  moment  oü  le  débar- 
quement commence  effectivement.  Anvers,  25  juillet  1890.    L  —  i5i 

8.  Responsabilité  mitigée.  —  S*il  est  vrai  que  le  capitaine  ne  peut 
invoquer  le  cas  fortuit  survenu  pendant  qu'il  était  déja  en  faute  et 
qu'il  doive  donc  être  déclaré  responsable,  il  convient  cependant  de 
modérer  ex  oequo  et  bono,  a  raison  des  causes  de  Tavarie  qui  ne  lui 
sont  pas  toutes  directement  imputables,  les  conséquences  de  sa  res- 
ponsabilité. Anvers,  i  décembre  1 890 I.  —  337 
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CAÜTIONNEMENT  XVII 

9.  Vice  propre,  —  Preuve.  —  Pour  que  Ie  capitaine  puisse  échap- 
per  a  sa  responsabilité,  il  doit  prouver  Tavarie  par  vice  propre. 
Anvers,  29  juillet  1892 I.  —  3 1 5 

V.  AfFRÈTEMENT.  —  ASSURANCES  MARITIMES.     —    CONNAISSEMENT,    — 

Vente. 
CAÜTIONNEMENT 

1.  Benefice  de  discussion,  —  La  caution  n*est  plus  recevable  a  invo- 
quer  Ie  benefice  de  discussion,  après  avoir  conclu  au  fond.  Anvers, 
2 1  avril  1891 I.  —  18 

2.  Dette  dautrui.  —  Absence  de  novation,  —  Il  n'y  a  pas  novation 
lorsque  par  convention  une  personne  cautionne  la  dette  d'autrui ;  en 
supposani  que  la  caution  ait  voulu  se  porter  débitrice  principale  vis- 
a-vis  du  debiteur,  pareille  convention  ne  saurait  produire  aucun  effet 
vis-a-vis  du  créancier  ;  il  n'y  a  novation  éteignant  Tobligation  que 
lorsqu'un  nouveau  debiteur  est  substilué  a  Tancien,  qui  est  décharge 
par  Ie  créancier.  Comm.  Bruxelles,  14  mai  1891 II. —  121 

3.  Ducroire.  — 'Liberation,  —  Délai  accordé  au  debiteur  princi- 
pal,  —  Le  ducroire  ne  garantit  que  Tobligation  du  debiteur  principal 
telle  qu'elle  est  contractée  ;  mais  Ia  garantie  d'un  payement  a  3o 
jours  n'est  pas  limitée  a  ces  3o  jours.  Le  ducroire  n'est  pas  libéré 
parce  que  le  créancier  n*a  pas  exigédu  debiteur  principal  le  payement 
a  la  date  de  Téchéance.  Anvers,  2  aoüt  1892 I.  —  325 

4.  Ducroire,  —  Nature  du  contrat,  —  Action  directe  contre  le  du- 
croire, —  Poursuites  contre  le  debiteur  principal,  —  La  convenlion 
de  ducroire  est  une  convention  sui  generis  tenant  a  la  fois  du  caution- 
nement  et  de  Tassurance.  Le  créancier  peut  poursuivre  le  ducroire 
sans  discuter  le  tiers  avec  lequel  il  a  contracté,  sans  même  s*être 
adressé  a  celui-ci  et  dès  que  le  terme  convenu  est  arrivé.  Anvers,  2 
aoüt  1892 I.  —  325 

V.  CoMpéTENCE. 

CESSION  DE  CRÉANCE 

Droits  litigieux,  —  Sollicitor  anglais,  —  En  admettant  que  le 
sollicitor  anglais  puisse  eire  range  au  nombre  des  personnes  aux- 
quelles  Tart.  1579  du  c.  civil,  défend  de  se  rendre  cessionnaires  de 
droits  liiigieux.  toujours  est-il,  que  si  la  cession  a  éié  conclue  en 
Angleterre,  la  loi  anglaise  régii  seule  la  validitc  de  l'acte.  Anvers,  28 
avril  1890 i I.  —  45 

V.  Vente. 
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XVIII  CHARTEPARTIE 

CHARTE-PARTIE 
V.  Affretement. 

CHEQUE 

V.  Effet  de  commerce. 

CHOSE JUGÉE 

1.  Identité  dobjet,  —  L'autoriié  de  la  chose  jugée  ne  peut  eire 
invoquée  comme  preuve  de  l'existence  d'une  obligaiion,  qu'a  Tégard 
de  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  proces  définitivement  lerminé.  Civ.  Anv. 
23  juillet  1892 I.  —  258 

2.  Ordre  public.  —  Identité  dobjet.  —  Un  jugement  violant  des 
régies  d'ordre  public  peut-il  acquérir  force  de  chose  jugée  ? 

Il  faut  limiter  la  chose  jugée  a  ce  qui  a  fait  l'objet  du  debat.  Anvers, 

i5  février  1892 I.  —  i23 

V.  AcTioN  JUDICIAIRE.  —  Chose  jugée. 

CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ 
V.  C0NNAISSEMENT. 

CLAUSE  PÉNALE 
V.  Affretement. 

COMMERCANT 
> 

Présomption  de  commercialité,  —  Il  ne  sufïit  pas  qu'un  particulier 
devienne  commercant,  pour  que  la  présomption  de  commercialiié 
s*attacheaux  obligations  que  ce  particulier  a  pu  contracter  avant  de 
s'établir  commercant.  Anvers,  25  novembre  1890 L  —  339 

V.  COMPÉTENCE. 

COMMIS 

V.   LOUAGE. 

COMMISSION 

m 

V.    COMMISSIONNAIRE.  —  CoMPÉTENCE, 

COMMISSIONNAIRE 

Commission.  —  Objet,  —  Toutes  opérations  commerciales,  telles 
que  vente,  achat,  transport, opérations  de  banque,  peuvent  faire  Tobjet 
du  contrat  de  commission.  Anvers,  24  décembre  1891 L  —  117 

COMPÉTENCE 

I.  Commercant.  —  Preuve,  —  Nations  anversoises.  —  Celui  qui, 
actuellement  commer9ant,  pretend  qu'il  n'avait  pas  cette  qualité  a 
une  époque  antérieure  lors  de  la  formation  dun  contrat,  doit  fournir 
la  preuve  de  son  allégation. 

Les  corporations  ouvrières  anversoises  dites  nations  n'étant  for- 
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mees  que  tres  rarement  sous  la  forme  anonyme,  Ie  natiebaas  ou 
associé  d'une  telle  Corporation  est  généralement  commer9ant.  Anvers, 
9  janvier  1892 I.  —  92 

2.  Compétence  commerciale.  —  Accident  de  mines.  —  Société 
commerciaie.  —  Compétence  civile.  —  L'exploitation  des  mines  con- 
sidérée  en  ellemême  est  toujours  un  acte  civil. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  a  faire  entre  celui  qui  exploite  des  mines 
isolement  et  celui  qui  les  exploite  dans  l'intérêt  de  son  industrie.  La 
société  commerciale  qui  exploite  une  houillère  doit  être  assignée 
devant  Ie  tribunal  civil  a  raison  des  accidents  qui  se  produisent  dans 
Texploitation  desa  mine.  Civ.  Liége,  17  décembre  1890...     II.    —  41 

3.  Compétence  commerciale.  —  Cautionnement.  —  Le  cautionne- 
ment  ne  constitue  en  règle  générale  qu'un  engagement  de  droit  civil, 
alors  même  qu'il  est  donné  pour  garantie  des  opérations  commer- 
ciales.  11  ne  perd  ce  caractère  pour  revêtir  celui  d'un  véritable  acte  de 
commerce,  qu'au  cas  oü  les  opérations  que  le  cautionnement  doit 
garantir  constituent  des  actes  commerciaux  au  regard  de  la  caution. 

Quand  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  son  commerce  propre,  mais 
bien  pourassister  un  parent  ou  un  allié  dans  ses  opérations  commer- 
ciales,  que  la  caution  a  contracté  Tengagement,  le  cautionnement  est 
de  nature  civile. 

L*art.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  qui  dispose  que  toutes  obli- 
gations  des  commercants  sont  réputées  actes  de  commerce,  a  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce 
doit  être  interprélé  comme  suit  :  a  moins  qu'elles  aient  une  cause 
étrangère  a  leur  commerce.  Civil  Anvers,  iG  décembre  1891..     I.  —  69 

4.  Compétence  commerciale,  —  Commission  sur  loyers  dimmen- 
bles,  —  Le  mandat  donné  dans  le  but  d'arriver  a  la  conclusion  d'un 
contratde  location  ou  de  sous-location  d'immeubles  constitue  un  acte 
civil. 

L'action  tendant  au  payement  d*une  commission  sur  loyers  d*im- 
meubles  n*est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  Anvers, 
17  novembre  1891 I  —  68 

5.  Compétence  commerciale.  —  Faillite.  —  L'art.  12  §  4  de  la  loi 
sur  la  compétence  (25  mars  1876)  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compéients  pour  connaitre  de  toutes  les 
contestaiions  résultant  de  l'état  de  faillite;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
ipcompétents  pour  connaïtre  des  coniestatious  civiles,  méme  quand 
une  masse  faillie  y  est  iniéressée.  Anvers,  14  mars  1892 I.  —  178 
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6.  Compétence  cotnmerciale.^;  Faillite, —  Droits  de  la  femme. — 
Le  iribunal  de  commerce  est  competent  pour  staruer  sur  ks  droits  de 
la  femme  du  failli,  droits  régies  spécialement  par  les  articles  553  et 
suivants  de  la  loi  sur  les  faillites,  et  notamment  sur  la  propriété  d'un 
mobilier  lui  appartenant  prétenduement  d'après  son  contrat  de  ma- 
nage. Anvers,  12  juillet  1890. , !.  —  194 

7.  Compétence  commerciale,  —  Injures  et  diffamatibns.  —  Quasi 
délit  commercial,  —  Si  les  injures,  calomnies  ou  difTamalions  sont  de 
nature  purement  civile,  le  caractèrede  ces  faiis  se  modifie  et  devient 
commercial  s*ils  sont  poses  avec  Tintentioa  de  lucre  qui  distingue 
Tacte  de  commerce,  et  notamment  dans  un  but  de  concurrence. 
Anvers,  23  avril  1892 I.  —  i83 

8.  Compétence  commerciale,  —  Jeu  pari.  —  Les  opérations  de 
jeu,  c'est-a  dire  de  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  sont  de  leur  nature 
civiles  ;  elles  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  d'actes  commer- 
ciaux  de  Tart.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1S72.  Anvers,  14  mars  1892. 

I.  —  173 

9.  Compétence  commerciale,  --  Jeux  debourse.  —  Le  tribunal  de 
commerce  doit  d'office  se  déclarer  incompetent  s'il  constate  que  les 
opérations  litigieuses  sont  de  simples  spéculations  sur  Ia  hausse  et  la 
baisse,  c'est-a-dirc  des  paris  ou  jeux  de  bourse. 

Les  jeux  de  bourse  ne  sont  pas  des  actes  commerciaux  et  les  obliga- 
lions  pouvant  en  découler  éventuellement  sont  de  leur  nature  étrangères 
au  commerce.  Anvers,  i5  février  1892 L  —  123 

10.  Compétence  commerciale. — Lésions  corporelles. —  Dégdts 
matériels. —  Si,  a  raison  de  la  connexité  ou  de  rindivisibililé  des  faits, 
le  juge  civil  peut  retenir  avec  la  connaissance  de  l'action  en  répara- 
tion  du  préjudice  causé  par  la  mort,  une  lésion  corporelle  ou  une 
maladie  d'une  pcrsonne,  la  demande  d'indemnitépour  dégats  maté- 
riels, on  ne  peut  cependant  refuser  compétence  au  tribunal  de  com- 
merce saisi  uniquement  de  la  demande  de  réparation  de  ces  derniers 
dommages.  Anvers,  10  mars  1892 L  —  144 

1 1 .  Compétence  commerciale,  —  Présomption,  —  Commerce 
habituel,  —  Mobile,  —  Vente  faite  ponr  payer  des  dettes  commer- 
ciales.  —  Achat  a  temperament.  —  La  présomption  legale  de  cqm- 
mercialité.  atiachée  a  touies  obligations  des  commercants,  doit  être 
limitée  aux  seuls  actes  et  conventions  se  rapportanl  au  genre  de 
négoce  auquel  se  livre  habituellement  celui  qui  a  agiou  contracté. 

Pour  déterminer  la  nature  civile  ou  commerciale  d'un  acte  juridique 
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il  importe  non  de  rechercher  Ie  mobile  qui  l'a  inspiré,  mais  de  con- 
sidérer  Ie  caractère  de  l'acte  en  luimême. 

Le  seul  fait  par  un  négociant  de  réaliser  lout  ou  partie  de  son  avoir 
mobilierou  immobilier,soit  pour  augmenter  son  capital  de  roulement 
soit  pour  apurer  son  passif,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 

Toute  acquisilion  faite  a  temperament  par  un  négociant  n'est  pas 
nécessaire  ment  commerciale.  Civ.  Anvers,  14  mai  1892. . .     I.  —  282 

12.  Compétence  territoriale.  —  Arrondissement  dAnvers,  — 
Limites,  —  Escaut.  —  L'arrondissemenl  judiciaire  que  le  iribunal  de 
commerce  d*Anvers*a  pour  ressort,  est  i*arrondissement  administratif 
d'Anvers  qui  a  sa  limite  tracée  par  la  ligne  médiane  qui  traverse 
TEscaut  dans  le  sens  de  son  cours  a  egale  disiance  des  deux  rives. 

Le  tribunal  d'Anvers  est  donc  incompetent  pour  connaitre  d'un 
abordage  qui  s'est  produit  dans  Ia  partie  flamande  du  fieuve.  Anvers, 
12  juin  1890 I.  —  125 

i3.  Compétence  territoriale.  —  Avaries.  —  Quand  les  avaries 
réclamées  ont  été  découvertes  et  constatées  en  un  port,  l'obligation 
de  les  rembourser  est  née  en  ce  port,  et  par  conséquent  le  tribunal  de 
ce  port  est  competent  pour  connaitre  de  l'action.  Anvers,  25  septem- 
bre  1890 I.  —  288 

14.  Compétence  territoriale.  —  Vacturc  payable  au  domicile  du 
vendeur,  —  Création  dune  traite.  —  Vente.  —  Le  fait  d'avoir  créé 
une  traite  ne  modifie  pas,  au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione 
loci^  les  stipulations  de  la  facture  et  n*enlève  pas  au  vendeur  le  droit 
d'assigner  son  debiteur  au  lieu  de  payement  désigné  dans  la  facture, 
dans   le  cas  de   non   payement   de  la  traite.  Anvers,  22  aoüt  1890. 

L  —  i56 

i5.  Compétence  territoriale, —  Plusieurs  défendeurs ,  —  Identité  de 
cause,  —  L*art.  Sy  §  2  de  la  loi  du  25  mars  1876,  donne  au  deman- 
deur,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  droit  d*assigner  a  son 
choix  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Tun  deux. 

La  demande  ne  doit  pas  reposer  sur  le  même  titre,  vis-a  vis  des 
différents  défendeurs. 

Pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  il  suffit  qu'il  y  ait  entre 
les  actions  un  rapport  intime,une  étroite  dépendance. En  conséquence, 
elle  doit  être  appliquée  quand  les  actions,  bien  qu*ayant  des  causes 
distinctes  ont  néanmoins  pour  objet  de  garantir  le  demandeur 
contre  un  même  fait  dommageable  contre  un  préjudice  résultant  d'un 
même  evenement  ou  de  circonstances  éiroitement  liées. 

Il  importe   peu  que  la  cuuse  de  la  demande  formulée  contre  les 
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deux  défendeurs  ne  soit  pas  Ia  même,  spécialement  que  Tune  des 
demandes  se  base  sur  Ie  contrat  de  change,  et  Tautre  sur  la  faute 
aquilienne.  Bruxelles,  28  avril  1892 I.  —  177 

16.  Compétence  territoriale.  —  Ven  te  par  correspondance .  —  En 
principe,  Ic  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est  seul  competent, 
sauf  les  excepiions  prévues  par  la  loi ;  par  suite,  c'est  au  demandeur  a 
établir  qu*il  se  trouve  dans  Tun  des  cas  exceptionnels. 

La  vente  qui  se  traite  par  correspondance  n'est  parfaite  que  da 
moment  oü  l'acceptation  a  été  re9ue  par  celui  qui  a  fait  Toffre  :  c'est 
donc  en  général,  au  domicile  de  ce  dernier  que  Ie  contrat  prend 
naissance.  Comm.  Gand,  20  juillet  1889  II.  —  25 

17.  Effet  d  ordre,  —  Souscription  par  un  non  commercant.  — 
Compétence  commerciale.  —  Un  effet  a  ordre,  soit  qu*il  émane  d*un 
commercant  ou  d'un  non  commercant,soit  qu*il  ait  une  cause  commer- 
ciale OU  une  cause  civile,est  de  la  compétence  du  tribunal  consulaire. 
Civ.  Anvers,  28  mai  1890 I.  —  40 

18.  Nature  de  Vaction.  —  Mqyens  de  défense, —  La  compétence. se 
déiermine  par  la  nature  de  l'aciion  et  non  par  les  moyens  que  Ie 
défendeur  se  propose  d'opposer  a  la  demande  dictee  contre  lui.  An- 
vers, 12  juillet  1890 I.  —  194 

19.  Ouvrier  a  la  tdche.  —  L'action  d'un  ouvrier  a  la  tache  contre 
Ie  patron  n'esi  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  quand 
même  Ie  iravail  aurait  été  exccutc  par  Touvrier,  sa  femme  et  ses 
enfants.  Anvers,  28  aoüt  1890 L  —  i56 

V.  Acte  de  commerce.  —  Brevet  d*invp:ntion.  —  Faillite.  —  Jeü- 
PARi. —  Marchande  publlque.  —  RÉFÉRK.  —  Saisie-arrêt.  —  Saisib- 

CONSERVATOIRE. 

COMPROMIS 

V.  Arbitrage. 

COMPTE 

I .  Compte  courant.  —  Indivisibilité,  —  Reconnaissance.  —  Exigi- 
bilité.  —  On  ne  peut  confondre  un  compte  comprenant  de  nombreuses 
opérations  en  fonds  publics  avec  un  compte  courant,  alors  que  rien 
n'établit  qu'une  convention  de  compte  courant  est  intervenue  entre 
parties  et  que  des  règlements  précédemment  intervenus  entre  les 
mcmes  parties  constataient  des  clótures  d'opérations  nominativement 
dcsignées  et  non  des  arretés  de  compte  courant. 

Les  postes  d*un  compte  pareil  ne  font  pas,  a  Tinverse  de  ce  qui  a 
lieu  dans  Ie  compte  courant,  un  ensemble  unique  et  indivisible,  mais 
conservent  chacun  leur  individualité  propre. 
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On  peut  donc  séparer  les  postes  reconnus  de  ce  compte  et  en  exiger 
payement  en  réservant  les  autres.Aavers,i2  novembre  189 1     II. —  62 

2.  Consignation.  —  Approbation  implicite.  —  On  n'est  plus  rece 
vable  a  exiger  Ia  justification    d'un  compte  de  consignation,  quand  Ie 
consignataire   a   renseigné  successivement  les  ventes  qu'il  a  faites,  et 
que  Ie  mandant  n*a   formule  en  ce  temps  aucune  réserve.  Anvers,  21 
avril  1 89 1 I.  —  18 

COMPTE  COURANT 

Aclion.  —  II  est  de  principe  qu*entre  personnes  qui  sont  en 
compte  courant,  il  n'y  a  de  créancier  ou  de  debiteur  que  lorsque  Ie 
compte  est  clos  et  Ie  solde  Rxé  par  la  balance  finale  du  crédit  et  du 
débit.  Liége,  1 1  juillet  1892 II.  __  j  3^ 

V.  Compte. 

CONCORDAT  PRÉVENTIF 

V.  Faillite. 

CONCURRENCE  DELOYALE 

1.  Ancien  employé.  —  Circulaires,  —  Tout  employé  de  commerce 
a  Ie  droit  de  quitier  son  patron  pour  s'établir  a  son  tour,  et  faire  s*il 
lui  convient  Ie  même  commerce  que  celui  auquel  il  s'est  initié  en 
travaillant  au  service  de  son  patron. 

La  concurrence  en  dehors  d*actes  déloyaux  est  loujours  permise. 

Le  fait  d'aJresser  au  public,  même  en  y  comprenant  les  clients  de 
son  ancien  patron,  des  circulaires  pour  se  recommander  ne  constitue 
pas  dans  le  chef  de  l'employé  un  acte  de  concurrence  deloyale.  En 
disant  dans  ses  circulaires,  qu'il  a  acquis  des  connaissances  spéciales 
dans  une  des  premières  maisons  de  la  ville,  l'employé  n'a  pu  causer 
aucuntort  a  son  ancien  patron.  Anvers,  i  mai  1890 I.  —  41 

2.  Chaux  de  Basècles  qualifiée  chaux  du  bassin  de  Tournai, — 
Propriété  colleciive  des  négociants  d'une  localité  sur  le  nom  de  celle- 
ei,  —  Prétendues  sollicitations  de  V auteur  de  la  commande.  —  Dom- 
mages  interets.  —  Si  la  concurrence  entre  négociants  est  licite  et  doit 
même  être  encouragée  comme  avantageuse  au  public,  il  y  a  excepiion 
a  ce  principe  lorsqu'elle  cesse  d'avoir  pour  règle  la  bonne  foi  et  le 
respect  de  la  possession  d'autrui. 

L'honnêteté  commerciale  défend  a  tout  négociant  de  chercher  a 
donner  le  change  au  public  en  détournanl,a  l'aide  d'apparences  falla- 
cieuses,  le  courant  d'une  clientèle,  pour  la  diriger  vers  des  produits 
similaires. 

Le  nom  d'un  lieu  renommé  de  fabricaiion  constitue  la  propriété 
collective  des  fabricants  du  pays  ;  ils  ont  droit  de  poursuivre  ceux  qui 
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Tusurpcnt  et  de  leur  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  Ie  préjudice 
que  leur  a  causc  eet  acte  de  concurrence  deloyale. 

Commet  un  abus  celui  qui  vend  comme  chaux  du  bassin  de  Tour- 
nai  la  chaux  de  Basècles,  de  moindre  qualicé  et  a  un  prix  moiodre : 
pcu  imporle  qu*il  se  soit  .servi  de  cette  qualification  au  lieu  de  celle  de 
dtaux  de  Tournai,  Ie  public  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  ces 
deux  dénominations,  tandis  qu'il  fait  une  difTérence  entre  la  chaux  de 
Tournai  et  la  chaux  de  Basècles. 

En  vain  Ie  défendeur  chercherait  a  se  juslifier  en  disant  que  c'est 
a  la  demandc  d'un  acheteur  qu'il  a  appliqué  sur  ses  sacs  une  marque 
spéciale  dont  il  ne  se  sert  jamais;  il  ne  devait  pas  satisfaire  a  pareille 
demande.  Comm.  Tournai,  16  ociobre  1891 II.  —  i6ó 

3,  Ob/ets  de  publicité.  —  Mutilation. —  S*il  est  vrai  que  Ie  pro- 
priétaire  d'un  objet  mobilier  peut  a  son  gré  Ie  moiifier,  Ie  dénaturer 
OU  Ie  déiruire,  en  tant  que  propriété  privée  destinée  a  son  usage 
personnel,  ce  droit  ne  se  comprend  plus  quant  aux  objets  de  pu- 
bllcité  destinés  a  la  vente,  surtout  s'ils  sont  connus  du  public  sous 
un  nom  ou  sous  une  forme  disiinctive  déierminée.  Anvers,  12  mars 
1892 I.  —  1 37 

CONNAISSEMENT 

1.  Claiise  dirresponsabilité.  —  Q^uand  Ie  connaissement  exo- 
nère  Ie  capitaine  de  la  responsabilité  des  fautes  d'arrimage,  du  coulage 
des  liquides  et  des  faussets  et  exonère  Tarmateur  des  fautes,  négligen- 
ces  ou  autres  faits  du  capitaine,  du  pilote  et  de  l'équipage,  l'armateur, 
raais  non  Ie  capitaine,  est  responsable  des  soustractions  frauduleuses 
et  des  vices  d'arrimage.  Anvers,  1 3  juin  1890 I .  —  42 

2.  Clause  dirresponsabilité.  —  La  clause  d'irresponsabilité  doit 
s'interpréter  restrictivement.  Elle  doit  dans  Ie  doute  s'interpréier 
contre  l'armement.  Anvers,  i  déc.  1890 •     I.  —  SSy 

3.  Clause  d'irresponsabilité,  —  Arrimage  défectueux.  —  La 
clause  d'irresponsabilité  any  loss  or  damage  from  any  act  of  ne- 
glect  or  default  whatheyer  of  the  pilot^  master  or  mariners  in 
navigating  the  steamer  being  allways  excepted  ne  porte  que  sur  les 
fautes  de  navigation  parmi  lesquelles  ne  figure  certainement  pas 
Tarrimage  défectueux  au  port  d'embarquement.  Anvers,  3o  juillet 
1 892 I.  —  3 1 2 

4.  Clause  dirresponsabilité,  —  Capitaine,  —  Faute,  —  La 
clause  d'irresponsabilité  de  l'armement  du  chef  de  coulage  reste  sans 
effet  quand  Ie  capitaine  est  en  faute  et  que  c'est  a  cette  faute  que  Ie 
coulage  est  du.  Anvers,  3o  juillet  1892 L  —  3i2 


CONSIGNATION  XXV 

5.  Clause  dirresponsabilité,  —  Faute  de  navigation,  —  Faute 
dCcxploitation,  —  La  clause  d*irresponsabiliié  any  loss  or  damage 
that  may  arise  from  any  ad  or  neglect,  or  default  wkathever  of  the 
piloty  master  or  mariners  in  navigating  the  steamer  being  always 
exceptcd  ne  vise  que  les  fautes  de  navigation  et  non  en  général  toutes 
les  fautes  d'exploitation  du  navire.  Anvers,  20  juillet  1892.     I.  —  3o3 

6.  Clause  dirresponsabilité.  —  Lest  deau,  —  Robinet  dalimen- 
iation.  —  La  fausse  manoeuvre  ou  Ie  défaut  de  fermeture  du  robinet 
d*alimentation  du  lest  d'eau,  ne  constitue  ni  une  baraterie,  ni  une 
faute  de  navigation. 

Les  restrictions  et  dérogations  sont  de  droit  étroit,  et  les  clauses 
exonératoires  de  la  responsabilité  legale  sont  en  fait  de  cette -nature. 
Anvers,  29  juillet  1892 ï.  —  3i5 

7.  Délivrance,  —  Refus  de  payer  les  surestaries  au  port  de 
charge.  —  Les  obligations  du  capitaine  et  de  raffréteur  sont  corré- 
latives  et  réciproques  et  doivent  et  re  entre  parties  exécutées  corame 
si  elles  étaient  indivisibles. 

Il  en  résulte  que  Ie  capitaine  n'est  pas.tenu  de  délivrer  les  connais- 
sements  aussi  longtemps  que  les  surestaries  encourues  au  port  de 
charge  ne  sont  pas  payées.  Anvers,  29  déc.  1891 L  —  112 

8.  Délivrance  des  marchandises,  —  Séquestre,  —  Payement  du 
fret.  —  Le  capitaine  ne  doit  délivrer  les  marchandises  qu'au  porteur 
des  connaissements. 

Un  séquestre  nommé  par  le  président  du  tribunal  pour  conserver 
la   marchandise   ne   peut  quoique   porteur  des  connaissements,  en 

obtenir   la  délivraison   qu*en   payant  le  fret.  Anvers,  14  avril  1890. 

L--2I3 

V.  Affretement.  —  Starie.  —  Vente. 

CONSIGNATION 

V.  COMPTE. 

CONTRAT  JUDICIAIRE 

Demande  nouvelle.  —  Celui  qui  intente  une  action  nouvelle,  cir- 
conscrit  par  son  assignation  et  ses  conclusions,  les  prétentions  qu*il 
présente  a  juger.  Anvers,  1 3  avril  1 89 1 I.  —  1 89 

CONTREFACON 
V.  Marque  de  fabrique. 
CORPORATION  OUVRIÈRE 
V.  Compétence.  —  SOCIÉTÉ. 


XXVI  COURTIER 

COURTIER 
V.  Jeu-Pari. 

CRÉDIT 

Ouverture  de  crédit.  —  Crédit  rempli.  —  Il  est  de  la  nature  de 
Touverture  de  crédit  de  n'exister  que  jusqu'a  concurrence  du  chiÉfre 
non  rempli  déja  et  de  ne  se  renouveler  qu'a  concurrence  des  couver- 
tures  remises  au  crediteur.  Anvers,  i3  nov.  1891 I.  —  67 


DEPOT 

Hotelier.  —  Valises  des  voyageurs.  —-  Dép6t  dans  Ie  vestibule  de 
V hotel,  —  Vol.  —  Responsabilité  de  V holelier,  —  Les  hóteliers  sont 
responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  des  voyageurs,  soit  que 
Ie  vol  ait  été  fait  ou  que  Ie  dommage  ait  éié  causé  par  les  domestiques 
préposés  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hótellerie. 

La  responsabilité  n'est  dégagéequ'en  cas  de  force  majeure  ou  de 
fauie  grave  du  voyageur. 

La  garde  des  valises  desiinées  a  ctre  ponées  a  la  station,  qu'on 
dépose  dans  Ie  vestibule  de  rhóiel,  est  confiée  a  Thótelier.  Cömoi. 
Verviers,  17  mars  1892 '. II.  —  i58 

DÉSISTEMENT 

\.  Exception  de  litispendance  recevable.  —  Un  désistement  non 
accepté  par  Ie  défendeur  et  non  encore  décréié  par  Ie  tribunal  premier 
saisi  ne  peut  priver  Ie  défendeur  de  rexcepiion  de  litispendance 
soulevée.en  temps  utile  devant  Ie  tribunnl  saisi  postéricurement.  Civ. 
Nivelles,  24-  déc.  1 89  [ IL  —  92 

2.  Forme.  —  L'art.  402  du  c.  de  procédure  civile  ne  contient  pas 
de  dispositions  limitativcs.  Le  désistement  peut  être  fait  de  tout  autre 
maniere  que  celle  indiquée  par  eet  article,  notamment  par  une  décla- 
ration  faite  a  Taudience.  Anvers,  i  déc.  1891 1.  —  1 14 

DISPACHE 

V.  Abordage. 

DOMMAGESINTÉRÉTS 

Préjudice  persistant.  —  Prescription  pénale. —  Point  de  départ. — 
Si  Tarrêt  attaque  et  le  jugement,  interpréiant  souverainement  les 
conclusions  du  défendeur,  constatent  que  sa  demande  reconvention- 
nelle  a  pour  objet  Ia  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par 
le  présent  proces,   c'est  a  dire  par   les  accusations  dirigéesconire  lui 


DUCROIRE 

dans  loul  Ie  cours  de  ce  proces,  ces  impulations  outragea 
diffamaioires,  mainienues  pendant  tout  ie  litige,  conslilue 
causededommagequi  persiste  tant  qu'il  n'a  pas  été  staiué  dé 
ment  sur  ceite  action. 

Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  h  ceiie  aciion 
ventionnelle  ia  courie  prescripiion  pénale  a  partir  de  l'expioii 
gnation.  Cass.  Belg.  2  juin  1892 I, 

V.  Rksponsabilité.  —  Vente. 

DUCROIRE 

V.  Cautionkement, 


ÉDITEUR 

Coiitrat 'féJilhit.  —  Ouvrage  scieniifique.  —  Personne  d 
teiir.  —  Élémenl  essentiel . — Mort.—Résiliatiori. — Rachat  de'. 
plaires  exïstant.  —  Venle.  —  Délai.  —  Intéréis  des  parlies. 
malière  de  irailés  pour  rciiilion  d'oiivrages  scientifiques,  la  pi 
de  l'éditeur  est  an  element  essentiel  du  contrat, 

Enconséquence,  sa  mon  enCraïne  la  résiliiition  lie  la  con 
m^me  si  celk'ci  a  dqa  rci;u  exécuiïon  ci  mtme  s'il  ne  s'ai 
d'éilitions  nouvelles  d'un  ouvrnge  déja  lermïné, 

Mais  dans  ce  cas,  l'auteur  doii   s'cniendre  avec   les  héril 
défunt  pour  Ie  rachat  i3e  tous  les  exemplaires  de  Vouvrage 
encore  dans  Tavoir  ilclaissé  par  celui-ci,  ou  laisser  un  délai  p( 
permettre  ü'en  négocier  la  réalisation,  au  mieux  des  interets  d 
parties.  Comm.  Bruxelles,  3  aoüt  1891 J 

EFFETSDE  COMMERCE. 

I,  Acceptation.  —  Rcconnaissaiice  de  delte.  —  Conséquei 
Preuve.  —  Obligtition  de  payer.  —  Provision  est  due  aij  t 
Le  iireur,porieur  d'uuc  traite acceptée,ne  doit  pas  prouver  Te 
de  Ia  provision  a  réclicance  ;  la  simple  dénégation  de  l'accef 
suffil  pas,  h  l'égard  du  ti reu r,  pour  enlever  loute  vaieur  a  I; 
ture  de  I'accepteur. 

L'accepiation  donnée  par  Je  lirc  consiitue  une  reconnaiss 
delte  3  l'égard  du  tireur. 

En  cas  de  dénégation  du  liré  accepteur,  ce  dernier  doii  der 
d'une  maniere  daire  et  prccise  que  c'est  a  titre  de  libéraliti 
bienfaisance  qu'il  a  pris  iin  engagement  pour  Ie  lireur. 

L'accepteur  doit  payer,  a  moins  qu'il  ne   fournisse  immédi: 
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la  preuve  ou  tout  au  moins  des  présomptions  sérieuses  de  la  non 
débition.  L'accepteur,  qui  a  payé,  pourra  ensuite,  s'il  s*y  croii  fondé, 
intenter  une  action  en  restitution  de  cc  qu*il  a  ain»i-  payé,  mais  en 
atiendant  provision   est  due  au  titre.   Anvers,    12   novembre  1888 

I.  -  5 

2.  Acceptation.  —  Reconnaissance  de  dette,  —  Conséquence.  — 
Preuve,  —  Obligation  de  payer.  —  Provision  est  due  au  titre,  — 
L'acception  donnée  par  Ie  lire  constitue  une  obligation  de  payer 
vis-avis  du  tiers  porteur.  Elle  est  en  même  temps  une  reconnaissance 
de  dette  a  Tégard  du  lireur.  Si  Ie  lire  pretend  que  c'est  a  tort  qu'il  a 
donnécette  reconnaissance, c'est  a  lui  a  Ie  démontrer.  L'existence  d'un 
engagement  pris  a  titre  de  libéralité  ne  peut  se  présumer  en  matière 
commerciale.  L'acceptation  par  Ie  tiré  du  mandat  lui  donné  par  Ie 
tireur  de  payer  au  tiers  porteurs  fait  supposer  jqu'il  existe  une  cause 
ü  titre  onéreux  a  l'engagement  du  tiié  accepteur.  Anvers,  i3  janvier 
1S92 I.  —  1 29 

Z,  Cheque.  — Condition  de  validité. —  Postdatc.  —  NuUité,  — 
7  lers  porteur,  —  Lettre  de  change,  —  Fraude,  —  Le  cheque  qui  ne 
porte  pas  la  date  sincère  de  sa  créatlon  n'est  pas  valable  comme  tel, 
dans  le  scns  de  Tart.  1"  de  la  loi  du  20  juin  1878  ;  il  est  de  nul 
effet,  même  a  l'égard  des  tiers  porteurs  de  bonnefoi. 

Le  cheque  qui  ne  porte  pas  la  date  sincère  de  sa  création  doit  valoir 
comnne  lettre  de  change,  s'il  renferme  toutes  les  indicaiions  exigées 
par  Tart.  it'^dela  loi  du  20  mai  1872,1a  supposition  de  la  date  nedevant 
pas,  en  ce  qui  touche  la  validité  de  la  lettre  de  change,  être  assimilée 
a  Tomission  de  la  date  ;  la  supposition  de  date  peut,  si  elle  est  fraudu- 
leuseet  préjudiciable,  entrainer  la  nullité  de  la  traite  comme  le  ferait 
la  création  dolosive  du  titre  ;  mais  Teffet  de  cette  nullité  ne  peut 
s'étendre  au  tiers  porteur  que  pour  autant  qu'il  ait  eu  connaissance 
de  la  fraude  et  qu'il  y  ait  coopéré  en  escomptant  sciemmeni  i'effet 
entaché  de  pareil  vice.  Bruxelles,  23  janvier  1890 II.  —  i34 

4.  Cheque  postdaié,  —  Irrégularité.  —  Prétendu  usage  commer- 
cial, —  Illégalité,  —  Simples  mandats,  —  Faute  commise par  celui 
qui  les  reqoit.  —  Droits  exceptionnels  afférant  aux  cheques  non 
admissibles.  —  L'indication  de  la  date  vraie  et  sincère  forme  Tun  des 
éléments  essentiels  a  ia  validité  et  a  Texistence  du  cheque  ;  par  voie 
de  conséquence,  le  porteur  est  mal  fondé  a  se  prévaloir  des  avaniages 
juridiques  exceptionnels  que  la  loi  attaché  au  cheque  régulier,  spécia* 
lement  vis-a-vis  du  lireur. 

Il  serait  vainement  allégué  qu'en  certaines   localités  le   commerce 
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accepte  couramment  en  garantie  et  en  payement  des  cheques  postda- 
tés,  payables  au  jour  de  la  postdate  et  négociables  dans  rintervalle 
de  la  date  vraie  de  Témission  a  celle  déterminée  par  la  postdate  ;  ces 
asages,  s*ils  existent  réellement,  sont  contraires  a  la  loi  et  par  suite 
non  susceptibles  de  servir  de  base  a  une  action  judiciaire. 

Les  cheques  postdatés  constituent  de  simples  roandats  de  payer, 
soumis  a  toutes  les  régies  du  droit  commun,  révocables  dans  la  per* 
sonne  du  mandataire  et  contenant  simple  indication  de  payement 
pour  celui  qui  les  recoit,  sans  que  leur  transmission  puisse  avoir  pour 
eftet  d*opérer  novation. 

En  acceptant  des  cheques  postdatés  celui  qui  les  a  re^us  a  ses 
risques  et  périls  commet  une  faute  grave,  dont  il  est  juste  qu'il  sup- 
pórte  les  conséquences.  Bruxelles,  17  novembre  1891 IL  8 

5.  Effet  de  circulation,  —  Payement  par  complaisance.  —  Faute 
du  tiré,  —  Négligence  de  Vescompteur.  —  Réparation.  —  Celui  qui, 
pendant  plusieurs  années,  acquitte,  avec  Targent  que  lui  envoient  en 
temps  utile  les  tireurs,  de  nombreux  effets  de  complaisance  lires  sur 
lui,  induit  l'escompteur  en  erreur  sur  la  solvabilité  des  tireurs  el 
commet  une  faute,  dont  il  est  du  réparation. 

D'autre  part,  Ie  banquier  escompteur  est  aussi  en  faute  et  doit  sup- 
porter une  partie  de  la  responsabilité,  lorsqu*il  a  pu  douter  du  carac- 
tère  sérieux  des  effets  escomptés,  ne  s*est  pas  renseigné  a  eet  égard  et 
ne  les  a  pas  fait  accepter.  Civ.  Bruxelles,  4  novembre  1891     II —  \b^ 

6.  Maxime  :  provision  est  due  au  titre,  —  L*adage  provision 
est  due  au  titre  ne  peut  eire  invoqué  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
debat  entre  tiré  et  tiers  porteur.  Anvers,  22  aoüt  1890 I.  —  i56 

7.  Opposition  au  payement.  —  Vol,  soustr action^  usage  abusif. 
—  Aux  termes  de  Tart.  39  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change,  il  n'est 
admis  d'opposilion  au  payement  qu*en  cas  de  perte  de  la  lettre,  de  la 
faillite  du  porteur  ou  de  son  incapacitéderecevoir.  Cette  énumération 
est  limitative.  L'opposition  n*est  donc  pas  admise  en  cas  de  vol, 
soustraction  ou  usage  abusif  d'une  lettre  de  change.  Anvers,  i3  avril 
1892 L  —  184 

8.  Prescription .  —  Lettre  de  change,  —  Engagement  antérieur 
indépendant,  —  Novation,  —  Inapplication  de  la  prescr iption  quin- 
quennale,  —  Lorsqu*un  banquier  assigne  son  endosseur  en  payement 
du  montant  d*une  lettre  de  change,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  prescription 
de  cinq  ans  édictée  pour  les  effets  de  commerce,  mais  a  la  prescription 
ordinaire,  si  l'endosseur  est  lié  envers  Ie  banquier  par  un  engagement 
indépendant  de  la  lettre  de  change  ou  que,  tout  au  moins,  il  a  substi- 
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tué  a  Ia  dette  constatée  par  elle  une  dette  nouvelle  soumise  a  des  con- 
ditions  différentes  et  par  laquelle  Tancienne  a  éic  éteinie.  Liége,  8  juin 
1892 II.  —  160 

9.  Protét  non  signifié,  —  Honoraires  dus  a  rhuissier  qui  a  fait 
les  devoirs  préalables.  —  Inapplicaüon  du  tarif,  —  Rémunération  en 
équité,  —  Lorsque  l'huissier  ne  dresse  pas  Ie  protêt,  tout  ce  qu'il  a 
fait  pour  en  procurer  Tocceptation  ou  Ie  payement  est  en  dehors  de  sa 
profession  d*officier  public  et  du  mandat  légal  dont  il  est  revêtu  et  qui 
est  soumis,  au  point  de  vue  des  cmoluments,  a  Tart.  11  de  la  loi  du 
10  jüillet  1877. 

Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  un  tarif  réglant  des  frais  de  justice,  il 
faut  Ie  faire  avec  la  plus  grande  rigueur  ;  il  n'est  pas  admissible  qu'un 
officier  ministeriel  auquel  il  arrive  de  ne  pouvoir  d rosser  un  acte  en 
vue  duquel  il  s'est  déplacé  et  de  ne  recevoir  par  conséquent  aucune 
rétribuiion  de  ce  chef,  trouve  unc  compensaiion  dans  les  autres  acies 
salariés  de  ses  fonctions. 

Le  système,  dit  des  compensaiions,  n'est  pas  applicable  lorsqu*il 
s*agit  de  la  rémunération  d'actes  et  de  démarches  préseiitées  dans  des 
limites  modiques  et  a  raison  de  laquelle  la  maxime  du  droit  naturel 
«  toute  peine  mérite  salaire  »  doit  être  appliquée  ;  tel  est  le  cas  pour 
l'huissier  qui  a  du  faire  toutes  les  démarches  préalables  au  protêt, 
nécessiiées   par   l'attitude   du   debiteur.     Bruxelles,    28   mai    1892. 

II.  —   118 

10.  Réponse  a  un  protét,  —  lusertion  par  V huissier  dans  Vacte,  — 
Caractère  authentique.  —  Imputation  injurieuse,  —  Réparation.  — 
L'huissier  ayant,  aux  termes  de  l'art.  4,  de  la  loi  10  juillet  1877,  la 
mission  de  constater  dans'  l'acte  de  protêt  les  motifs  du  refus  de 
payement,  l'exploit  fait  foi  jusqu'a  inscription  de  faux  de  la  réalité  de 
la  déclaration  a  eet  égard. 

Si  cette  réponse  impute  a  quelqu'un  d'avoir  commis  une  escroque- 
rie,  cette  imputation,  gravement  injurieuse,  donne  lieu  a  réparation. 
Civ.  Bruxelles,  19  déc.  1891 lï.  —  44 

11.  Tiers  porteur,  —  Exception,  —  Le  tiers  porteur  est  soumis  a 
toutes  les  exceptions  opposables  par  le  tiré  au  tireur,  a  condition 
qu'il  soit  éiabli  que  le  porteur  a  cu  connaissance  de  ces  excepiions  au 
moment  de  la  négociaiion  de  Tefiet. 

Il  n'y  a  pas  a  disiinguer  entre  l'exceplion  qui  empêche  le  porteur 
d'obtenir  payement  et  le  moyen  de  fond  tiré  d'un  droit  a  restitution 
du  payement  effeciué. 

Le  tiers  porteur  ne  peut  invoquer  cette  qualité,  s'il  savait  en  rece- 
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vanc  TefTec  dans  quelles  condiiions  il  avait  cié  souscrii,  quelle  étail  Ia 
cause  de  l'obtigation  et  a  qu el  evenement  son  exisience  mème  était 
subordonnée.  Brux-,  2  janvier  1892 I.  —  36 

V.  CoMPÉTËNCE.  —  NovATcoN.  — Sa[Sie  conservatoirë.  —  Vknte. 

ENQUÊTE 

Mallere  commerciale.  —  Audilion  des  témoins  devani  un  seul 
juge  en  chambre  du  conseil.  —  Niillité.  —  Soi-disant  délégation.  — 
Non  admissibilité.  —  Pour  qu'elle  soit  faiie  en  jusiice,  la  déclaration 
assermeniée  d'un  lemoin  doit  être  re^ue  par  un  juge  légalement  investl 
du  pouvoir  de  procéiler  a  uu  acte  d'instruciion. 

Quand  Ie  disposiiif  d'un  Jugement  ordonne  qu'il  soii  proccdc  a  une 
enquête  commerciale  en  l'audiioire  du  tribunol  et  fixe  a  eet  efïct 
jour  etheure,  et  qu'au  me'pris  de  ce  disposiiif,  il  a  néonmoins  éic 
procédé  a  l'enquête  en  chambre  du  conseil  par  un  seul  juge,  ce  juge 
était  sans  pou  voir  pour  y  procéder. 

Une  délégation  ne  peut  résulter  que  J'une  déciston  judiciaire  en 
forme  aothentique ;  ceiie  forme  tieni  a  la  substance  de  l'acte,  et 
celui-ci  ne  prend  exisience  que  s'il  est  rédigé  et  retenu  par  écrit  avec 
les  solennilés  requisespar  la  loi.  Cass.  B.  5  avril  1S92....     I.  —  221 

ÉTRANGER 

V.  Saisie-arrét. 

EXPERTISE 

i.  Absence  de  décisioit  sur  lous  les  poinls  du  litige,  —  Jugement 
simplemeni préparaloire.  —  Appel  non  reccvable.  —  Le  jugement 
qui  se  borne,  comme  mesure  ü'insiruction,  a  charger  un  expert  de 
formuler  son  avis  sur  la  qualité  de  la  marchandisc  litigieuse,  sur  le 
point  de  savoir  si  celle-ci  répond  aux  conventions  verbales  avenues 
entre  pariies  ainsi  que  sur  la  moins-value  de  cette  marchandise,  tout 
en  déclaranl  expre-isément  réserver  tous  droits  des  parties,  ne  préjuge 
aucunemcnt  le  fond  et  ne  tend  qua  meitre  le  proces  en  état  de  rece- 
voir  une  solution  ;  l'appel  qui  en  est  interjeté  n'est  pas  recevable  alors 
surtoui  que  rien  dans  les  motifsnidans  le  disposiiif  de  ce  jugement 
n'autorise  a  admettre  que  Ie  premier  juge  a  écarté  même  iraplicite. 
ment  une  des  préteniions  des  parties,  ou  laissé  pressentir  l'accueil 
qu'il  réservail  aux  coniesiations  poriées  devant  lui.  Bruxelles, 
10  juin    1892 n.  —  148 

1.  Défaut  de  motifs.  —  Tout  rapport  d'expertise  doit  être  motivé, 
même  quand  il  n'a  trait  qu'a  une  apprécialion  de  visu.  Anvers, 
a  aoot  1890 I,  —  i?5 
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3.  Nouvelle  expertise,  —  Un  supplément  d*expertise  ou  une  ex- 
pertise nouvelle  nedoit  être  ordonné  par  Ie  tribunal  que  s*il  est  dé- 
montré  ou  rendu  vraisemblable  par  des  présomptions  dont  Tapprécia- 
tion  appartient  au  juge  seul,  que  Ia  première  expertise  est  insuffisante 
ou  erronée,  en  d'autres  lermes,  qu'elle  ne  donne  pas  aji  magistrat 
tous  ses  apaisements  sur  Ie  fait.  Anvers,  4  janviej    1892.-. . .     I.  —  83 

V.  ASSURANCES  MARITIMES.  —   PRKUVE.  — SOCIKTÉ. 

EXPLOIT 

1.  Ajournement.  —  Validité,  —  Société  en  liquidation,  —  Si  la 
loi  exige  que  toutes  Ics  pièces  émanées  d*une  société  dissoute  men- 
tionnent  qu*elle  est  en  liquidation,  cette  obligation  n'est  pas  imposée 
aux  tiers  qui  s*adressent  è  la  société. 

En  conséquence  n*est  pas  nul  un  ajournement  signifié  a  une  société 
en  liquidation,  quand  il  ne  fiiit  pas  la  mention  que  cette  société  est 
en  liquidaiion.  Anvers,  28  aoüc  1890 I.  —  297 

2.  Assignation  donnée  a  une  société,  —  Domicile,  —  Parlant  a, — 
La  loi  ne  prescrit  point  l'emploi  d*expressions  sacramentelies  pour 
constater  qu*un  exploit  a  été  régulièrement  notifié. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  les  actes  de  procédure 
qui  leur  sont  soumis  et  de  faire  découler  de  Tensemble  de  leurs  énon- 
ciations,  que  les  formalités  requises  par  la  loi  ont  ou  n'ont  pas  été 
observées.' 

Est  régulier,  l'exploit  notifié  a  une  société  commerciale  :  «  étant  en 
leur  domicile  et  y  parlant  a. . .  ».  Anvers,  21  mai  1892. . .     I.  —  216 

3.  Beige  sans  domicile  connu,  —  Etranger,  —  Appel,  —  Aux 
termes  de  Tart.  69  §  8  du  code  de  procédure  civile  mis  en  rapport 
avec  les  principes  généraux  qui  régissent  Torganisation  judiciaire, 
Tune  des  copies  de  Texploit  doit  êtredonné  au  procureur  général  prés 
la  cour  oü  la  demande  est  portee  et  non  au  procureur  du  roi.  Gand, 
1 8  avril  1 89 1 II.  —  27 

4.  Demande  nouvelle,  —  Surestaries,  —  Nécessité  dtun  exploit 
d ajournement,  —  Lorsque  l'exploit  d'ajournement  tendait  unique- 
ment  a  la  remise  de  connaissements  et,  a  défaut  de  remise  des  con- 
naissements  a  la  rcsiliation  de  Talirétement  avec  dommagesintérêts, 
les  dommagesiniérêis  n'étant  reclames  que  comme  accessoire  de  la 
résiliaiion  évenluelle,  la  demande  en  payement  de  surestaries  doit 
être  formée  par  exploit  d'ajournement.  Anvers,  28  aoüt  1890     I. — 298 

5.  Société  commerciale,—  Liquidateurs,  —  Validité,  —  Si  étendus 
que  soient  les  pouvQirs  que  Tart.  114  de  la  loi  du  18  mai  1873  accorde 
aux  liquidateurs  d'une  société  dissoute,  ceux-ci  ne  remplacent  pas  la 
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société  elle-même  dans  les  nctions  dirigées  contre  elle  ;  aucun  texte 
de  loi  n*exige  que  Ie  nom  des  liquidateurs  figure  dans  les  exploits  a 
notifier  a  la  société. 

lis  peuvent,  aux  termes  de  Tart.  114,  soutenir  touies  actions  pour  la 
société,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  significations  d'exploit  ne 
doivent  pas  se  faire  a  la  société,  considérée  comme  être  moral. 

Est  nul  Texploit  d*appel  notitie  non  a  la  société,  en  liquidation, 
mais  aux  liquidateurs. 

La  renonciation  de  la  partie  intimée  a  se  prévaloir  en  première 
instance  d*une  nullité  d'exploit,  laisse  intact  son  droit  d'öpposer  une 
nullité  identique,  qui  vicierait  quelqu'acte  de  la  procédure  d'appel. 
Gand,  9  déc.  1S91 II.  —  69 

V.  Société. 


FAILLITE 

1.  Admission  au  passif.  —  Créance  née après  Ie  jiigement  décla- 
ratif,  —  Honoraires  d^avocat,—  Ne  peut  êtreadmise  au  passifd'une 
faillite,  la  créance  née  après  la  déclaration  de  la  faillite,  et  notam- 
ment  rétatd'honoraires  et  dedéboursés  d'un  avocat,  se  rapportant  a 
des  proces  soutenus  par  Ie  failli  postérieurement  au  jugement  décla- 
ratif.     - 

Le  failli  ne  peut  obliger  la  masse  en  s'engageant  a  payer  des  frais 
de  justice  et  des  honoraires  aux  conseils  qu'il  lui  plait  de  consulter  et 
de  charger  de  ses  interets  dans  des  instances  qu'il  intente  ou  qui  lui 
sont  intentées. 

Si  Ie  failli  peut  valablement  contracter  et  s'obliger,  c'est  sous  Ia 
réserve  de  ne  potter  aucune  atteinte  aux  biens  dont  Tadministration 
lui  est  enlevée.  Anvers,  16  mai  1890 I.  —  40 

2.  Cessation  de  payemcnt,  —  Faits  constitutifs.  —  Yixation  de  la 
date.  —  Pour  qu'il  y  ait  cessation  de  payement  aux  termes  de  la  loi, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  failli  ait  cessé  tous  ses  payements. 

11  ne  suffit  pas  toujours  non  plus  que  le  failli  soit  resté  en  défaut  de 
payer  une  seule  dette,  même  liquide  et  échue. 

Il  faut  le  défaut  de  payement  d'une  ou  de  plusieurs  dettes,  joint  a 
un  ensemble  de  circonstances  d'oü  les  intéresses  peuvent  inférer  que 
le  debiteur  n'est  plus  en  état  de  faire  face  a  ses  obligations. 

La  circonstance  qu'un  négociant  était  en  dessous  de  ses  affaires, 
que  son  passif  dépassait  son  actifdans  une  proportion  plus  ou  moins 

111. 
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forte,  n*a  pas  une  importance  directe  pour  savoir  quand  a  eu  lieu  sa 
cessation  de  payements. 

Le  refus  de  payement  d'une  traite  importante  acceptée  par  un 
négociant,  la  remisede  cette  traite  a  Thuissier  chargé  de  la  protester, 
puis  le  payement  fait  trois  jours  aprcs  l'échéance,  tous  faiis  connus  a 
la  bourse,  sont  suffisants  pour  fixer  au  jour  de  rcchéance  de  ceiie 
traite  la  date  de  la  cessaiion  de  payement.  Anvers,  27  septembre  1890. 

I.  — 343 

3.  Clóture  par  liquidation.  —  Réouveriure.  —  La  faillite  cluturée 
après  la  liquidation  de  l'actif,  conformément  a  Tart.  333  de  la  loi  sur 
les  faillites,  ne  peut  plus  être  rouverte. 

En  cas  de  liquidation,  la  faillite  se  cloture  par  la  reddition  de* 
compte  du  curateur,  sans  qu'un  jugement  doive  intervenir. 

Des  ce  moment  le  failli  est  rclevé  de  rincapaciié  Jont  il  était  frappe 
quant  a  l'exercice  de  ses  actions,  et  il  n'y  a  plus  ni  curateur,  ni  failli. 
Anvers,  4  mars  1892 I.  —  140 

4.  Concordat  préventif.  —  Créance  privilégiée:  —  Renonciation 
tacite.  —  Présomption.  —  La  produciion  d'une  créance  privilégiée 
sans  expression  d*un  vote  sur  les  propositions  concordataires  ne  peut 
ctre  considérée  comme  une  renonciation  au  privilege.  Anvers,  11 
juillet  1 891 : I.  —  3ir) 

5.  Concordat  préventif,  —  Livrcs.  —  Communication.  —  En  cas 
de  concordat  préventif  par  abandon  d'actif,  le  droit  d'ordonner  en 
justice  la  communication  des  livres  et  inventaires  existe,  comme  en 
cas  de  faillite.  Gand,  5  fcvrier  1891 IL  —  i5 

f).  Concordat  préventif,  —  Séparation  de  biens,  —  Femme  peintre, 
—  Objets  datelier.  —  Propriété.  —  Le  principe  que  la  faillite  du 
mari  n'opcre  point  de  plein  droit  et  sans  la  demande  de  la  femme, 
Ia  séparation  de  biens,  doit  être  appliqué  a  la  liquidation  opérée 
par  la  voie  du  concordat  préventif. 

Les  objets  mobiliers  composant  l'atelier  d'une  femme  peintre  di- 
vorcée  sont  sa  propriété  personnelle,  comme  instruments  de  travail 
au  moven  desquels  elle  doit  pourvoir  a  sa  subsistance  ;  ils  sont  d'une 
nature  auire  que  les  effets  a  l'usage  journalier  dont  il  est  fait  meniicn 
a   Tart.   878   du   c.   de  proc.   civ.   Sent.    arbitrale,    17  février  1892. 

II.  -  77 

7.  Coobligés  solidaires,  —  Payement  partiel.  —  En  disposan^ 
dans  les  ariicles  530  et  540  (loi  sur  les  faillites)  que  les  acomptes  recus 
par  le  créancier  avant  la  faillite  seront  déduits  de  la  créance  et  que  le 
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coobligé  OU  la  caution,  qui  a  fait  Ie  payeciient  partiel,  sera  compris 
dans  la  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payéa  la  décharge  du  failli,  la 
loi  n'applique  que  les  principes  de  droit  commun.  Les  dispositions 
des  articles  537  et  538  de  la  loi  sur  les  failliies  nesont  pas  limitatives 
et,  s'appliquentdans  Ie  cas  oü  Ie  crcancicr  se  trouve  en  présence  d'un 
debiteur  failli  et  d'un  coobligé  solvable,  pourvu  que  Ie  payement  par- 
liel  ait  été  fait  depuis  la  faillite.  Anvers,  i5  avril  1890 1.  —  46 

8.  Déclarution  de  faillite.  —  Compétence.  —  Examen  du  titre  du 
demandeur,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  seul  competent  pour 
déclarer  une  faillite. 

Le  tribunal  civil  et  le  juge  de  paix  peuvent  connaïtre  des  incidents 
qui  nécessitcnt  rexamcn  d'un  acte  commercial  et  les  tribunaux  consu- 
laires  ont  qualitc  pour  connaïtre  d'une  convention  purement  civile,  a 
titre  d'incident,  dans  une  demande  qui  est  de  leur  compétence. 

Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  de  mise  en  faillite,  peut  donc 
instruire  cctte  demande,  même  si  cette  instruction  conduit  a  l'examen 
du  point  de  savoir  de  quelle  nature  est  la  créance  prétendue  par  le 
demandeur,  si  elle  est  nulle  ou  valable,  existante  ou  inexistante,  licite 
OU  illicite,  qu'elle  soit  d'ailleurs  civile  ou  commerciale.  Anvers,  28 
mars  1 892 I  —  1 69 

9.  Dette  de  la  masse.  —  Dettes  contractées  par  le  liquidateur.  — 
Prélèvement.  —  Masse  faillie.  —  Faillite  de  fait.  —  La  masse  faillie 
ne  prend  naissance  qu'a  dater  du  jugement  qui  prononce  la  faillite. 

La  loi  ne  reconnait  pas  d'état  de  faillite  de  fait. 

La  masse  faillie  ne  saurait  donc  être  tenue  des  engagements  pris 
par  le  liquidateur  d'un  commercant  en  état  de  cessation  de  payements 
el  ces  engagements  ne  constituent  pas  une  dette  de  la  masse,  devant 
être  payée  par  voie  de  prélèvement.  Anvers,  2  aoüt  1892. .     L  —  32 1 

10.  Mode  normal  d^exécution.  —  La  mise  en  faillite  n'est  pas  pour 
un  créancier  le  mode  normal  d*exccution.  Il  doit  d'abord  assigner  son 
debiteur  en  payement,  surtout  lorsque  la  créance  est  contestée.  Anv. 
I o  septenibre  1 890 L  —  299 

1 1 .  Privilege,  —  Demande  de  privilege  après  admission  au  passif 
chirographaire.  —  Le  créancier  privilegie  peut  réclamer  son  privi- 
lege même  après  s'étre  fait  admettre  définitivement  au  passif  chiro- 
graphaire de  la  faillite,  lorsque  rien  n'établit  qu'il  ait  entendu  renon, 
eer  a  son  droit.  Anvers,  25  nov,  1890 L  —  339 

12.  Revendication,  —  Commissionnaire  expediteur,  —  Maga- 
sin  du  failli.  —  Ne  peuvent  plus  etre  revendiquées  les  marchandises 
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expédiées  au   failli.   quand  la  tradition  en   a  été  eifectuée  dans  ses 
magasins. 

Les  mots  «  magasins  du  failli  »  de  Tart.  568  de  la  loi  sur  ks  faillites 
doivent  être  pris  non  dans  Ie  sens  restreint  et  usuel,  mais  dans  celui 
d'un  lieu  quelconque  place  a  la  disposition  du  failli  notamment  du 
mngasin  .du  commissionnaire  expediteur  du  failli.  Bruxelles,  12  jan- 
vier 1 892 I.  —  1 3 1 

i3.  Saisie  immobilière.  —  Faillite  ultérieure  du  debiteur,  —  Inter- 
vention  du  curateur,—  Jugement  Vautorisant  a  vendre  les  immeubles. 
—  Non  recevabilité vis  avis  du  créancier  hypothecaire.  —  L'art.  80 
L.  i5  aoüt  1854,  n'a  pas  abrogé  les  art.  453  et  564  L.  18  avril  i85i, 
sur  les  faillites  :  ces  disposiiions  doivent  être  combinées. 

Lorsqu*une  saisie  immobilière  est  tr^inscrite  avant  la  date  de  la 
faillite  du  debiteur,  que  la  demande  en  validité  est  pendnnie,  que  Ie 
curateur  se  fait  autorisera  arrêier  les  poursuites  et  fait  ordonner  la 
vcnte  des  immeubles  par  Ie  tribunal  decommerce  suivant  les  formes 
ordinaires  en  matière  de  faillites,  il  faut  distinguer  si  la  poursuite  en 
cxpropriation  forcée  émane  d'un  créancier  chirographaire  ou  d'un 
créancier  hypothecaire  ou  privilegie. 

Dans  Ie  premier  casseulement,  il  y  a  lieu  de  surseoir  aux  pour- 
suites sur  saisie  et  d'exécuter  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce 
ordonnant  la  vente  des  immeubles,  a  la  requête  du  curateur  et  dans 
les  formes  prescriies  par  la  loi  du  18  avril  iS5i.  Civ.  Tournai,  3i 
déc.  1 89 1 II.  —  72 

V.  CoMPÉTENCE.  —  Gage.  —  Reprise  d'instance. 

FEMME  MARIÉE 

V.    AüTORISATION  MARITALE. 

FINS  DE  NONRECEVOIR 

Art.  232  de  la  loi  mar  i  time.  —  Navigation  intérieur  e.  —  Les 
disposiiions  de  l'article  232  de  la  loi  maritime  sont  dérogatoires  au 
droit  commun  ;  elles  sont  de  stricte  interprétation.  EUes  ont  trait  au 
commerce  maritime  proprement  dit.  Elles  ne  sont  pas  opposables  a 
un  batelier  dont  Ie  bateau  appartienta  la  navigation  intérieure  par  Ie 
capitaine  d'un  batiment  de  mer.  Anvers,  i5  janvier  1892. .     I.  —  81 

V.  Abordage. 

FONDS  DE  COMMERCE 

V.   RÉFÉRÉ. 

FRAIS  ET  DÉPENS 

Frais  causés  par  la  faute  du  gagnant.  ^  Preuve  a  fournir  par 
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lui.  —  La  partie  gagnante  doit  être  condamnce  aux  depens,  si  Ie 
proces  est  né  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  et  de  l'absence  d'une 
preuve  qu*elle  avait  a  fournir.  Anvers,  -25  septembre  1890.     I.  —  3oi 

Y.  Privilege. 

FRET 

V.  Affrètement.  —  Navigation  intérieure. 


GAGE 

1.  Dation  en  gage  de  titres  appartenant  a  un  tiers.  —  Revendica- 
iion.  —  Faillite.  —  L'obligation  fondée  sur  une  cause  illicite  nc 
peut  avoir  aucun  effet  (art.  i  i3i  c.  c».  La  remise  en  gage  de  fonds 
publics  appartenant  a  un  tiers  et  confics  a  un  agent  de  change  pour 
être  convertis  constitue  Ie  délit  d'abus  de  conBance. 

Le  droit  du  debiteur  gagiste  de  recevoir  comptede  la  réalisaiion 
du  gage  et  d*en  toucher  Texcédant  s'il  y  en  a,  n'a  donc  pu  naitre  au 
profit  del'agent.  Anvers,  9  janvier  1891 I.  —  12 

2.  Formation  du  contrat,  —  Application  exclusive  de  la  loi  de 
1872.  —  Abrogation  des  art,  2073  et  ss,  du  code  civiL  —  La  loi  du 
3  mai  1872  a  introduit,  pour  le  gage  commercial,  des  dispositions  qui 
désormais  doivent  seules  régir  ce  contrat,  quant  a  sa  perfection. 

Elle  a  virtuellement  abrogé,  quant  aux  gages  constiiués  pour  süreté 
d'un  engagement  commercial,  les  dispositions  des  art.  2073  a  2o85  du 
c.  civil.  Comm.  Bruxelles,  6  février  1892 II.  —  67 

V.  Jeupari. 

GARANTIE 

V.   SOCIÉTÉ. 

GESTION  D'AFFAIRES 

Obligation  du  maitre.  —  Le  maitre  n'est  lenu  a  l'égard  des  tiers 
avec  lesquels  a  traite  le  gérant  que  quand  celui-ci  a  traite  au  nom  du 
maitreet  que  Taffaire  a  été  bien  administrée.  Anvers,  19  aoüt  1890. 

L  —  i55 

V.  Assurances  en  général.  —  Capitaine. 


HOTELIER 

V.   DÉPÓT. 
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HOUBLON 

V.  Arbitrage.  —  Vente, 


JEU-PARI 

1.  Acte  de  commerce,  —  Marchés  a  terme.  —  Les  jeux  de  bourse, 
les  paris  sur  Ia  hausse  et  la  baisse  des  fonds  publics  ne  constituent 
pas  des  actes  commerciaux. 

Les  marchés  a  terme  sur  marchandises  OU  fonds  publics  n*ont  Ie 
caractcre  de  jeux  ou  paris  que  lorsque  dès  Torigine  du  contrat,  la 
commune  intention  des  parties  a  été  de  résoudre  dans  tous  les  cas  les 
opérations  par  Ie  payement  de  différences. 

Un  des  éléments  servant  a  proüver  cette  intention  initiale  rcside 
dans  la  disproportion  entre  Ie  chiffre  des  opérations  traitées  et  les 
ressources  des  parties.  Anvers,  1 5  décembre  1891 I.  —  loi 

2.  Action.  —  Reconnaissance  de  dette.  —  Novation,  --  Intention 
de  jouer,  —  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu, 
qu'il  y  aiteu  ou  non  reconnaissance  de  dette  de   la  part  du  perdant. 

Les  dettes  de  jeu  ne  sont  pas  susceptibles  de  novation. 

Les  marchés  a  terme  sur  marchandises  ou  fonds  publics  n'ont  Ie 
caractère  de  jeux  ou  de  paris,  que  quand,  des  Torigine  du  contrat,  la 
commune  intention  des  parties  a  été  de  résoudre,  dans  tous  les  cas, 
les  opérations  par  Ie  payement  de  différences. 

Faits  de  naturea  établir  cette  intention. Anvers,  29  décembre  1891. 

L  —  109 

3.  Action  fondée  sur  Ie  jeu,  —  Inexistence.  —  Devoir  de  la  repous- 
ser  d'office.  —  Différence  avec  Ie  déclinatoire  d'incompétence,  — 
L'art.  1965  c.  civ.  n'accordant  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu 
ou  Ie  payement  d'un  pari,  et  empêchant  ainsi  Ie  droit  d*agir  en  justice 
même  de  naitre,  place  la  partie  a  laquelle  Texception  de  jeu  ou  de 
pari  peut  être  opposée  dans  Tincapaciié  ou  Timpuissance  d*intenter 
l'action  et  fait  un  devoir  a  tout  juge,  qui  malgrc  la  prohibition  est 
saisie  de  la  demande,  de  la  repousser  sans  autre  examen,  corame 
reposant  sur  Ie  néant  et  dénuée  d'existence. 

On  trouve  dans  cette  situation  juridique  tous  les  caractères  d*une 
exception  peremptoire  du  fond  et  non  ceux  du  déclinatoire  pour 
incompétence.  Gand,  14  mars  1S92 IL  —  i3o 

4.  Caractères  constitutifs.  —  Il  y  a  jeu,  quand,  dans  Tidée  et  la 
volonlé  originaire  des  parties  contractante»,  l'opération  devait  aboulir 
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non  a  une  livraison  ou  a  une  réception  efTective  des   marchandises, 
mais  siroplement  a  un  payement  de  différences. 

Cette  volonté  se  manifeste  :  a,  quand  il  a  été  stipulé  entre  parties 
que  les  différences  finales  devaient  se  regier  au  comptant,  que  les 
commettants  devaient  passer  Tordre  de  couvrir-leurs  ventes  au  plus 
tard  Ie  25  du  mois  scfr  lequel  elles  étaient  faites  et  de  vendre  leurs 
achais,  le2  5  du  mois  precedent;  que  Tagentse  réservaii  Ie  droit  de 
faire  dépo«er  des  marges  originales  et  des  différences  en  sa  faveur  au 
cours  du  jour  ; 

b.  Quand  aucune  des  stipulations  spéciales  et  précises  que  les  ache- 
ou  vendeuTS  sérieux  ont  soin  de  prévoir  n'est  visée* entre  parties,  mais 
qu*au  contraire  elles  s'en  referent  d'une  facon  générale  aux  conditions 
de  la  bourse  américaine  oü  les  opératjons  étaient  iraiiées  ; 

c.  Quand  il  n'a  été  quesiion,  ni  du  mode  de  payement  de  la  mar- 
chandise,  ni  du  banquier  intermediaire  chargé  de  couvrir  Ie  prix  de 
vente  ; 

d.  Quand  les  achats  et  ventes  dépassaient  les  ressources  du  com- 
raettant  ; 

e.  Quand  presque  toujours  a  un  ordre  d'achat,  succédait  rapide- 
mcni  un  ordre  de  vente.  Anvers,  14  mars  1892 I.  —  173 

5.  Caractères  constitutifs,  —  Il  y  a  jeu,  quand  aucune  des  parties 
n'a  eu,  au  moment  du  contrat,  Tinteniion  sérieuse  de  prendre  ou 
d'opérer  livraison. 

Rien  ne  caractérise  mieux  Ie  jeu  que  la  volonté  de  la  partie  de 
revendre  a  son  vendeur  et  de  racheter  de  son  acheteur. 

Caractérise  également  Ie  jeu  la  clause  que  «  sur  chacun  des  mois 
»  de  livraison,  il  sera  remis  un  décompte  dont  la  balance  devra  réci- 
»  proquement  être  payée  aussitót  réception  » 

La  commune  intention  de  jouer  résulte  également  de  la  circonstance 
que  les  contrats  se  faisaient  suivant  des  formules  imprimées  pré- 
voyant  Ie  payement  de  diffi^rences,  Ie  versement  de  marges,  la  ris- 
tourne  de  ces  dernières,  en  cas  de  variation  dans  les  cours.  Anvers, 
'28  mars  1892 I. —  170 

6.  Courtage.  —  La  juridiction  commerciale  est  incompetente  pour 
connaire  d'une  action  en  payement  du  courtage  promériié  pour  soins 
donnés  a  des  opéraiions  de  jeu .  Anvers,  1 5  avril  1892 L  —  188 

7.  Exception  de  jeu.  —  Matière  d!  ordre  public.  —  Communication 
au  ministère  public.  —  Compromis  non  valables.  —  En  refusant 
toute  action  pour  dette  de  jeu,  Ie  législateur  a  eu  pour  but,  non  de 
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défendre  les  interets  privés  des  joueurs,  mais  de  garantir  la  société  et 
les  families  contre  les  dangers  auxquels  clles  étaient  exposées. 

Les  art.  igóS  et  igóó^du  c.  civ.  ont  uniquement  pour  objet  de  prolé- 
ger  les  interets  supérieurs  de  lordre  public  et  des  bonnes  moeurs  ;  la 
dette  de  jeu  a  une  cause  illicite  et,  partant,  les  causes  relatives  a  des 
opérations  de  jeu  sont  communicables  au  ministère  public  et  ne 
peuvent  faire  légalement  Tobjet  d'un  compromis.  Cass.  Belg.  19 
novembre  1891 I.  —  52 

8.  Exception  dordre public,  — Appel,  —  Caractères  distinctifs  du 
jeu,  —  La  disposition  de  Tart.  igöS  du  code  civil  ctant  d'ordre  public, 

peut  être  invoquéc  pour  la  première  fois  en  appel  et  doit  même  être 
appliquée  d*office  par  Ie  juge,  dès  qu'il  reconnait  qu*il  ne  s'agit  en 
réalité  au  proces  que  de  dettes  de  jeu.  Constituent  des  jeux  de  beurse 
pour  lesquelles  la  loi  n*accorde  aucune  action  en  justice,  les  opérations 
qui  consistent  en  marchés  a  terme  ne  devant  se  liquider  que  par  Ie 
payement  de  diffcrences. 

Pour  déterminer  Tin  tention  des  parties  contractantes,  il  i'r^porte 
d*avoir  égard  aux  circonstances  suivantes  : 

a)  Si  les  opérations  étaient  étrangères  a  la  profession  de  Tune  des 
parties  ; 

b)  Si  elles  portaient  sur  des  valeurs  essentiellement  sujettes  a  fluc- 
tuations : 

c)  Si  elles  étaient  en  disproportion  avec  la  fortune  de  Tune  des 
parties  ; 

d)  Si  les  tiires  acheté5  ont  été  offerts,  et  si  lacheteur  a  demandé 
d'en  prendre  livraison.  Bruxelles,  i3  mai  1892 L  —  224 

9.  Exception  cCordre  public,  Recevabilité  en  tout  état  de  cause .  — 
L'exception  de  jeu  tenant  a  lordre  public,  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  et  même  être  soulevée  d*ofïice  ;  il  importe  peu  qu*a  son 
propos,  la  cour  soit  amenée  a  vérifier  des  points  de  fait  qui  n^ont  pas 
été  soumis  au  premier  juge.  Bruxelles,  i  juillet  1892 L  —  274 

10.  Jeu  de  bourse,  —  Marchés  a  terme,  —  Il  y  a  jeu  de  bourse, 
quand  les  opérations  ont  porté  sur  une  marchandise  sujetteède 
brusques  et  importantes  fluctuaiions  ;  que  les  ordres  d*achat  et  de 
vente  étaient  expédiées  a  Taide  de  formules  imprimées  sans  que 
jamais  la  mnison  qui  traitait  comme  intermediaire,  moyennant  une 
commission,  eut  fait  connaftre  Ie  nom  d'aucun  acheteur  ou  vendeur  ; 
qu*il  était  stipulé  que  les  différences  se  règleraient  de  part  et 
d*autre  au  comptant  ;  qu'en  fait,  tous  les  marchés  ont  été  régies  par 
la  compensation  des  Qours,   sans  qu'il  j  ait  jamais  eu  livraison  oU 
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r&epüon  effective  des  marchanJises  ;  que  I'acheieur  n'a  jamais  eu 
d'installaüon  commerciale  en  rapport  avec  l'imporiance  des  affaires 
qu'il  aurait  trai[ées ;  qu'il  n'a  jamais  éié  paienié  comme  négociant, 
ni  imposc  a  raison  de  la  taxe  locale  pour  fréquenlaiion  de  Ia  Bourse  ; 
qu'il  n'a  jamais  reclame  la  livraison  des  marchandiscs,  Bruxelles,  C 
décembre  1890 1.  —  335 

11,  Marché a  terme.  —  L'exceplion  de  jeu  n'esi  pas  admissible,  si 
les  opéralions  a  ferme  pouvaieni  se  lerminer  par  unc  lïvraison  eflec- 
tive  de  marchandises,  quoique  Ie  conirac  pre'vït  Ie  règlemeni  fiar 
diiïérence  et  Ie  versemeni  de  marges. 

La  stipulaiion  de  marges  est  une  garantie  pour  exécution  finale  des 
mnrchés,  mais  cettc  stipulation  nc  modiKc  pas  la  natuie  des  opéra- 
lions. Anvers,  10  novembre  [890 I.  —  340 

ia.  Matière  esscntielicmcnt  civile.  —  Incampétence  des  Iribtmaux 
consulaires.  —  Opéralions  de  bourse.  —  Condilions  requises  pour 
qu'elles  soienl  ficlives.  —  I.'exception  U'incompétence  de  la  juridiciion 
consulaire  et  l'citeeption  de  jeu  se  lieni  éiroiiement  el  doivent  être 
admises  ou  rejeices  par  les  mêmes  consiiléiaiions. 

Le  jeu  est  essentiellement  civil  et  n'a  aucun  caractcre  commercial. 

II  n'y  a  pas  jeu,  quand  il  ii'est  aucunement  prouvé  qu'une  conven- 
tion formelle  ou  lacite  a  eu  lieu  entre  parlies  aux  lermes  de  laquelle 
les  achats  et  vcnies  seraient  ficiifs,  en  sone  que  l'une  ei  l'autre  des 
parties  se  débiieraient  et  se  créditeraieni  des  différences  du  cours  de 
ces  valeurs  suivani  les  fluctuations  de  la  bourse.  Comm.  Liége,  16 
oclobre  1891 II.  —  iiï 

1 3.  Opéralions  de  bourse.  —  Spéculation  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  marchandises.  —  Circonslancea  qui  caractériscnt  le  jeu.  — 
Jeune  homme  sans  profession.  —  Marchandises  sufettes  a  fluclua- 
lioHs.  —  Il  y  a,  non  opérations  commerciales,  mais  pures  spéculations 
sur  les  cours  Je  bourse,  lorsquc  dans  les  contrals  il  n'a  cté  spécifié 
ni  laqualiié  de  la  marc'tiandise.  ni  le  mode  de  livraison,  ni  l'endroit 
oii  les  livraisons  devaiehl  se  faire  ;  qu'il  esl  siipulé  que  les  diHerences 
finales  dcvront  se  regier  de  part  ei  d'auire  au  complant,  le  mandaiairc 
se  réservani  en  lout  temps  pendant  la  durée  du  contrat,  te  droic  de 
faire  üéposer  des  marges  et  les  différences  en  sa  faveur  au  cours  du 
jour. 

II  en  esl  surlout  ainsi  quand  les  opéralions  sont  traiiées  avec  un 
jeune  homme  sans  profession,  qu'elles  ont  pour  objet  des  marchan- 
dises sujettes  a  fiuciualions.  qu'aocune  livraison  n'a  jamais  étê  effec- 
luée  et  que  le  commeitant  donne  le  droit   de  vendre  comme   aussi 
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iracheter  pour  son   compte,  se   mettant   a   tous   egards  a  la  pleine 
discrétion  de  l'autre  partie.  Bruxelles,  9  juillet  1892 I.  —  340 

14.  Opérations  de  bourse  a  terme.  —  Eléments  prouvant  quelles 
constituent  unjeu,  —  Exception  dor  dr  e  public.  —  Constituüon  dun 
gage,  —  Nullité.  —  Obligation  de  restituer.  —  L*art.  1965  C.  civ., 
portant  que  la  loi  n'accordc  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou 
four  Ie  payement  d'un  pari,  est  une  disposilion  d'ordre  public,  dom 
les  parlies  sont  recevables  a  se  prévaloir  devant  la  cour,  bien 
qu*elles  ne  l'aient  pas  invoquée  en  première  insiance. 

Lorsque  Ton  constate  que  les  opérations  litigieuses  sont  étrangères 
a  la  profession  du  joueur,  qu'elles  ont  toujours  eu  pour  objet  des 
marchandises  essentiellement  sujettes  a  fiuctuations,  que  jamais  aucu- 
ne livraison  des  marchandises  achetées  ou  vendues  n'a  été  effectuée, 
que  jamais  non  plus  Ie  lieu  ou  la  livraison  devrait  êtrc  faite  n'a  etc 
indiqué,  qaen  moins  d'un  an,  les  achats  et  les  ventes  ont  atteint  des 
millions  de  francs,  Ton  doit  en  conclure  que  ces  opérations  sont  des 
marchés  a  terme  devant  dans  la  commune  intention  des  parties  se 
liquider  par  Ie  payement  de  ditVérences. 

La  resiiiution  d'aciions  remises  en  gage  par  Ie  joueur  doit  être 
ordonnée  ;  Ia  constitution  d'un  gage  en  garantie  d'une  dette  de  )eu 
ne  peut  etre  assimilée  au  payement  de  celte  dette.  Bruxelles,  12  déc. 
1 89 1 .' II.  —  5o 

i5.  Opérations  de  bourse  a  terme.  —  Eléments  qui  servent  a  ca- 
ra ctériser  Ie  jeu.  —  Opération  en  pays  étranger.  —  Législation 
abolissant  VeXception .  —  Non  application  en  Belgique.  —  Matièrc 
dordre  public.  —  Constituent  des  opérations  de  jeu,  ne  donnant  lieu 
a  aucune  action  en  justice,  les  marchés  qui,  dans  la  commune  inten- 
tion des  parties  doivent  se  liquider  par  les  payements  de  différences. 

Cette  intention  résuhc  de  la  nature  et  du  genre  des  marchandises, 
de  ce  que,  dans  les  formules  imprimées,  il  n'était  jamais  question 
que  d'une  commission  unique  a  titre  de  courtage,  de  cc  que  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  expliquées  sur  Ie  lieu  de  livraison,  l'expédition, 
Temballage,  la  charge  des  frais  de  transport  et  de  douane,  Ie  mode  de 
vérification  exigé  par  Tart.  ï585  c.  civ.,  Ie  mode  et  Ie  délai  de  paye- 
ment. 

Il  importe  peu  que  1  acheteur  ait  une  fortune  suffisante  pour  acquit- 
ter  Ie  prix  de  ses  achats. 

On  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  quo,  dans  Ie  pays  étranger  oü  Ie 
jeu  aeu  lieu,  Tart  1965,  du  c.  civ.  serait  abrogé  quant  aux  marchés 
a  terme  sur  den  rees  et  marchandises  ;  la  règle,  dictee  par  des  'raisons 
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de  moralité,  d*intcrêt  et  d'ordre  public,  que  eet  article  établit,  est 
restée  pleinement  en  vigueur  en  Belgique  et  doit  y  faire  repousser 
Taction  qui  suit  laloi  du  territoire  sur  lequel  Ie  proces  est  entatné. 
Bruxelles,  4  février  1892 ÏI.  —  79 

16.  Spéculation  sur  la  hausse  et  la  baisse.  —  Reglement  par  pay e- 
ment  de  simples  différences, —  Opérations  faites  en  pays  étranger, — 
Jeu,  —  Nullité  dordre  public  applicable  en  Belgique,  —  S'il  résulte 
a  révidence  des  éléments  de  la  cause  que  des  opérations  de  bourse  ont 
consisté  en  marchés  a  terme  devant,  dans  la  commune  iotention  des 
parlies,  se  liquider  par  Ie  payement  de  différences,  et  sont  de  simples 
spéculations  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  denrees  qui  en  ont  fait 
Tobjet,  elles  constituent  de  purs  jeux  que  la  loi  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre  comme  base  d'une  action  en  justice. 

Il  importe  peu   de  rechercher  si  Tune  des  parlies,  en  irailant  avec 
l'autre,  a   entendu  courir  personnellement  les  chances  de  gain  ou  de  , 
perte  a  résulter  des  soi-disant  ventes  et  achals   ou  si  elle  a  seulement 
accepté  de  servir  d'intermédiaire  pour  la  négociation. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  les  auteurs  du  code  a  proscrire  toute 
aciion  pour  dette  de  jeu,  ont  été  puisés  dans  des  consiJcraiions  de 
moralité,  d'intérêt  social  et  d'ordre  public;  Ie  juge  est  tenu  de  repous- 
ser unc  telle  aciion  lorsqu'elle  est  portee  devant  lui,  quels  que  soient 
Ie  pays  oü  Ie  jeu  a  eu  lieu  et  les  effets  que  les  lois  en  vigueur  dans  ce 
pays  y  attachent.  Bruxelles,  19  novcmbre  1890 II.  —  29 

V.    ArBITRAGK.   —  COMPéTENCE. 

JUGEMENT 

I.  Défenses  a  unjugement  commercial.  —  Prohibition  absolue  d'en 
accorder.  —  Dccret  de  1793  imposant  caution  pour  Vexécution  de 
décisions  contre  VFJat  f  rappees  de  recours  en  cassation.  —  Disposi- 
tion  exceptionnelle.  —  L'art.  647  du  c.  comm.  qui  inierdit  expres- 
scment  aux  cours  d'appel  d'accorder  des  dcfenses  ou  de  surseoir  a 
l'exécution  des  jugemenls  des  tribunaux  de  commerce,  contient  une 
interdiction  si  absolue  qu'elle  s*applique  même  lorsque  Ie  premier 
juge  a  staiué  en  dehors  des  limiies  de  sa  compétence  et  qu'elle  a  recu 
pour  sanciion  la  nullité  de  Tarrêt  qui  la  violerait  et  la  menace  de 
dommages-intércis  envcrs  les  parties. 

Le  décret  des  1619  juillet  1793  porlant  que  les  décisions  rendues 
contre  l'Etat  ne  peuvent  QUe  exécutées,  quand  il  y  a  recours  en 
cassation,  que  moyennant  caution,  est  une  disposition  exceptionnelle 
qui  ne  peut  être  étendue  par  analogie.   Bruxelles,  27  octobre  1891. 

II.  -  95 
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2.  Jugement  par  défaut.  —  Défauvjonction,  —  Matière  commer- 
ciale.  —  En  matière  commerciale,  il  n*est  pas  necessaire  de  joindre 
Ie  profit  du  défaut  et  de  réassignerles  défaillants(décidéimpIicitenQent) 
Anvers,  23  février  1891 I.  —  16 

3.  Jugement  par  défant. —  Opposition.  —  Dette  nouvelle  depuis  Ie 

jour  de  la  condamnation  par  défaut.  —    Un   jugement  par  défaut 

prononcé  a  tort  ne  peut  pas  etre  maintenu,    parce  que  Topposant  est 

devenu  debiteur  d'un  autre  chef  depuis  Ie  jour  de  la  condamnation. 

Une  dcmande  ne  peut  être  modifiée  en  cours  d'instance  pour  se 
baser  sur  un  autre  titre,  non  mentionné  dans  l'exploit  de  citation, 
d*un  autre  import  et  ayant  une  autre  échéance.  Anvers,   7  mai  1890. 

I.  —  43 

4.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition.  —  Exécution  partiel  lè.  — 
Le  défaillant,  qui  exccute  en  pariie  Ie  jugement  sans  réserves  eten 

.  connaissance  de  cause,  ne  peul  plus  faire  opposition   a  ce  jugement. 
Anvers,  1 1  janvier  1892 I.  —  88 

5.  Jugement  par  défaut.  —  Tribun  al  de  commerce.  — Délai  d*op- 
position.  —  Exécution  Jictive. —  Proces  verbal  de  carence.  —  L'oppo- 
sition  a  un  jugement  par  dcfaut  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce 
est  recevable  jusqu'a  Texéculion  du  jugement. 

Quoiquc  le  proces-verbal  de  carence  tienne  lieu  d'exécution  «Ju 
jugement  lorsque  le  debiteur  n'a  aucun  bien  saisissable,  il  faut  dans 
ce  cas  admcttre  Topposiiion  même  aprcs  la  notificaiion  du  proces 
verbal  de  carence,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  un  délai  tres  couri 
après  la  réception  par  l'opposant  de  ce  proces-verbal.  Anvers,  28 
avril  1890 I.  —  45 


LETTRE  MISSIVE 

V.   PRKUVK. 

LITISPENDANCE 

1.  Ajournement.  —  Absence  de  mise  au  róle.  —  Quand  après 
signification  d'un  ajournement  la  cause  n*a  pas  été  portee  au  róle,  le 
tribunal  n*en  est  pas  saisi,  et  la  partie  citée  devant  une  autre  juridic- 
tion   ne  peut  exciper  de  litispendance.    Sent.   arb.    10   mai    1890. 

I.  —  198 

2.  Cause  non  mise  au  róle.  —  Une  action  düment  introduite  par 
jÊxploit  donne  lecas  échéant  ouverture  a  l'exception  de  litispendance. 


»^ 
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alors  mêtne  que  la  cause  n*aurait  pas  été  portee  au  róle. —  Cette  forma- 
litén*a  qu'une  portee  fiscale  et  administrative.  Il  en  est  ainsi  même  au 
cas  oü  ie  premier  tribunal  serait  incompetent  pour  connaitre  de  tout 
oü  partie  de  la  demande,  au  moins  aussi  longtemps  qu'il  n*a  pas  été 
renonce  a  Taciion  devant  Ie  tribunal  competent.  Anvcrs,  4  janvier 
1892 I.  —  91 

3.  Identité  (fobjet^  de  cause  et  de  parties,  —  Pour  qu'il  y  ait  litis- 
pendance,  il  faut  ideniité  d'objet,  de  cause  et  de  parties.  Anvers.  23 
février  1 89 1 I .  —  1  ó 

4.  Instance  liée  devant  un  tribunal  beige  et  un  tribunal  étranger. 
—  La  liiispendance  ne  peut  être  opposée  dans  Ie  cas  d'une  action 
intentée  a  la  fois  en  Belgique  et  a  1  etranger.  Anvers,  i  aoüt  1890. 

I.   —  i54 

5.  Tribunal  second  saisi.  —  Demande  de  renvoi.  —  Obligation 
dy  faire  droit.  —  En  présence  de  l'obligaiion  de  retenir  la  cause,  im- 
posée  au  jugc  saisi  en  premier  lieu,  on  ne  saurait  admettre  que  Ie  ren- 
voi du  chef  de  liiispendance  soit  facultatif  pour  Ie  tribunal  second  saisi. 

La  demande  de  renvoi  est  faculiative  pour  Ie  défendeur,  mais  Ie 
renvoi,  dès  qu'il  est  demande  est  obligatoire  pour  les  juges.  Bruxelles 
8  novembre  1 890 L  —  336 

LIVRES  DE  COMM  ERCE 

V.  Faillitk. 

LOUAGE 

1.  Louage  (Touvrage.  —  Commis.  —  La  fixaiion  des  appointements 
d'un  employé  par  mois,  trimestre,  année,  ne  prouve  pas  que  Ie  con- 
irat  soit  fait  pour  un  mois,  un  trimestre,  une  année.  Ces  conlrats  sont 
en  réalité  faits  pour  une  durée  indéterminée  de  sorte  que  chaque 
partie  peut  y  meitre  fin  a  tout  moment  sauf  a  donner  a  l'autre  partie 
un  préavis  suffisamment  long.  Anvers,  9  avril  1892 L  —  247 

2.  Louage  d'ouvrage,  —  Employé,  —  Acceptation  du  solde  du 
traitement.  —  Insuffisance  pour  constituer  renonciation  a  indemnité 
de  renvoi.  —  Le  fait,  par  un  employé  de  commerce,  d'avoir  recu  une 
somme  pour  solde  de  compte  ne  constitue  pas  une  renonciation  a  une 
indemnité  de  renvoi.  Comm.  Bruxelles,  20  avril  1892 IL  —  102 

3.  Louage  d'ouvrage.  —  Forfait.  —  Payement  du  prix.  —  Sau- 
vetage.  —  Celui  qui  contracte  a  forfait  une  obligation  de  faire,  a  le 
droit  de  réclamer  la  somme  stipulée,  si  Ie  fait,  qu'il  s'était  obligé  a 
prester,  s'est  accompli  sans  son  interveniion  par  les  seules  forces  de 
la  nature.  Anvers,  24  décembre  1 89 1 I.  —  121 

V.  COMPÉTENCE. 


XLVI  MANDAT 


M 


MANDAT 

Agent,  —  Obligation  du  mandataire,  —  Le  mandaiaire  qui  reste 
dans  les  limites  de  son  mandat,  ne  contracte  aucune  obligation  per- 
sonnelle  vis-a-vis  des  tiers,  même  s'il  a,  comme  agent,  signé  de  son 
nom  un  contrat  de  venie.  Anvers  4  janvier  1892 I.  —  94 

V,  Privilege.  —    Société. 

MARCHANDE  PUBLIQUE 

Femme  détail lant  les  marchandises  dumari.—Mari  obligé  comme 
commun  en  biens  avec  une  commercante, — Incompétence  du  tribunal 
de  commerce.  —  Des  époux  exercani  conjointement  le  commerce  ne 
peuvent  être  considérés  comme  associés  ;  la  femme  détaillant  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari  est  sa  préposée  et  n'esi  pas 
soumise  a  la  juridiction  consulaire ;  le  mari,  obligé  a  raison  de  Ia 
communautc  existant  entre  lui  et  son  épouse  exercant  un  commerce 
disiinct  etséparé,  est  justiciable  des  tribunaux  civils.Comm.  Bruxelles 
17  novembre  1891   II.  —  i63 

MARQ.UEDE  FABRIQUE 

Cigares,  —  Christophe  Colomb,  —  Contrefacon,  —  Uonncfoi,  — 
Circonstance  non  élisive  de  la  responsabilité.  —  11  importe  peu  que 
celui  qui  contrefait  une  marque  defabrique(dans  l'espèce  a  Christophe 
Colomb  w  appliquce  a  des  cigares)  aii  cru  qu'il  pouvail  accomplir  les 
actes  qui  ont  donné  lieu  a  l'action  intentée.  Comm.  Bruxelles  2  3 
novembre  1 89 1 IL  —  43 

MINERAI  DEFER 

V.  Vente. 

MINES. 

V.  COMPÉTENCE. 

K 

NATIONS  ANVERSOISES 

V.  COMPÉTRNCE.    —   SOCIÉTÉ. 

NAVIGATION   INTÉRIEURE. 

I.  Fin  de  nonrecevoir.  —  Loi. —  Batelier.-^  Refus  dedéhaler,  — 
Des  fins  de  nonrecevoir  non  inscrites  dans  la  loi  ne  peuvent  être 
suppléées. 
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Spécialement,un  batelicr  ne  saurait  soutenir  que  toute  réclamation 
contre  lui  pour  avoir  refusé  de  se  rendre  a  Ia  place  lui  indiquée  par 
son  affréteur  est  non  recevable,  parce  que  celuici  n'a  pas  protesté 
par  huissier  du  chef  de  ce  refus ...     I.  —  1 80 

2.  Affrètemeni.  —  Commission  non  stipitlée,  —  Taux.  —  Quand 
un  affrètement  pour  la  navigaiion  intérieurc  a  été  fait  par  écril  et 
qu'aucune  mention  relaiive  a  la  commission  n*a  étéinsérée  dans  Tacte 
Ie  batelier  doit  payer  au  courtier  intermediaire  la  commission  d*usage. 

Celle-ci  est  de  5  pour  cent  sur  Ie  fret.   Anvers,   2  5  juillet    1890. 

I.  —  i5o 

3.  Déchargement  la  nuit  sans  observaiion.  —  Indemnité,  —  Ab- 
sence de  renonciation .  —  La  circonstance  que  Ie  batelier  n'a  pas  fait 
d*observations  quand  Ie  destinataire  lu  a  demandé  de  décharger  la 
nuit,  ne  constitue  pas  une  renonciation  au  droit  de  réclamer  une 
indemnité  pour  ce   travail  supplementaire.    Anvers,    29   mars   1890. 

I.  —  27 

4.  Fret.  —  Payement  anticipé.  —  En  matière  de  batelage,  Ie  fret 
n*est  généralement  pas  payé  d'avance.  Anvers,  6  aoüi  1892.     I.  —  349 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  —  Assurances  en  génkral.  — 
Fins  de  non-recevoir.  —  Starie  et  surestarie. 

NAVIRE 

1.  Abandon.  —  Epave.  —  Domaine  public. —  Lorsque  sous  l'effort 
de  la  tempête,  un  navire  coule  en  rade  sur  une  partie  du  domaine 
public  Ie  propriétaire  de  Tépave  est  tenu  de  l'enlever. 

II  ne  peuT,  moyennant  Tabandon  de  l'épave,  se  soustraire  a  cette 
obligaiion  et  se  libérer  des  dépenses  faites  par  l'État  pourTenlèvement. 
Cass.  B . ,  9  juillet  1 89 1 II.  -^  32 

2.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Etendu  de  V abandon.  — 
L'abandon  doit  comprendre  Ie  navire  et  Ie  fret  net  encaissé  pour  Ie 
voyage  au  cours  duquel  Tobligation  est  nee,  avec  tous  les  bénéfices 
réalisés  depuis  lors  par  I'exploitaiion  du  navire,  déduction  faite  des 
frais  d'entretien  et  d'exploitation. 

L'abandon  retardé  pour  n'importe  quelle  raison  doit  donc  remon- 
ter  et  rctroagir  au  moment  oü  s'est  terminé  Ie  voyage  au  cours 
duquel  est  nee  l'obligation  dont  on  veut  se  libérer  par  l'abandon. 

Si  depuis  lors  Ie  propriétaire  a  détérioré  Ie  navire,  sa  fortune  de 
terre  devra  suppleer  ce  qu'il  lui  a  fait  perdre  de  valeur.  Il  doit  répa- 
ration  de  tout  dégat  qui  neserait  point  la  conséquence  d'une  exploi- 
tation  reguliere.  —  Le  créancier  a  droit  au  navire  tel  qu'il  était  a  Ia 
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fin  du  voyage,  et  a  tous  les  bénéfices  qu'il  a  depuis   iors  procurés  a 
son  propriétaire. 

De  ce  qu*un  propriétaire  d*un  navire,  Ta  exploité  a  outrance,  il  ne 
résulte  pas  une  renonciaiion  tacite  au  droit  de  Tabandonner  éventuel- 
lement.  Ce  serait  Ie  contraire  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  conclure.  Civ. 
Anvers,  23  juillet  1 892 I.  —  258 

3.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Liquidation.  —  En  cas  d*aban* 
don  de  navire,  il  y  a  lieu  de  designer  un  liquidateur  de  Tabandon. 
Civ.  Anv.,  23  juillet  1S92 I.  —  258 

4.  Abandon  dit  navire  et  du  fret.  —  Lois  personnelles  et  réelles, 
—  Faculté  dun  propriétaire  dun  navire  anglais  de  se  libérer  en 
Belgique par  Vabandon.  —  La  reconnaissance  de  la  faute  entraïne  la 
proclamation  de  la  responsabilité  et  Tobligation  de  réparer  Ie  dom- 
mage,  mais  n*exclut  pas  Ie  droit  de  recourir,  pour  Facquittement  de 
cette  obligation  aux  moyens  de  libéraiion  que  la  faveur  du  commerce 
maritime  a  fait  admettre  par  la  législation  beige. 

Il  serait  peu  équitable  d'appliquer  concurremment  deux  législa- 
tions  en  ne  prenant  de  chacune  d'elles  que  ce  qu'elle  a  de  plus  favo- 
rable  a  des  plaideurs. 

Il  n*y  a  aucun  motif  d'exclure  Tétranger  des  tempéraments  que  la 
loi  beige,  pour  des  raisons  d'uiilité  générale,  permet  d'apporter  a 
Texécution  d*unc  décision  judiciaire  renduc  par  Ie  juge  beige  et  con- 
formément  a  la  loi  beige. 

Il  faut  une  disposition  expresse  pour  refuscr  a  la  personne  et  aux 
biens  de  Tétranger  la  protection  que  Tart.  12S  de  la  Constitution  lui 
garantit  comme  aux  nationaux. 

Un  créancier  doit  se  contenter  en  Belgique  d*un  mode  de  libération 
admis  par  la  loi  belge.Spécialement,le  propriétaire  d'un  navire  anglais 
peut  se  libérer  en  Belgique,  envers  un  créancier  beige,  parTabandon 
du  navire  et  du  fret,  quoique  la  loi  anglaise  n*admette  pas  ce  mode 
de  libération .  Civ.  Anvers  23  juillet  1892 I.  —  25S 

5.  Abandon  du  navire  et  du  fret,  —  Renonciation.  —  Dation  dune 
caution.  —  La  renonciation  tacite  au  droit  d'abandon  ne  peut  s*in- 
duire  davantage  du  fait  que  Ie  propriétaire  du  navire  a  donné  caution 
a  l'abordé  pour  prévenir  ou  pour  faire  lever  la  saisie  soit  du  navire 
abordeur,  soit  d'un  autre  navire  lui  appartenant.  Civ.  Anvers,  23 
juillet  1892 I.  —  258 

6.  Abandon  du  navire  et  du  fret,  —  Renonciation, — Exploitation  du 
navire,  —  L'armateurd'un  navire  abordeur  qui  continue  rexploitaüon 
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de  son  navire  comme  s*il  devaii  en  rester  propriéiaire,  n'annonce  pas 
nécessairement  Tiniention  de  Ie  conserver  quand  même  il  succombe- 
rait  dans  Ie  proces  en  responsabilité. 

La  ioi  ne  fixe  ni  délai  faial^  ni  forme  de  rigueur  pour  la  noiificalion 
de  l'abandon. 

11  est  naturel  de  ne  pas  y  recourir  aussi  longtemps  que  la  question 
de  responsabilité  n'est  point  vidée  a  Tamiable  ou  judiciairement. 
Civ.  Anvers,  23  juillet  1892 I.  —  258 

7.  Remorqueur.  —  Navire  de  mer.  —  Applicabilité  de  ia  Ioi 
maritime.  —  Un  remorqueur,  qui  d'après  sa  construction  est  destiné 
a  faire  des  voyages  en  mer  et  esi  employé  indiff'éremment  a  naviguer 
soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  eaux  intérieures,  doit  être  considéré 
comme  navire  de  mer.  Anvers,  25  novembre  1890. ...?...     L  —  338 

V.  SOLIDARITÉ. 

NOM  COMMERCIAL 

V.  SOCIÉTÉ. 

NOVATION 

1 .  Lettre  de  change,  —  Délais  de  payement.  —  N' e  m  por  te  pas 
novation,  la  convention  par  laquelle  Ie  porteur  d'une  lettre  de  change 
autorise  Ie  tiré  a  se  libérer  par  acomptes  mensuels,  avec  stipulaiion 
que  faute  par  celuici  de  payer  les  acomptes  échus  la  crcance  devien- 
dra  entièrement  exigible  et  que  Ie  tiré  sera  déchu  du  benefice  du 
terme.  Anvers,  1 1  sepiembre  189 1 I.  —  22 

2.  Simple  modijication  dans  Ie  mode  de  payemeut.  —  Acceptatiön 
deffets  de  commerce.  —  Insuffisance.  —  En  these  générale,  la  com- 
mune intention  de  nover  nesauraits'induirc  d'une  simple  modifipation 
dans  Ie  mode  de  payement  de  Tobligation  primitive,  telle  que  Taccep- 
tation  par  Ie  créancier  de  billets  négociables,  sans  délivrance  de 
quittance.  Civ.  Anvers,  28  mai  1890 I.  —  40 

V.  Cautionnf.ment.  —  Effets  de  commerce.  —  Jeu-pari. 


OBLIGATIONS 

\.Cause  non  exprimée.  —  Justijication,  —  Quand  la  cause  de 
Tobligation  n'a  pas  éié  énoncce,que  par  conséquent  la  reconnaissance 
de  la  dette  ne  permet  pas  a  elle  seule  d'apprécicr  si  ellc  s'applique  a 
des  opérations  illicites  ouadcs  spéculetions  pcrmises,  il  échet  d'or- 
donner  des  justifications  aux  parties.Bruxelles,i  juillet  1892. 1.  —  274 

IV. 


L  OUVERTURE  DE  CREDIT 

2.  Contrat.  —  Nature,  —  Le  caractère  d'un  contrat  s'éiablit  par 
Tobligaiion  principale  qu'il  crée ;  les  opérations  accessoires  qui 
viennent  s'y  joindre  ne  le  dénaturent  pas.  Anvers,  24  décembre  1891. 

I.  —  117 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT 

V.  Crï^:dit. 

P 
PAYEMENT 

i .  Somme  payable  en  monnaie  étrangère,  —  Livres  Sterling.  — 
Dollars  américains.  —  Evaluation  au  pair,  —  Les  sommes  siipulées 
payables  a  Londresen  monnaie  anglaise  (livres  Sterling)  doivent  être 
porlées  en  compte  au  pair,  soit  sur  picd  de  fr.  25  par  livre  valeur 
nominale  :  il  ne  saurait  etre  question  de  change  sur  une  monnaie 
anglaise  payable  en  Angleterre. 

Par  application  de  ce  principe  il  est  juste  que  les  sommes  en  dollars 
touchées  en  Amérique  soient  également  comptées  au  pair,  soit  a  fr.  5 
le  dollar.  Bruxelles,  2  janvier  1892 II.  —  88 

2.  Stipulation  de  terme.  —  Bemande  d*un  titre  exécutoire.  — 
Prétendue  action  ad  futurum.  —  Recevabilité.  —  Nonobstant  une 
conveniion  qui  accorde  au  debiteur  des  délais  de  payemcnr,  le  juge  ne 
peut,  sans  méconnaftre  son  office,  refuser  au  créancier  s'adressant  a 
la  jusiice  pour  faire  valoir  sesdroits,  le  titre  exécutoire  qu'il  reclame 
pour  en  poursuivre  la  réalisaiion,  sauf  qu'il  échet,  tout  en  condam- 
nant  le  debiteur  au  payement,  de  sanctionner  les  délais  et  le  mode  de 
libération  transactionnellement  convenus  entre  parties.  Bruxelles, 
2  janvier  1892 II.  —  88 

PRESCRIPTION 

V.  ASSURANCK  CONTRE  l'inIIENDIE.  —  DoMMAGESINTÉrÊTS.  —  EfFKTS 
DE  COMMEUCE.  —  RfSPONSABILITÉ. 

PREUVE 

1.  Acte  authentique,  —  Voi  due.  —  Ce  n'est  pas  méconnaitre'la  foi 
due  a  un  acte,  de  rechercherce  que  les  parties  ont  fait  en  réalité, 
sans  s'arreter  a   ce  qu'elles  ont  déclaré  faire.  Bruxelles,  1 1  juin  1892. 

II.  —  174 

2.  Lettre  missive.  —  Caractère  confidentiel .  —  La  question  de 
savoir  si  des  lettres  missives  peuvent  être  invoquées  pour  baser  une 
action  en  domraages-intérêts  contre  leur  auteur  est  une  simple  ques- 
tion de  preuve. 
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En  maticre  commerciale  tous  modes  de  preuve  sont  admissibles, 
même  les  présomptions. 

Par  conséquent  les  lettres  missives  peuvent  faire  preuve  aussi  bien 
que  tous  autres  modes,  a  la  condition  que  celui  qui  les  produit  n^ait 
pas  cömmis  d'acte  illicite  pour  se  les  procurer.  Les  lettres  peuvent 
être  invoquées  par  les  liers  qui  y  sont  cités  au  meme  titre  que  ces 
tiers  pourraient  faire  interroger  par  voie  d'enqueie  les  réceptionnaires 
des  lettres  sur  les  faits  y  mentionnés ;  seul  Ie  secret  professionnel 
pourrait  être  in voqué  pour  justifier  un  refus  de  répondre,  pourvu 
que  ce  secret  professionnel  fut  invoqué  a  bon  droit.  Anvers,  3o  sept. 
1890 I.  —  345 

3.  Offres  de  preuve.  —  Expertise.  —  Motifs.  —  Conclusions,  — 
Consiatation  souveraine.  —  Moyen  non  présenté  devant  Ie  juf^e  du 
fond. —  Est  suffisamment  motivé  et  ne  viole  pas  la  foi  due  aux  conclu- 
sions  contenant  offVe  de  prouver  de  certains  faits  contraires  a  une 
expertise,  Ie  jugement  qui,  s'appropriant  les  constatations  de  i'exper- 
tise,  décide,  en  même  temps,  que  les  faits  aniculés  ne  sont  ni  perti- 
nents,  ni  concluants. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que,  a  cöté  de  ce  motif,  Ie  jugement  en 
contiendrait  d'autres,  contraires  a  la  loi,  que  Ton  soutiendrait  avoir 
contribué  a  former  la  conviction  du  juge. 

Lorsqu'un  fait  n'a  pas  été  allégué  devant  Ie  juge  du  fond,  Ton  ne 
peut  se  faire  un  grief,  devant  la  cour  de  cassation,  de  ce  que  Ie  juge 
n'y  a  pas  eu  égard.  Cass.  Belg.  1 1  février  1892 I.  —  289 

V.  Abordage.  —  AssuRANCKS  EN  général.  —  Capitaine.  —  CoMP<^: - 

TENCE.  —  SOCIKTK.   —  ThÉATRE. 

PRIVILEGE 

1.  Vrais  de  justice.  —  Les  frais  de  justice  faits  dans  Tintérêt  com- 
mun  des  créanciers  et  notamment  les  frais  de  saisie  ainsi  que  ceux 
nécessiiés  pour  la  procédure  qui  a  précédé  la  saisie,  tels  que  les 
frais  de  citation,  de  jugement,  expédition,  de  signification  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  la  saisie. a  été  pratiquée  sont  privilegies,  s'ils 
ont  réellement  assuré  la  conservation  du  gage  commun.  Anvers, 
mars  1892 I.  —  148 

2.  Mandat.  —  Salaire  non  stipulé.  —  Intention  contraire  du  man- 
dant.  —  AUocation. —  Honoraires  et  débours  dun  liquidateur  de 
société.  —  Privilege  des  frais  de  justice.  —  Le  mandataire  peut 
réclamer  un  salaire,  alors  même  qu'aucune  rétribulion  ne  lui  a  etc 
attribuée  expressément.si  les  faits  et  circonsiances  de  la  cause  demon- 
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trent  que  l'intention  du  mandant  n'était  pas  de  lui  laisser  accomplir 
sa  mission  sans  qu'il  eüt  a  toucher  une  rémunération. 

Les  honoraires  et  les  déboursés  dus  aux  liquidateurs  d'une  société 
som  privilegies  comme  frais  de  justice.  Civ.  Charleroi,  3o  mars  1892. 

IL  —  i5ó 

3.  Thédtre,  —  Choristes,  —  Le  personnel  inférieur  des  théatres, 
noiamment  les  choristes,  sont  privilegies  pour  leurs  appointements. 
lis  doivent  être  considérés  comme  des  commis  (19-4°  loi  hyp.)  Anvers, 
2  aoüt  1S92 I.  —  326 

'\,  Thédtre.  —  Coiffeiir.  —  Miisiciens.   —   Accessoiriste,   —  Sou 
fleur.  —  Le  coiffeur   d'un   théatre,    qui   est  en   mêmetemps  établi 
comme    patron   coitfeur   ayant  un  salon  et  des  garcons,  n'est  pas  un 
employé  de  thc'atre,    mais   est  entrepreneur  d'o.uvrage  ;  il  n'a   pas 
droit  au  privilege. 

Les  musicien,  accessoiriste  et  souffleur  sont  privilegies;  ils  doivent 
ètre  considérés  comme  des  commis  (19  4''  loi  hyp.)  Anvers,  2  aoüt  1892. 

L  —  328 

V.    FaILLITE.  —  VOITURIER. 

PROCÉDURE 

i .  Cause  biffée  d office.  —  Droit  de  la  ramener  a  raudience. —  La 
cause  pendanie  devant  un  tribunal  ne  cesse  pas  de  Têtre  parce  qu'elJe 
a  cié  biffée  du  róle  en  l'absence  des  parties. 

Le  jugement  de  biflure  n'éieint  pas  Tinsiance,  chacune  des  parües 
pouvant  ramener  l'affaire  a  l'audience.  Civ.  Nivelles,  24  décembre 
1891 II.  —  92 

2.  Mattere  commerciale.—Arbitre  rapporteur. —  Refus  de  fournir 
des  pièces.  —  Quand  le  tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant  un 
arbilre  rapporteur,  il  est  dessaissi  du  liiige  et  ne  peut  vider  son  inter- 
locutoire qu'après  qu'il  a  été  procédé  aux  devoirs  d'instruction 
ordonnés. 

En  conséquence,  est  non  recevable  la  demande  tendani  a  la  con- 
damnoiion  de  Tune  des  parties  a  fournir  a  Tarbitre  rapporteur  cer- 
taines  pièces  et  documenis.  Anvers,  8  décembre  1890 I.  —  334 

R 

RAPPORTDE  MER 
V.  Capitaine 

RÉFÉRÉ 

Fonds  de  commerce.   —  Demande  de  séquestre,   —   Questions 
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ce  travail  un  salaire  régulier  par  jour.   ne  peut  etrc  prise  en  considc- 
ration.  Anvers,  9  mai  1890 I.  —  43 

3.  Circulaire,  —  Publications  dommageables. —  Absence  de  nom. 
—  Désignation  suffisante,  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  meitre  en 
mouvement  l'action  de  Tart.  i382  c.  civ.,  que  la  personne  ait  éié 
nominativement  désignée  dans  les  publications  incriminces  ;  il  suffit 
que  Ton  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  elle.  Comm.  Bruxellcs,  ló 
janvier  1892 II.  —  49 

4.  Faute,  —  Calcs  sèches.  —  Il  est  des  installations  dont,  a  raison 
de  la  nature  même  des  services  qu'elles  sont  appelées  a  rendre  au 
public,  on  ne  peut  exiger  qu'elles  prémunissent  loujours  Ie  public 
contre  tous  dangers,  et  rendeni  tout  accident  absolument  impossible. 
Bruxelles,  23  juillei  1892 I.  —  346 

5.  Liste  des  protêts.  —  Erreitr  commise  par  Ie  receveur  de  Venre- 
gistrement.  —  Reproduction  par  des  éditeurs  dejournaux.  —  Envoi 
aux  abonnés.  —  Absence  de  responsabili té personnelle,  —  En  autori- 
sant  chacun,  dans  rintérct  géncral  du  commerce  et  de  l'industrie,  a 
prendre  connaissance  au  grelTe  du  tableau  des  proiêts,  Ie  législateur, 
dont  Ie  but  clairement  manifesté  est  de  mettre  chacun  a  même  de  se 
renseignersur  Ja  solvabili:é  de  ceux  avec  lesquels  il  veut  traiter,  n'a 
pas  resireint  cette  facultc  a  une  simple  inspection»  et  n*a  pas  prohibc 
de  prendre  copie  de  Técrlr. 

Les  édiieurs  de  journuux  ne  font  pas  un  acte  illicite  en  copiani  ou 
en  faisant  copier  au  greffe  Ic  document  officiel  et  en  Texpédiant  a 
leurs  abonnés  après  l'avoir  imprimé  conformément  a  Toriginal. 

lis  se  trouventdans  l'impossibilité  de  contróler  la^liste  ;  la  repro- 
duction de  Terreur  est  une  conséquence  de  la  publication  et,  par 
suite,  aucun  fait  consiituant  une  fautc  ou  une  imprudence  ne  peut 
leur  être  imputé.  Liége,  3  mai  1 892 II.  —   1 53 

6.  Maitre  et  commettant.  —Préposés.  —  Délit  commis  par  ceux- 
ei  dans  lexercice  de  leurs  fonctions.  —  Responsabilité  du  maitre.  — 
Faute  de  lapartie  lésce. —  Lorsquc  Ic  maitre  a  donné  a  son  apprenti 
mandat  d'acheter  pour  son  compte  chez  une  personne  déterroinéc,  il 
répond  du  payemeni  des  marchandises  achetces  en  son  nom. 

Le  maitre  est  responsable  non  seulement  du  prix  des  marchandises 
qu'il  avait  chargé  son  employé  d'acheter,  mais  aussi  de  celles  qu*il 
n'avait  pas  donné  commission  d'acheter,  s'il  s'agit  de  marchandises 
semblables  aux  premières. 

Lorsque  le  fournisseur  a,  sur  la    scule   ailégaiion  de  Tapprenti  que 
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son  maitre  payerait  désormais  a  l'année  et  sans  s'êlre  au  préalable 
assuré  de  rassentiraeni  de  ce  dernier,  livré  a  crédit,  alors  que  les 
parlies  avaient  loujours  jusque  la  traite  au  comptant,ceite  circonsiance 
ne  suffit  point  pour  exonérer  Ie  commetiant  de  la  responsabiliié  qui 
lui  incombe  du  chef  de  son  employé.  Civ.  Termonde,  2  novembre 
iS8y II.  —  20 

7.  Voies  navigables. —  Eclusier.  —  Etat.  —  L'Etat,  administrateur 
des  voies  navigables,n'est  pas  civilement  responsable  de  la  mancEuvre 
imprudente  d'un  eclusier.  Cass.  Bélge  3  mars  1892 II.  —  1 37 

V.    BOURSE  DK    COMMERCR.     -        CaPITAINE.   —    DkpÖT.   —  SoCIÉTÉ.   — 

Vente. 

SAISIE-ARRÈT 

Autorisaüon  de  la  praiiquer.  —  Incompétence  du  président  du 
tribunal  decommerce,  —  L'art.  553  C.  proc.  civ.,  érige  en  règle 
générale  de  Texécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  Tincompé* 
lencc  des  iribunaux  decommerce,  même  quand  Texécuiion  concerne 
leurs  propres  jugements  et  quand,  par  suite  leur  compétence  au  fond 
a  déja  été  admise. 

L'autorisation  de  saisirarrctcr  et  l'exploit  de  saisie  sont  des  acies 
d'exccution. 

On  chercherait  en  vain  Ie  litre  de  la  compétence  du  président  du 
tribunal  de  commerce  en  matière  de  saisie-arret  dans  Tart.  417.  C. 
proc.  civ.,  qui  investit  ce  magistrat  du  pouvoir  d'autoriser  la  saisie 
des  efïets  mobiliers  ;  la  saisie  de  l'art.  417  diffère  de  la  saisie-arrêt  ,* 
la  volonté  du  législateur  de  ne  pas  éiendre  les  prérogatives  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  jusqu'au  pouvoir  d'autoriser  pareille 
saisie  résulie  de  l'art.  442  a  défaut  de  l'art.  553.  Bruxelles,  18  déc. 
1891 I.  —  98 

1.  Demandc  en  validité.  —  Ktrangers.  —  Compétence  du  juge 
beige.  —  L'art.  52-5'^  L.  25  mars  i87G,en  attribuant  compétence  au 
juge  beige,  même  entre  deux  étrangers,  quand  il  s*agit  d'apprécier  la 
vaiidité  d'une  saisie-arrêt,  ne  distingue  pas  entre  la  forme  et  Ie  fond. 
Anvers,  21  novembre  1891 I.  —  76 

SAISIE   CONSERVATOIRS 

\.  Appréciation  de  lurgence.  —  Il  entre  dans  Ie  pouvoir  discré- 
lionnaire  du  président  du  tribunal  de  commerce  d'affirmer  si  un  cas 
cbt  assez  urgent  pour  permeitre  la  saisie  conservatoire.  Anvers,  26 
sepiembre  1890 I.  —  343 

2.  Créance  certaine.  —  La  saisie  conservatoire  ne  peut  être  provo- 
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quée  que  pour  la  poursuite  d'uri/droit  ayant  les  apparences  de  la 
certitude  et  facile  a  jusiifier  dans  un  bref  délai.  Anvers,  c  décembre 
1891 I.  —  1 14 

3.  Lettre  de  changeS —  Le  créancier  d'une  lettre  de  change  peut, 
pour  obtenir  la  permission  de  saisir  conservatoirement  les  effeisde 
Taccepteur,  invoquer  a  son  choix  Tart.  417  du  c.  de  proc.  civ.  oa 
Tart.  63  de  la  loi  sur  Ia  lettre  de  change.  Anvers,  3  aoüt  189 1     I.  —  24 

4.  Mainlevée.  —  Compétence,  —  La  demande  de  mainlevée  d*une 
saisie  conservatoire  doit  être  portee  devant  la  juridiciion  consulaire. 
Anvers,  26  septembre  1890 I.  —  343 

5.  Proces  verbal.  —  Nullité.  —  Est  valable  un  proces-verbal  de 
saisie  conservatoire,  quoiqu'il  ne  mentionne  ni  la  demeure  de  l'huis- 
sier  instrumentant  ni  celle  du  saisi,  si  cependant  l'identité  de  l'un  et 
de  Tautre  est  bien  constatée.  Anvers,  26  septembre  1890. ,     I.  —  343 

SAUVETAGE 

V.    LOUAGE. 

SOCIÉTÉ 

1.  Action  des  tiers  créancicrs  contre  un  administrateur.  —  Far- 
deau  de  ia  preuve.  —  Bilan.  —  Perte  de  moins  de  nioitié  du  capita! . 
—  Grief  non  justifié.  —  Les  tiers  créanciers  tout  aussi  bien  que  la 
société  clle  même  peuvent  faire  état  de  la  violation  de  Tart.  72  de  la 
loi  sur  les  socictés  du  moment  ou  l'infraction  leur  a  causé   préjudice. 

Toutefois  Tadministrateur  ainsi  recherche  n'a  aucune  preuve  a 
faire  ;  — s*il  est  prouvéqu'un  bilan  a  été  présenté  soldant  par  une 
perte  inférieure  a  la  moitié  du  capita! ;  que  ce  bilan  a  été  approuvé 
sous  réserve  de  vérification  de  certains  comptes  particuliers  ;  que 
l'assemblée  passant  a  Texamen  de  la  question  de  la  dissolution,  celle- 
ei  a  été  rejetée,  il  s'en  suit  que  le  grief  fondé  sur  l'infraction  du  dit 
art.  72  n'estpas  justifié.  Bruxelles,  7  novembre  1891 IL  —  170 

2.  Apports.  —  Prétendue  violation  de  la  force  ohligatoire  dun 
contrat.  — Simple  renvoi  devant  experts.  —  Non  (ondement.  —  Ap- 
probation  d'une  convention  par  une  assemblee  générale,  —  Inappli- 
cabilitéde  Tart.  i33S  du  code  civil.  — Articulation  de  fait, —  Per- 
tinence  et  précision.  —  Appréciation  souveraine.  —  Poursuites  con- 
tre des  administrateurs.  —  Appel  en  garantie  ou  action  en  respon- 
sabilité.  —  Qualijication  souveraine,  —  L'arrêt  qui,  visant  une 
convention,  reconnaii  a  la  demanderesse  le  droit  de  réclamer 
l'exécution  des  obligaiions    réservées  par  la  dite  convention,   mais 
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produits  notamment  la  fabricalion  de  briquettes  de   houille   n'enlève 
pas  a  la  société  son  caractère  civii.  Anvers,  28  aoüt  1890..     I.  —  298 

7.  Liquidateur.  —  Action,  —  Kon  recevabilité.  -r-  Nul  ne  plaide 
par  procureur.  —  Toute  action  intentée  au  nom  d'une  personne  auire 
quecelle  qui  a  qualité  pour  la  dicter  est  non  recevable. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  en  justice  par  un  mandataire 
figurant  seul  dans  l'insiance,  Ie  manJant  doit  toujours  être  en  nom 
dans  tous  les  actes  de  procédure. 

Spccialement  est  non  recevable,  l'action  intentée  pour  compte  d'une 
société  en  liquidation,  a  la  requête  de  son  liquidateur.  Anvers,  22 
juillet  1890 I. —    i5o 

8.  Liquidateurs  dunc  société  nulle. —  Caractère  et  étendu  de  leur 
mandat.  —  Cas  dune  société  inexistante.  —  Portee  du  jugement  qui 
déclare  cette  inexistence.  —  Application  générale.  —  Chosejugée, 
—  Les  liquidateurs  sont  des  mandataires  légaux  institués  par  juslice 
pour  représenter  une  masse  active  et  passive,  Tadministrer,  faire  va- 
loir  scs  droiis  vis  a-vis  de  ses  debiteurs  et,  dans  la  mesure  du  possible, 
remplir  ses  obligaiions  visa-vis  de  ses  créanciers  ;  leur  college  repré- 
sente cette  masse  quelle  qu'elle  soit,  communauté  de  fait  ou  sociétc 
Icgalemeni  consiituce  et  dissoute  ;  il  est  indépendant  des  individualités 
qui  Ie  composent,  du  moment  que  celles-ci  ont  Icgalement  été  inves- 
lies  (!e  leur  mandat. 

L'existence  ou  la  non  existence  de  leire  moral.est,  au  point  de  vue 
de  la  recevabilité,  indifférente  au  mandat  des  liquidateurs  ;  ils  repré- 
sentent  la  meme  masse  et  si  la  qualitication  de  cette  masse  peut  avoir 
une  intiuence  sur  l'étendue  de  ses  droiis  et  de  ses  obligaiions,  Ie  man- 
dat des  liquidateurs  n'en  reste  pas  moins  Ie  même. 

Le  juge  en  prononcant  qu'a  défaui  d'un  clément  esseniiel  de  sa 
consütution,  une  société  n*a  jamais  eu  d'existence,  ne  siaiue  pas  sur 
la  demande  de  Tune  des  pnriies,  mais  constate  juridiquement  un  état 
de  fait  qui  lui  est  signalé,  le  proclamc  et  en  lire  les  conséquences  de 
droit. 

Le  jugement  déclarant  une  société  nulle  est  opposable  a  tout  le 
monde  et  doit  produircses  effets  a  l'égard  des  liers  comme a  l'égard 
des  parlies  et  de  leurs  ayants  droit. 

L'art.  III  L.  18  mai  1873,  qui  dispose  que  la  société  dissoute  est 
réputée  exisicr  pour  sa  liquidation  veut  dire  que  la  société, a  partir  de 
sa  dissolution,  n'exisicra  plus  dans  l'avenir  et  ne  peut  plus  faire  d'opé- 
rations,  mais  qu 'elle  a  existé  dans  le  passé  et  qu'il  faut  liquider  ce 
passé  comme  si  ellc  existait  encore. 


LX  SOCIETE 

contenues  aux   bilans  et  rapports  des  conseils  d'administraiion,  ces. 
appréciations  sont  souveraines.  Cassalion  B.  26  février    1892. 

II.  —  81 

12»  Omission  de  la  personne  qui  représente  la  société.  —  Absence 
dincertitude.  —  Actes  valables.  —  Une  irrégularité  qui  se  montre 
pour  la  première  fois  dans  les  qualités  du  jugement,  qui  sont  TaEuvre 
commune  des  parlies, n'autorise  pas  Tune  d'entre  elles  a  s*en  prévaloir. 

Si  Ia  significalion  du  jugement  est  faite  a  la  requcte  d'unesocié[é 
anonyme,  sans  désignaiion  de  la  personne  représentant  ceiie  socicté, 
mais  que  dans  les  actes  de  lu  procédure  les  autres  énonciations  sufü- 
sent  amplement  pour  faire  connaitre  lapersonnalité  jui  idique  agissant, 
de  telle  sorte  qu*en  fait,  la  partie  n'a  pas  été  un  instant  dans  Tincer- 
litude  a  eet  égard  ces  actes  ne  peuvent  etre  déclarcs  nuls.  Bruxelles, 
28  novembre  1 89 1 II.  —  39 

i3.  Raison  sociale.  —  La  sanclion  de  Tart.  17  de  la  loi  sur  les 
sociétés  commercialcs  réside  uniquement  dans  Ie  droit  qu'ont  les 
personnes  dont  Ie  nom  figure  abusivement  dans  une  firme  commerciale 
de  l'en  faire  disparaitre  quand  ce  fait  pourrait  engager  leur  responsa- 
bilité  visa-vis  des  tiers.  Anvers  7  décembrc  1891 I.  —  233 

14.  Raison  sociale.—  Droiis  et  devoirs  en  ce  qui  concerne les  noms. 
—  Différence  entre  létat  civil  des  personnes  et  la  désignation  (Tétres 
moraux.  —  Désignation  d'une  socicté,  —  Faculté  (Templqyer  un  nom 
autre  que  Ie  nom  personnel  des  associés. —  Le  législateur  n'a  pas  atta- 
ché de  sanction  spéciale  a  la  disposition  de  Tart  16  de  la  loi  de  1873, 
(qui  prescrit  que  les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de 
la  firme  sociale) ;  en  l'édictant  il  a  voulu  seulement  accorder  aux  per- 
sonnes dont  le  nom  serait  indüment  employé,  le  droit  de  le  faire 
disparaiiresi  cettemeniion  étaitde naturea  engager  leur  responsabilité. 

Les  noms  sont  employés  a  des  tiires  divers :  en  tant  que  signes 
dislinciifs  de  la  personnalité  des  individus:  en  tant  qu'ils  constaienl 
leur  identité  et  leur  filiation,i!s  ne  peuvent  eire  cédés  ni  transmis  par 
la  volonté  des  intéresses ;  un  citoyen  ne  peut  porier  que  les  seuls 
noms  qui  lui  sont  aitribués  dans  son  acte  de  naissance. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  noms  qui  «ervent  a  designer  non  pas  des 
personnes  physiques,  mais  des  choses,  des  êtres  moraux  ou  des  asso- 
ciations ;  les  parlies  qui  consiituent  entre  elles  une  société  peuvent 
donner  a  rêire  moral  qui  nait  de  leurs  conveniions  un  nom  que, 
comme  marque  disiinciive  de  leur  individualiié,  elles  ne  pourraient 
porter    personnellement ;  cette  faculté  est   limitée  par  le  respect  du 
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considérer  comme  tombant  sous  rapplicatioa  de  Tart.  i3o  de  ia  loi  sur 
les  sociétés,  Ie  fait  qu'une  socïété  établie  a  Téiranger  a  un  agent  ea 
Belgi^ue,  alors  surtout  qu'il  traite  comme  inierméJiaire.  non  seale- 
ment  les  affaires  de  cctte  société,  mais  encore  ceiles  d'autres  icaisoos 
de  commerce.  Anvers,  29  décembre  189 1 I.  —  108 

V.  COMP(^TENCF.  -     EXPLOIT.  —   PrïVILÈGF. 

SOLIDARITE 

Abandon,  —  Mode  de  payement.  —  Lors  même  qull  y  a  condam- 
nation  solidaire  a  payer  i  ne  même  somme,  encore  ch'acun  des  debi- 
teurs ne  doit'il  se  conformér  a  la  condamnaiion  que  de  la  maniere 
prévue  par  la  loi,  par  exemple  un  failli  tenu  solidairement  avec  un 
autre  qui  se  trouve  maitre  de  ses  droits.  La  condamnation  solidaire 
prononcce  contre  Ie  propriéiaire  du  navire  ne  lui  enlève  pas  la 
faculté  de  faire  abandon.  Ci%'.  Anvers,  23  juillet  1892 L  —  2 58 

V.  Aborüage.  —  Eailliie.  —  Starie  kt  surestarie. 

STARIES  ET  SURESTARIES 

1.  JJateau  du  Rhin.  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  a  20  centimes  par  tonne 
et  par  jour  Tindemnité  de  surestarie  d'un  bateau  qui  fait  Ia  navigation 
en  Hollandeet  sur  Ie  Rhin.  Anvers,  25  septembre  1^90. ..    I.  —  3oi 

2.  Délai  de  planche,  —  Déchargement  de  charbons.  —  Clause : 
joo  spoedig  mogelijk  bij  dag  of  bij  nacht  af  ie  leveren.  —  Un  délai 
de  14  jours  ouvrables  est  amplement  suftisant  pour  déchargcr  5oo 
tonnes  charbons,  spécialement  en  présence  de  la  clause  c(  zoo  spoedig 
mogelijk  bij  dag  of  bij  nr4cht  af  te  leveren.  »  Sent.  arb.  2  aout,  1888 

I.—  166 

3.  Déiai  de  planche,  —  Point  de  départ.  —  Déclaration  en  dou- 
ane. —  Le  délai  de  planche  ne  commence  a  courir  que  du  lendemain 
de  la  déclaration  en  douane  du  navire.  Anvers,  29  mars  1890    I.  —  27 

4.  Délai  unique  de  starie.  —  Droit  du  capitaine  contre  les  destina- 
taires.  —  Absence  de  faute.  —  Dow mages- interets.  —  Recours  de 
destinataire  a  destinataire.  —  Quand  les  connaissements  stipulent  un 
délai  unique  de  starie  pour  tous  les  desiinaires,  le  capitaine  pent 
réclamer  les  surestaries  a  tous  les  destinataires  qui  ont  encore  de  la 
marchandise  dans  le  navire  a  rexpiration  de  la  starie  et  sans  qu*il  ait 
a  ctablir  une  fauie  dans  leur  chef,  et  alors  meme  qu'ils  auraient  été 
dans  rimpossibiliié  de  déchargcr  en  temps  utile  par  suite  des  retards 
des  réceplionnaires  des  couches  supérieures. 

Ceux  qui  sont  tenus  des  surestaries  dans  ces  condiiions  ne  peuvent 
exercer  leur  recours  contre  les  desiinaiaires  supérieurs,  que  s'ils  om 
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protesté  contre  eux  avant  Ie  débarquement  de  leur  partie.  Anvers,  14 
juillet  1 892 I.  —  293 

5.  Divers  destinataires,  —  Recours.  —  Protestation.  —  En  ma- 
tière  de  surestarie,  Ie  destinaraire  qui  a  été  dans  rimpossibilité  de 
débarquer  en  tcmps  utile  a  un  recours  en  garantie  contre  Ie  destina- 
taire  superieur.  Pour  pouvoir  exercer  ce  recours,  il  dolt  avoir  pro- 
testé contre  Ie  desiinataire  supérieur  en  temps  utile,  mais  il  ne  doit 
protesterque  contre  Ie  destinataire  immcdiatement  supérieur^  sauf  a 
cc  dernier  a  protester  a  son  tour  contre  les  autres.  Rien  ne  Toblige  a 
protester  contre  lous  les  destinataires  superieurs.  Anvers,  11  mai  1891. 

I.  —'11 

6.  Mode  de  calcul.  —  Jours  fermes.  —  Pour  les  bateaux  d'intc- 
rieures,  les  surestaries  se  calculent  par  jours  fermes,  de  minuit  a 
minuit.  Anvers,  29  mars  1890 I.  —  27 

7.  Preuve.  --  Le  capitaine  qui  reclame  des  surestaries,  doii  établir 
Ie  moment  OU  ledébarquement  a  pris  fin,  notamment  si  c'est  avant 
OU  après  minuit,  pour  pouvoir  réc'amer  la  demie  journée  du  lende- 
main.  Anvers,  i3  juin  1S90 I.  —  42 

8.  Solidarité.  —  Il  n'existe  aucune  solidaritc  entre  codesiinaires 
pour  Ie  payement  des  surestaries,  chacun  d'eux  n'étant  tenu  en 
principe  que  pourune  partproportionnelle  auxretards  qui  lui  seroient 
personnellement  imputables. 

En  Tabsence  de  solidarité,  Ie  capitaine  nè  peut  rccourir  que  contre 
ceux  qui  débarqueni  tn  surestarie,  sans  qu'il  ait  a  rechercher  s'ils  ont 
employéplus  ou  moins  de  temps  que  celui  qui  devait  leur  revenirdans 
Ie  délai  de  starie.  Anvers,  14  juillet  1892 I.  —  293 

9.  Computation  du  délai.  —  Dimanche.  —  En  dehors  d'une 
siipülaiion  formelle  Ie  délai  de  starie  ne  s'applique  qu'aux  jours 
ouvrables  en  négligeant  les  dimanches  et  jours  fériés  dans  la  suppu- 
tation  du  délai.    Anvers.  29  mars  1890 I.  —  27 

10.  Jour  supplementaire  in  case  of  nccd.  —  La  significaiion 
des  mots  in  case  of  need  en  matière  de  starie  est :  au  besoin,  si 
voiis  Ie  voulej  absolument.  Pour  jouir  du  droit  de  starie  supplemen- 
taire accordé  sous  cette  condiiion,raffréieur  n*a  pas  besoin  de  justifier 
d'un  cas  de  nécessité.  Anvers,  23  septembre  1890 I.  —  3oo 

1 1 .  Taux  de  Vindemnité.  Pour  un  bateau  du  Rhin,  (non  vapeur)  de 
5oo  tonnes,  il  convient  d'allouer  une  indemnité  de  surestarie  de  fr. 
5o  par  jour.  Sent.  arb.   2  aoüt  1888 I.  —  16^ 

V. 
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12.  Travail  après  y  heiires  du  soir.  —  Absence  doblig aü on,  — 
Clauses  du  connaissement. —  Le  batelier  n'est  pas  obligé  de  débarquer 
après  7  heuresdu  soir  quand  il  est  en  surestarie.  \.es  clauses  du  con- 
naissement relaiives  au  mode  de  déchargement,au  taux  de  la  planche, 
etc,  ne  peuvent  eire  invoquces  que  pendant  le  délai  ordinaire  de 
planche  ;  une  fois  que  le  navire  est  en  surestarie  les  parlies  renirent 
dans  le  droit  commun  et  les  condiiion  normales  dans  lesquelles  se  fait 
le  déchargement  rentrent  en  vigueur.  Sent.arb.  2  aoüt  1888.     I. —  166 

i3.  Travuil  de  nuit. —  Rémunération  spéciale.  —  Il  convient 
d'allouer  une  indemnité  spéciale  supplementaire  pour  le  travail  de 
nuit  pendant  la  surestarie.  Anvers,  29  mars  1890 I.  —  27 

V.  Affrètemknt.  --  Capitaine.  —  Connaissement.  —  Exploit. 


THÉATRE. 

1 .  Emploi  de  premier  comique.  —  Revue.  —  Róle  ren  tra  ni  dans 
les  mqyens  de  Vartiste.—  Obligation  de  jouer.^  Un  artiste  dranaaii- 
que  engagc  en  qualité  de  premier  comique  mais  non  de  grand  premier 
OU  de  premier  comique  en  chef  el  sans  partage.  ne  peut  refuser  de 
jouer  les  róles  qui  lui  ont  éié  disiribucs  dans  une  revue  composée  de 
scènes  de  nature  diverse  qui  n'ont  pas  Tunitc  d'aciion  que  Ton  ren. 
contre  dans  les  comcdies,  les  operettes  et  les  vaudevilles,  si  ces 
róles  ne  sont  pas  de  nature  aamoindrir  sesmoyens,  ni  a  porterattcinie 
a  SI  répuiaiion  et  s'ils  ne  sortent  pas  de  son  emploi. Comm.Bruxelles 
1 6  novembre  1 89 1 H-  —  1 65 

2.  Engagement  d^un  chef  dorchestre.  —  Défense  dlmposer  un 
partage  d' emploi.  —  Preuve  testimoniale  nonrecevable.  —  Un 
directeur  de  théatre  préiend  a  lort  qu'il  peut  imposer  a  un  chef 
d*orchestre  de  lui  prêter  ses  services  en  partage  avec  un  autre  soit  ex 
a*quo,  soit  autrement. 

S'il  est  chef  d'emploi,  engagc  comme  tel,  ce  serail  modifier  les  con- 
diiions  de  son  engagement  que  de  vouloir  placer  a  cóté  de  lui  un  autre 
chef  d'orchestre  si  ce  n'est  en  sous-ordre. 

Le  directeur  n'est  pas  recevable  a  prouver  par  tcmoins  que  son 
chef  d'orchestre  aurait  manifesté  le  désir  de  le  quitter,  celui-ci  n'étant 
pas  commercant.  Comm.  Bruxelles,  5  février  1892 IL —  128 

V.  Privilege. 

TRANSPORT-CESSION 

V.  Faillite.  —  SOCIÉTÉ. 
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V.  Adordage.  —  BouRSE.  —  Vente. 
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i.  Agrcation.  —  Rcproductiou  de  léchantiUou.  —  Quand  Tache- 
teur  a  refusé  la  marchandise  au  moment  ou  elle  lui  a  été  prcsentce  par 
Ie  voiiurier  et  qu'il  a  avisé  Ie  vendeur  de  son  refus,  c'est  a  celui-ci  a 
éiablir  qne  la  marchandise  est  conforme  a  celle  qui  a  fait  1 'objet  des 
accords  des  parties. 

Il  objecierait  vainement  que  la  marchandise  aurait  du  êlre  dcsagréée 
a  Anvers,  alors  que  celie  condiiion  n'a  pas  été  stipulée  et  qu'ii 
n'était  pas  représenté  a  Anvers  par  un  intermediaire  au  moment  de 
l'expédiiion. 

Quand  Ie  vendeur  a  remis  a  l'achetcur  un  échaniillon  sans  précau- 
tion  aucune,il  s'en  est  rapporté  a  la  conscience  et  a  la  loyanté  de 
Tacheteur  quant  a  la  reproduciion  fidele  de  1'échaniillon.  Anvers, 
I  mars  1892 I.  —  i38 

2.  Cession  de  clientèle.  —  Vente ^  par  Ie  ccdant^  darticles  de  mem  e 
nature,  —  Dommages  interets.  —  L'obligaiion  de  garantlr  au  ces- 
sionnaire  la  paisible  jouissance  de  la  clientèle  cédée  est  indivisible,  au 
moins  lorsqu  il  s'agit  d'une  clientèle  d'ariicles  de  même  nature  ;  Ie 
cédanl  y  contrevient  en  cherchant  a  en  reprendre  une  fraciion  quel- 
conque.  Comm.  Bruxelles,  19  novembre  1891 II.  —  12 

3.  Claitse  d^ acceptation  de  traite  a  Farrivée,  —  Adresse  inconnne, 
—  Devoirs  du  capitaine,  —  Prétendue  impossibilité,'  Marchandise.^ 
expédiées  par  navire.  —  Connaissement.  —  Dé;'aut  davertissemcnt 
au  destinataire.  —  Responsabilité.  —  En  cas  de  clause  »  embarque- 
«  ment  prompt  par  vapeur  dir.  indir.  pour  Anvers...  remboursement 
(c  par  traite  a  eire  acceptée  contre  remise  du  connaissement  a  l'ar- 
«  rivée  a  Anvers  w,  Ie  réceptionnaire  a  Ie  devoir,  dès  l'arrivée 
des  marchandises  vendues,  d'en  remettre  Ie  connaissement  a  Tache- 
teur. 

Quand  Ie  capitaine  a  contracté  l'obligation  de  faire  connaitre  l'arri- 
vée des  marchandises  et  que  l'adresse  du  destinataire  n'a  été  renseignée 
dans  aucune  des  pièces  lui  remises,  il  a  commis  une  faute  en   ne  la 
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réclamanl  pas  avant  dassumer  robligation  qu'il  pretend  s'être 
trouvé  dans  rimpossibilitc  de  rcmplir. 

Tout  au  moins  peutil  faire  a  domicile  inconnu  Ja  noiification  qui 
lui  incombait. 

En  ce  qui  concerne  rimputabililé  du  préjudice  dérivant  d'une 
adresse  fautive  ou  incomplete,  l'uniquc  portee  de  la  clausc  d'irrespon- 
sabilité  d'un  connaissement  est  d'affranchir  Ie  capitaine,  lorsqu'aucune 
faute  n*est  établie  a  sa  charge  ;  mais  ceite  slipulation  ne  Ie  décharge 
pas  de  Tobligation  conventionnelle  de  faire,  sous  peine  de  dommages- 
iniérêts,  ce  qui  était  possible  pour  informer  ie  destinataire  de  Varri- 
vce  des  marchandises.  Bruxelles,  28  juillet  1892 I.  —  33 1 

4.  Clause  franco  rendu  a  X.  —  Dans  Ie  commerce  des  cossettes  et 
sous  l'empire  de  la  clause  «  franco  rendu  a  X  »,  la  marchandise  doit 
être  livrée  a  X,  franche  de  tous  frais  quelconques,  el  notamment  des 
droits  de  douane.  Anvers,  28  avril  1890 I.  —  45 

■ 

5.  Dé  faut  de  confornüté.  —  Réclamation  non  recevable.  — 
L'acheteur  qui  a  pris  livraison  de  la  marchandise,  et  en  a  disposé, 
sans  faire  constaler  au  préalable  son  état  par  une  expertise  contradic- 
toire, est  non  recevable  a  élever  des  réclamations  a  charge  du  vendeur 
relativement  au  défaut  de  conformité  de  la  marchandise  aux  condi- 
tions  de  vente.  Anvers,  7  novembre  1891 I.  —  197 

6.  Embarquement  par  vapeurs  directs  ou  voie  du  Havre.  — 
Déviation  de  route.  —  Action  en  résiUation.  —  Non  recevabilité,  — 
Quand  une  vente  a  eu  lieu  avcc  la  clause  d'embarquement  par  vapeurs 
direcis  ou  voie  du  Havre  pour  Anvers  et  que  Ie  steamer  est  allé 
d'abord  a  Bremerhaven,  Ie  chargeur  ignorant  ce  déroutement  n'en 
est  pas  responsable  ;  l'acheteur  ne  peut  conséquement  demander  la 
résilialion  du  marché.  C'est  contre  Ie  transporteur  qui  a  dcvié  de  sa 
route  qu'il  peut  exercer  un  recours.  Sent.  arb.  28  avril  1890.  I.  —  207 

7.  Essence  de  vinaigre. —  Vente  aupoids  et  au  Utre. —  Manquant. 
—  Usages.  —  Dans  une  vente  d'essence  de  vinaigre,  lorsque  Tache- 
teur,  qui  reclame  une  bonificaiion  du  chef  d'un  manquant  d'une  cer- 
laine  quantité  de  litres,  n'établit  pas  et  n'oflre  pas  d'éiablir  que  la 
vente  s'est  faite  au  litre,  il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  a  Tusage,  d'aprcs 
lequel  des  marchandises  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  se 
vendent  toujours,  dans  la  vente  en  gros,  au  poids  et  non  au  litre. 
Comm.  Gand,  3o  novembre  1889 II.  —  19 

8.  Inexécution.  —  Marchés  portant  sur  des  papiers.  —  Calcul  des 
dommages  interets.  —  Différence  entre  Ie  prix  de  vente  et  Ie  prix  de 
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revient.  —  Eiémems  a  faire  enlrer  dans  1'crablissemenlde  ce, 
—  Amorthsement  divers.  —  Papiers  dils  cassés.  —  Frais  gent 
~  Frais  d'escompte.  —  Si  une  conveniion  pour  )a  fourniture 
pariie  de  papiers  est  resiliêe  au  profil  üu  vendeur,  Ic  préjudice 
fert  par  celuici  est  dcieiminé  par  la  différence  entre  Ie  prix  de 
ei  Ie  prix  de  revient  du   papier  restant  a  fournir. 

li  n'y  a  pas  lieu  davoir  égard  nux  autres  causes  Je  dommages 
réis,  si  elles  ne  soni  pas  les  conséquences  immédiates  et  direc 
1'inexécuiion  de  la  conveniion  et  qu'eiles  n'oni  pu  êt  re  pré  vu  e 
du  conirai. 

Une  pariie  de  l'amoriissement  ii  opérersur  te  malériel  peu 
considérée  comme  faisani  pariie  des  frais  de  fabrication  ;  il  n'y 
lieu  d'ajouter  1'amoriisement  du  capiial  immobilier  de  Vusine, 
il  faut  lenir  compteites  frais  de  mise  en  marcheet  de  l'amortissi 
du  coüt  des  brcveis  cxploiiés  a  l'usine. 

Ou  peut  équiiabiement  compter,  a  liire  d'arnorlissemenc, 
pourcent  de  la  valeur  du  maicriel  dans  Ie  prix  de  revieat  du  [ 
fabriquc. 

Si  les  papiers  om  cic  vendus  a  un  cerlain  prix  y  compris  lei 
d'emballage  d'exporiaiion,  il  faut  tenir  compiede  eet  emballage 
fixerle  benefice  a  réaliser  par  Ie  venJeur, 

Pour  fixer  exaciemem  Ie  prix,  il  innporte  de  tenir  compte 
valeur  rciiuiie  des  papiers  diis  cassta  et  des  rognures. 

Pour  appre'cier  Ie  moniant  des  frais  généraux  grevant  Ie  pi 
revient,  il  faut  les  cakuler  d'aprcs  ce  qu'ils  auraient  élé  si  Ie  m 
conciuavaiiéiéexécuié,  et  faire  état  des  frais  d'escompte  et  de 
THiion.  Bruxelles,  7  décembre  i83i) I.  - 

9.  Pièces  mécaniques.  —  Emploï  dune  tnatière  prétendui 
défectueuse.  ~  Possibililé  de  constaier  les  vices.  —  Réclam 
lardive.  —  ,Von  rccevabiliic.  Nul  mieux  que  Ie  constructeur 
Irnvaillé  et  employé  de  la  matière  qu'il  souiieni  licqualité  défecti 
nest  a  mcme  de  conslaler  les  défauts  dont  des  pièces  niécan 
se  trouvent  entachées  ;  ils  doivent  nccessairement  apparaiire  au 
Ju  travail  et  Jes  essais  auxquels  il  se  livre. 

Si  en  pareil  cas,  la  premiere  réclamaiion  date  de  plus  Je  Irois 
après  Ia  dernicre  livrnison,  elleest  tardive.  Comm.  Bruxelles,  \: 
vier  1892 H. 

10.  Rcclamation.  —  Non  reeevabilitJ.  —  Toute  reclamatie 
inopéranic,  lorsque  la  marchandise  livrée  a  étc  emmagasinée,  qc 
a  élé  disposé  et  que  les  quaniitcs  restantes  ont  élé  mampulées.Ai 
I  dc'ccmbre  [«yo , I.  - 
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\  { ,  Retard  dans  la  livraison,  —  Marchandisessujettes  afluctua- 
tions.  —  Bonne  foi,  —  Si  dans  les   matières  sujeites   a  fluctuaiions 

I 

rapides,  il  faut  se  montrer  sévère  quant  aux  stipulations  de  terme  et 
les  considérer  souvent  comme  essentielles  au  contrat,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  conventions  doivent  s'inierpréter  de  bonne  foi. 
Anvers,  22  juillet  1 892 I.  —  3 1 1 . 

i3.  Vente  a  livrer.  —  Embarquement  te! Ie  date,  —  La  daie  d'em- 
barquement  d*une  marchandise  est  unecondition  esscntielle  dans  les 
marchés  a  livrer. 

La  compagnie  de  transport  a  laquelle  Ie  retard  est  inputable  peut 
être  condamnée  a  payer  a  titre  de  dommages-intérêts  la  diflerence  de 
valeur  entre  la  marchandise  a  la  date  oü  ellc  eüt  du  ctrc  embarquée, 
et  celle  a  laquelle  elle  a  éte  embarquce.  Anvers,  9  avril  [892.     l.  242. 

i3.  Vérification  et  reception  de  la  marchandise.  —  Défauts.  — 
Obligation  de  protester  sans  délai.  —  L'acheteur  est  teuu  de  vérifier 
a  la  réception  la  marchandise  qui  lui  est  fournie  ;  si  elle  est  entachée 
de  défauts  ou  non  conforme  aux  condilions  de  la  vente  il  doit  protes- 
ter sans  délai  ;  faute  de  ce  faire,  il  est  rcpuic  avoir  agréc  la  fourni- 
ture.  Comm.  Bruxelles,  i3  janvier  1892 II.  94. 

14.  Houblons,  —  Usaffe  d' Anvers  et  d'Alost,  —  Balies  avarices, — 
L*usage  admis  sur  la  place  d'Anvers,  comme  sur  celle  d'Alost  en 
maticre  de  marchés  sur  houblons  disponibles  d'Alost,  mème  suran- 
nés,  s'oppóse  a  ce  que  l'acheteur  doive  prendre  livraison  d'une  série 
de  balies  vendues  pour  saines,  loyales  et  marchandes,  dont  un  certain 
nombre  présentent  des  avaries  et  ce  moyennant  une  bonificaiion  ou 
réfaction  en  rapport  avec  l'imporiance  de  ces  avaries. 

Le  plomb  et  Ie  certificat  ont  pour  but  d'assurer  a  la  fois  l'origine, 
Ie  poids  de  la  marchandise  et  Tidentitc  du  houblon  vendu  avec  celui 
dont  Temballage  a  été  ofRciellement  constaté. 

L'acheteur  ne  peut  eire  contraint  a  remanier  matériellement  les 
balies  parliellement  avariées.  Il  ne  pourrait  le  faire  sans  commettre  un 
acte  déloyal  et  sans  perdre  1'avantage  du  plomb  et  du  certificat  d'ori- 
gine. 

Dans  l'usage  du  comme  ree  régulier  des  houblons,  les  transaciions 
portent  sur  des  séries  de  balies  portant  des  numéros  consécutifs  et  en 
cas  d'avaries  de  quelque  importance  sur  un  ceriain  nombre  de  balies, 
Tagréation  de  la  série  entière  peut  être  refusée, 

L'acheteur  ne  peut  être  tenu  a  prendre  livraison  que  si,  immédia- 
tement,  ie  vendeur  remplace  toutc  la  série  dont  une  partie  est  avariée, 
par  une  série  absolument  saine  de  mcmc  qualilé  et  mcme  origine. 


VENTE  LXXI 

On  ne  peut  considérer  comme  peu  importantes  des  avaries 
qui  affectent  plus  de  20  00  des  balies  vendues.  Bruxelles,  20 
janvier  1892 !•  77- 

i5.  Marchandise  avariéc.  —  Fin  de  nonrecevoir,  —  Absence  de 
mesures  conservatoires.  —  Se  rend  non  recevable  a  réclamer  contre 
Ie  vendeur  au  sujet  de  l'ciai  de  la  marchandise, l'acheteur  qui  se  borne 
a  la  refuser  au  moment  oü  elle  lui  est  présentée  par  Ie  voiiurier;  sans 
faire  déposer  la  marchandise  en  licu  neutre  et  sans  provoquer  une 
expertise.  Anvers,  2  5  juillet  1891 I.  —  2  5 

16.  Marché  unique.  —  Termes  échelonnés,  —  Marchandise  sujette 
a  flucluations  rapides.  —  En  matière  commerciale,  Ie  terme  fixc 
pour  la  livraison  constitue  un  dclai  de  rigueur  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  sujeites  a  des  flüctuations  de  prix  considérables. 

En  pareil  cas,  la  mise  en  demeure  est  inutii'e  pour  conslater 
rinexécuiion. 

Un  marché  unique,  mais  a  termes  de  livraison  espaccs,  selon  les 
besoins  de  l'acheieur,  ne  constitue  pas  autant  de  marchés  distincts. 
Anvers,  25  juillet  1890. I.  —  i52 

17.  Pulpes.  —  Défaut  de  prendre  livraison.—  Dommages-intérèts. 
—  Différence  de  prix.  —  Termes  :  pris  en  fabrique  et  pris  en 
wagon.  —  Dans  Ie  commerce  des  pulpes,  les  termes  pris  en  fabrique 
OU  pris  en  wagon  sont  identiques  au  point  de  vue  de  la  valeur  de  la 
marchandise.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  pour  la  fixation  des 
dommages-intérèts  a  allouer  au  vendeur  en  cas  d'inexccution  du 
marché  de  la  part  de  l'acheteur.  Comm.,  Gand  9  nov.  1889.     II.  —  17 

18.  Vente  de  ia  chose  d'autrui.  —  tlxécution  volontaire,  — 
L'acheteur  qui  paye  volontairement  et  sans  proces  Ie  prix  de  venie, 
n'en  est  pas  moins  recevable  a  demander  Ie  cas  échéant  la  nullitéde 
la  vente  par  applicaiion  de  Tart.  1599  c.  c.  pour  vente  de  la  chose 
d'autrui.  Anvers,  i  \  janvier  1892 I.  —  88 

19.  —  Vente  de  minerai  de  f  er,  —  Qiialité,  —  Usages.  —  Lorsque 
Ie  contrat  d'  une  vente  de  minerai  de  fer  ne  contient  aucune  clause 
expresse  sur  la  qualitéde  la  marchandise  a  livrer,  et  que  ceite  vente 
s'  est  faite  ^ur  analyse  pour  un  prix  fixé  par  1000  kilos  de  marchan- 
dise délivrée,  il  faut  admeitre  que  Ie  tantième  de  matière  uiile  garanti 
doit  être  calculé  sur  Ie  meme  poids  de  marchandise  telle  quelle,  et  il 
n*  y  a  pas  a  distinguer  l'eau  y  contenue  des  autres  matières  étrangères. 

Aucun  usage  n'existe  sur  ce  point  dans  Ie  commerce  des  minerais 
de  fer.  Anvers,   12  janvier  1892 I.  —  85 


LXXII  VOITURIER 

20.  —   Vente  publique  de  meubles.  —    Salaire  de  V entrepreneur 

de  ventes.  —  D'après  1'  usage,  a  défaut  de  stipulalion  contraire,  Ten- 
trepreneur  de  ventes  publiques  de  meubles  n'a  aucuns  frais  a  récla- 
mer  du  vendeur,  et  doit  se  contenter  pour  Ie  payement  de  son  salaire 
et  de  ses  déboursés  des  lo  o/o  qui  sont  payés  par  les  acquéreurs,  en 
sus  de  leur  prix  d'achat.  Anvers,  28  juillet  1891 I.  —  14 

V.  Arbitrage.  —  Compétknge.  —  Editkur. 

VOITURIER 

1.  Fin  de  non-recevoir . —  Manquant.  —  Action,  —  Exception.  — 
L'art.  7  de  la  loi  du  25  aoüt  189 1  sur  Ie  contrat  de  transport  doit  être 
inierprété  en  ce  sens,  qu'il  cdicte  unc  non  recevabiliié  tant  conirc 
Texception  du  chef  de  manquant  que  contre  l'action  du  chef  de 
manquant.  Anvers,  23  juillet  1892. I.  —  3o8 

2.  Marchandise  vqyageant,  —  Stipulalion  par  V expediteur,  — 
Droit  du  dcstinataire  de  linvoquer.  —  Rétention  par  un  créancier, 
—  Frais  étrangcrs  a  la  cliose  transportée.  —  Non  fondement.  — 
L'expéditeur  stipule  au  profit  du  deslinataire  comme  condiiion  au 
contrat  qu'il  fait  pour  lui  même. 

En  admettant  qu'une  marchandise  voyageant  fut  la  propriété  de 
Texpédiieur,  ellenc  peut  être  Tobjet  d'un  droit  de  rétention  en  raison 
d'une  créance  a  charge  de  ce  dernier  ne  consistani  pas  en  frais  et 
dépenses  relatifs  a  la  chose  transportée.  Comm.  Bruxelles»  20  janvier 
1892 II.  —  75 

3.  Privilege, —  Objet.  —  L'art.  20  n"  7,  de  la  loi  hypothecaire 
comprend  dans  les  mots  dépenses  accessoires^  les  frais  d'octroi, 
de  douane,  de  transit,de  réparations  urgentes  aux  objets  transponés, 
etc.  Anvers,  2  \  déc.  1 89 1 I.  —  117 

4.  Contrat  de  transport  a  forfait,  —  Coüt  de  l'assurance,  —  Sauf 
conveniion  contraire,  Ie  coüt  de  l'assurance  n'est  jamais  contenu  dans 
un  forfait  de  transport.  Anvers,  23  avril  1892. .   ; I.  —  182 

5.  Transport  de  produits  explosifs,  —  Si,  aux  lermes  de  l'arrêtc 
royal  du  1  décembre  1891  relatifau  transport  .des  produits  explosifs, 
la  chose  voilurée  est  sous  la  garde  et  sous  la  surveillance  d'une  escor- 
te militaire,  ces  dispositions  ne  dérogent  néanmoins  en  rien  au  droit 
commup,  qui  déclare  Ie  voiturier  responsable  des  avaries  ou  des 
manquants  qui  sont  jusiifiés  s'étre  produits  par  sa  faute  ou  par  sa 
négligence.  Anvers,  1 5  avril  1892 I.  —  186 
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RENSEIGNEMENTS  COMI 


Hols  de  Janvier. 
ACTES  DE  SOCIÉTÉ 

1 .  —  Des  2-3.  —  Acie  de  socicté  en  nom  i 
Chaffoy,  employé  de  commercc  et  Emesi  Becki 
ayant  pour  objec  Ie  courtage,  In  commissio 
commerce  lie  tübacs.  —  Siège  :  Anvcts.  ^  Fii 
«  Beckers.  Durée  :  2  ans  a  pariir  du  i  janvier 
associés  a  la  signaiure  sociale. 

2.  —  Des  j-3.  —  Modific;iiioii  desMiiiuts  dl 
De  Antwerpsche  trambooijes. 

3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  colle. 
Louis  GoQSSens  et  Emite  Hargot,  ayani  pour  < 
travaust  communaux  de  la  ville  J'Anvers.  - 
Firme  :  J.  H.  Bolsée,  Louis  Goossens  ex  Fmil 
5  ans  a  partir  du  1  janvier  r8f)2.  —  La  signaiu 
a  deux  des  associés. 

^ .  —  Du  7.  —  .Moditication  a  l'acte  de  sociéit 
1^  signature  sociale  appartiendra  désormai; 
üherman  et  .-1.  J.  Lichienheim. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  de  sociéie  entre  Johann 
Siège  :  Anvers  et  Bertin.  —  Succursale  a  I,e 
Dan.  Fuhrmann.  —  Chacun 
finiment  responsable  et  a  hi  gtsrion  et  \: 
jusqu'au  3i  décembre  1894. 
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6.  —  Du  7.  —  Procuraiion  limiiée  donnée  par  Selb  et  Huverstuhl 
courtiers  de  navires  a  Gustavt  De  Graef^  leur  chef  de  bureau. 

7.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  Félix  Ceulemans^  annon^ant  que  son 
fils  Charles  Ceulemans  entre  comme  associé  dans  sa  firme. 

8.  —  Du  7. —  Liquidation  de  la  firme  EUerman  frères, —  Liquida- 
teur :  Edouard  EUerman, 

9.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  Edouard  EUerman^  annoncant  qu'il 
continue  pour  son  compte  les  affaires  de  la  firme  EUerman  frères. 

10.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Baelde  frères  a  Oscar 
Stappaerts. 

11.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Geor^« 
Steger^  négociant  et  Léon  Van  den  Bosch,  sans  profession,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  en  denrées  coloniales.  —  Siège  ;  Anvcrs.  — 
Firme  :  Steger  et  Van  den  Bosch,  —  Durée  :  jusqu  au  3i  décembre 
1902.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

12.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Jules  Meeus  de  Vicq  de 
Cumptichy  distillateur  a  Anvers,  firme  J.  Meeus  a  Jean  Water- 
keyn-Meeus. 

i3.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  la  Banque  centrale 
Anversoise  a  A.  Cristin. 

14.  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Félix  et 
Charles  Ceulemans^  tous  deux  négociant s  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  en  général.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Félix 
Ceulemans,  —  Durée  :  10  ans,  a  partir  du  i^  janvier  1892.  —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  et  la  gestion  sociales. 

i5.  —  Pu  9.  —  Procuration  collective  donnée  par  Aug.  Bulcke 
et  C^  a  Emilc  Bulcke  et  Ferd.  Robbers. 

16.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif,  entre  Franif 
Weisser  et  Gustave  Kieper^  négocianis  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  coniinualion  des  affaires  traitées  par  la  tirme  Ditmar  et  Weisser, 
—  Sicge  :  Anvers.  —  Firme  :  Ditmar  et  Weisser.  —  Durée  :  5  ans,  a 
partir  du  i*"  janvier  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

17. —  Du  10.  —  Puhlicaiion  des  statut^  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances  Mercur  de  Brêmc. 
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i8.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Jean 
SchuK  a  partir  du  i^  janvier  1892.  —  Liquidateur  :  Gon^alës  Schul. 

19.  —  Du  i3.  —  Circulaire  de  Joseph  J.  Le  Grelle  annoncant  que 
Emile  Le  Grelle  entre  comme  associé  dans  sa  maison. 

20.  — Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
Koefoed^  Alberi  Moreau  ex,  Francois  Craniy  ayant  pour  objet  les 
assurances  maritimes.  —  Siège  :  Anvers.  -^  Pirme  :'  Jules  Cram  et 
(y.  —  Durée  :  5  ans,  du  26décembre  1891.  —  La  signature  sociale 
appartient  aux  trois  associés. 

21. —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  la  Norwich  and  London 
Accident  Insurance  Association  de  Norwich  a  son  agent  Léon  Van 
der  Meersch  a  Anvers. 

22.  —  Du  i5. —  Révocation  de  la  procuration  donnée  par  The 
General  Ufe  and  Fire  Assurance  Company  a  Pierre  Durt, 

23.  —  Du  i5.  —  Circulaire  de  Adolphe  et  Edmond  Huybrechts 
annoncant  que  Alphonse  et  Ernest  Huybrechts ^  fils  du  premier  et 
Paul  Huybrechts^  fils  du  second  entrent  comme  associés  dans  leur 
firmè  et  qu'ils  donnent  leur  procuration  a  Emile  Schmalpgaug. 

24.  —  Du  16.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  Compa- 
gnie The  Queen  de  Liverpool  a  Pierre  Durt. 

25.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  L.  Pierard 
et  //.  Savelkoul  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  maison  d'agence 
et  de  commission.  —  Siège  :  Anvers. —  Firme  L,  Piérard  et  C\  — 
Durée  :  i5  ans,  a  partir  du  i  janvier  1892.  —  Chacun  des  associés  a 
la  signature  sociale. 

26.  —  Du  17.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
des  Omnibus  d Anvers  et  augmentation  du  capiial  social. 

27.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Alexandre  Mcrtcns- 
Vcrbuecken,  courtier  en  grains  a  son  fils  Francois  Mertens. 

28.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  John  Faes, 
employé,  et  Anna  Marie  Heymans,  épouse  Francois  FaeSy  ayant 
pour  objet  les  courtages  et  agences  en  sucres.  —  Siège:  Anvers. 
—  Firme  :  Faes,  Heymans  et  O.  —  Durée  :  25  ans,  a  partir  du  12 
janvier  1892.  —  La  signature  sociale  appartient  a  John  Faes. 
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29.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Henri 
Veders  tl  L.  Rouselle^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  peaux 
fraiches  et  cuirs  salés.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  H.  Veders  et 
L,  Rouselle.  —  Durée  :  3o  ans,  a  partir  du  i  février  1892.  —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  sociale  ;  la  gestion  sera  commune. 

m 

30.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henry 
Van  der  Linden^  négociant,  Ernest  et  Charles  Van  der  Linden^ 
porteurs  de  procuration,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  en   général. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Henry  Van  der  Linden.  —  Durée  :  10 
ans,  a  partir  dü  i'  janvier  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

3i.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Tieman,  Cool  et  C"  de  Buenos-Ayres,  a  partir  du  3i  Décembre 
1891.  —  Henri  Tieman  fils  se  porte  fort  pour  Coeh  et  Hollwig^  fils. 

32. —  Du  22. —  Prorogation  pour  cinq  ans  de  la  firme  Rudolph 
et  Frasch. 

33.  —  Du  2 5- 16.  —  Publication  des  statuts  de  la  Société  badoise  dt 
réassurance  et  de  coassurance  de  Mannheim. 

34.  —  Du  25-27.  —  Publication  des  statuts  de  la  Oberrheiniscke 
Yersicherungs  Gesellschaft  de  Mannheim. 

35.  — -  Du  25-26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Thomas 
Ronaldson,  Thomas  Pèrcy  Ronaldson^  courticrs  maritimes  a  Londres 
et  Andrew  Wesibeeck  Edward,  courtier  maritime  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  courtage  maritime  h  Anvers.  —  Siège:  Anvers.  — 
Firme ;  Thomas  Ronaldson  et  0\  —  Durée :  10  ans,  a  partir  du 
I' janvier  1892. 

3(5,  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Vinck 
tiJ'A,  Klockhoff,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agences  et  d*expédi- 
tion.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Vinck  et  Klockhoff.  —  Durée  : 
5  ans.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

3y. Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Salomon 

Philipse,houcheT,  el  EmileJenkinson,  négociant,  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  de  viandes  salées  et  de  lard.  — Siége  :  Anvers.  —  Firme  : 
Jenkinson  et  Philipse.  —  Durée :  5  ans,  a  partir  du  i5  janvier  1892. 

—  Chacun  des  associés  a  ia  gestion  et  la  signature  sociales. 
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38.  —  Du  28.  —  Publication  des  staiuts  de  la  Société  anonyme  de 
la  brasserie  de  Diekirch, 

39.  —  Du  29.  —  Procuraiion  doniiée  par  les  hériiiers  De  Nave  a 
J.  A,  Klockhoff^  pour  Ia  liquidaiion  des  affaires  de  feu  £rwe5f  De 
Nave, 

40.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  Li/iP  ^wi  ^re  assu' 
rance  company  de  Londres  a  Stanislas  H.  Haine  a  Anvers. 

41.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  firme  Lagrange  et  Janssens  a 
partirdu  i5  janvier  1892.  —  La  liquidaiion  est  terminée. 

CIRCULAIRES,  PROCURATiONS,  ETC. 

1.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  Henry  Van  der  Linden^  annoncant 
qu'il  donne  Ia  signaiure  de  sa  firme  a  Charles  q\  Ernest  Van  der 
Linden, 

2.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Thérèse-Pétronelle  De  Beukelaer^  sans  profession,  contre  soa  époux 
Ferdinand-Clément  Francois'Jean  Schulp  négociant  a  Anvers. 

3.  —  Du  25.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Valentine-Blanche  Grisar^  sans  profession  contre  son  époux  Paul 
Havenith,  sans  profession  a  Anvers. 

4.  —  Du  26.  —  Demqinde  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Henriette-Maximilienne  Roskam xonire  son  époux  Joseph-Théodore 
Brans^  ci-devant  bijoutier  a  Anvers. 

3.  —  Du  3o.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Louise- 
Joséphine  Eykens,  sans  profession  contre  son  époux  Constant  Fran- 
cois  Jcan  Lije^  commissionnaire  expediteur  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  I-ECOMMERCE. 

1.  —  Du  8.  —  Donnée  par  Louis  Ant-ionis.  marchand  de  pianos  a 
Anvers  a  son  épouse  Marie-GcorgincHenriette-Bernardine  Ray- 
maekers. 

2.  —  Du  29.  —  Donnée  par  JeanncMarie  Bally,  veuve  Randaxhe^ 
sans  profession  a  Anvers  a  son  lils  mineur  PaulJean  Guillaume 
Randaxhe, 

3'"*p.  2, 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  5.  —  Entre  Jacques-Joseph  Stabel,  maconk  Anvers  et. 
Florence    JanssenSy    sans    profession    a   Goereind-Wuestwezel.    — 

'Communauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Jacques  Joris,  bijoutier  et  Marie- 
Thérèse  Hendrickx,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Louis-Charles  Jean  Hubrouck,  cabaretier  ei; 
Marie  Elisabeth  Schuerwegh,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
Communauté  universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Isidore-Joseph  Kennis,  boucher  et  Francoise- 
Jeahne-Wil heimine  Jongelinghs,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  II.  —  Entre  Pierre Etienne  Antonissen,  boucher  et 
Marie  Rosalie-Louise  Ceuppens,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  16.  —  Entve  Ferdinand  De  Mey^haXeXiev,  et  Sophie* 
Marie  Bal,  batelière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  SimonPierre  Van  (leetruyden,  chef  de 
Corporation  et  Jeanne-Catherine  Slaghmeule^^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  -  -  Coramunaulé  universelle. 

8.  —  Du  20.  —  Entre  PierreJean  Francois  Soetewey,  entrepre- 
neur et  Angêlique  Van  Dinter,  sans  profession,  tous  deux  a  Borger- 
hout. —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  21.  —  Entre  Camille  Lebon,  employé,  et  Louise  Borg- 
mans,  boutiquicre,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

10. —  Du  21.  —  Entre  Charles  Francois  Mampuys,  boucher,  et 
Adèle-Joséphine  Peeters,  sans  profession,  tous  deux  a  Merxem.  — 
Communauté  legale. 

II. --Du  22.  —Entre  Corneille  Verbist,  boulanger,  et  Anne- 
Cornélie  Corluy,  boutiquière,  tous  deux  a  Eeckeren.  —  Commu- 
nauté universelle. 


12.  —  Du  2-2.  —  Entre  Jcan-Baptiste-Francois  Van  Dommelen^ 
peintre,  et  Anne-Marie-Emma  Peers,  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Cortimunauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  22.  —  Entre  Francois-Joseph  Schuerweghy  boucher,  et 
Marie  Wens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

14.  —^  Du  29.  —  Entre  Nicolas-Joseph  Roland^  cordonnier  a 
Anvers,  et  Marie-Sophie  Smets,  cabaretière  a  Berchem.  —  Cotnrau- 
nauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  29.  —  Entre  Eugène-Théodore-Dominique  Puraye^ 
horloger,  et  Marie-Pduline-Joséphine  Pauperel^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

Du  27.  —  Homologation  du  concordat  obtenu  par  Ed.  Schneider^ 
imprimeur  liihographea  Anvers. 

Mois  de  février 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ 


i.  —  Du  3.  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Al/red  Laporte  et 
Bernard  Dosse,  imprimeurs  a  Anvers,  ayant  pourobjet  Timprimerie, 
—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Laporte  et  C^,  —  Durée  :  5  ans  a  par- 
tir  du  21  janvier  1890.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signa- 
ture  sociales. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Van 
Hecke  el  Charles  Thomas^ 'dyant  pourobjet  Ie  commerce  de  char- 
bons.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Van  Hecke  et  Thomas.  — 
Durée:  jusqu'au  3i  décembre  1898.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

3.  —  Du  3.  —  Regnier  Galler  entre  comme  associé  dans  Ia  firme 
Galler  frères,  a  pirtirdu  1  janvier  1892. 

4.  —  Du  3.  —  Fréd.  Delvaux  donne  sa  démission  des  fonciions 
d'administrateur  de  la  Société  anonyme  des  tramways  nationaux. 
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5.  —  Du  5.  —  Procuraiion  générale  et  collectivc  donncc  par  F. 
Hammesfahr^  agent-commissionnaire  a  Anvers  a  ses  employés  Fritf 
Hcintges  ei  Albert  Nandtpis. 

6.  —  Du  5.  —  Modificaiions  aux  statuls  de  la  Caisse  générale  de 
cautionnement  et  de  retraite,  sociélé  anonyme. 

8.  —  Du  6. —  Dissoluiion  a  pariir  du  i  janvier  1892  de  Tassociaiion 
ayant  e\\s\é  Quive  Louis  ci  Edoiiard  Tinchant^  négociantsa  Anvers. — 
Edouard  Tinchant  continue  pour  son  compte  exclusif  les  affaires  de 
cigares  et  detabacs  sous  la  raison  comraerciale  Maison  américaine 
Louis  Tinchant,  Edouard  Tinchant^  successeur. 

9.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Francais, 
Léon  et  Eugène  ^torms^  ncgociants  a  Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Storms  freres.  —  Durée  :  jusqu'au  i  février  1902  avec 
faculté  de  résiliaiion  après  3  ans.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion 
et  Ia  signature  sociales. 

10.  —  Du  6.  —  Procuraiion  générale  donnée  par  Jean  Roeges, 
marchand  tailleur  a  Anvers  a  Jules  Phara^yn,  ingénieur  civil  a 
Anvers. 

11.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Vrouw 
Seraphin  Osaer  et  Louis  Delcour t,  a  partir  du  26  janvier  1892.  — 
La  liquidation  sera  faite  par  l'épouse  Osaer  née  Faraj^yn. 

12.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  commandite simple  entre 
Ernest  l'uchs  et  Albert  Rymcnans^  négociants  a  Anvers,  comman- 
dites, et  la  veuve  RymenansFlemmin;,  Jean  Everaerts^  Albert 
Thys^  Francois  Reinemundy  Frédéric  Gheyscr.^  et  Max  Everaerts^ 
commanditaires  pour  fr.  35o.ooo. —  La  sociélé  a  pour  objel  les  affaires 
de  commission  et  d'agence.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  Fuchs, 
Rymenans  et  C\  —  Durée  :  jusqu'au  3i  décembre    1896. 

i3.  —  Du  M.  —  Acte  de  soci^ié  en  nom  collectif entre  Lom/s 
Crabbé,  et  Gabriel  Steffens,  constructeurs  de  navires  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Texploitation  d'un  chantier  de  conslruction.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Steffens  et  Crabbé,  —  Durée  :  5  ans  a  pariir  du 
I  janvier  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

14.  —  Du  II.  —  Dcpoi  des  siaiuts  de  la  Société  Wurtembergeoise 
d^asburancede  transports  a  Heilbronn. 


i5.  —  Du  12.  —  Procuration  donnce  a  Alfred  Blaess,  a  Anvers, 
par  Ia  Imurancc  company  of  Norih  Antfrica  de  Philadelphie. 

iG.  —  Du  14.  —  llcpöi  (les  siatuts  de  la  Company  d'assuraiice 
Thuringia  d'Erturt. 

[7.  —  Du  19.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  enire  Jean 
Kieken,  Francais  Jacobs  et  Eugénie  Gallois-Borrewater,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  en  denrées  alimeniaires.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Kieken,  Jacobs  el  O'.  —  Durée  :  3  ans  a  pariir  du  9  février 
1S93. —  La  signature  et  la  gestion  sociale  appanienneni  a  Jean 
Kieken  et  Francais  Jacobs. 

iS.  —  Du  19.  —  Dissolution  a  partir  du  3i  janvier  iSg»  de  la 
société  en  commandite  simple  von  BernM//r  c(  Monefeldl.  —  Liqui- 
dateurs :  Georges  von  Bern'ith,  Jules  Monefeldl  el  Maurice 
Steinert. 

19.  —  Du  tg.  —  Acte  Je  sociéié  en  nom  colleciif  enire  Artkur 
Sckul  et  Gonjalès  Schul,  négociants  a  Anvers,  ayani  pour  objet  les 
affaires  iraiiées  précédetnment  par  la  firme  Jean  Schul  et  spéciale- 
ment  |e  commerce  du  bois.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme:  Schul 
frères.  —  Durée  ;  10  ans  a  pariir  du  i  janvier  rSgi.  —  La  signature 
sociale  appartient  a  Gonjalès  Scliul. 

10.  —  Du  2 1 .  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  Leytens, 
Van  der  Loo  el  C".  —  La  liquidation  se  fera  par  A.  Leytens  et 
G.  Van  der  Loo. 

11.  --  Du  24.  —  Liquidation  de  la  société  anonyme  Caisse 
d'escompie  a  pariir  ia  i5  février  i8qï.  —  Liquidateurs  :  F.  Hüger, 
G.  Halsberghe,  M.  Schnit^leret  F.  Valgalier. —  Lesacxei  devront 
ètre  signês  par  Hiiger  ou  .VcA«i7f/erconjoiniemen[  avec  Halsberghe 
OU  Valgalier. 

22.  ^  Du  2S.  —  Acie  de  société  en  nom  colleciif  enire  Jasper 
Vj/mun.industriel,  ei^flcyiiw  De  Knokke-Van  der  Meuten,  ayant 
pour  objet  Texploitaiion  d'une  enireprise  de  netioyage  de  glaces  ei 
de  service  public.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Vijman  el  C.  — 
Durée :  19  ans  a  pariir  du  1  janvier  1892.  —  Chacun  1 
H  la  gesiion  et  la  signature  sociales. 
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23.  —  Du  27.  —  La  veuve  T.  C,  Baines^  nee  Ernestine  Van 
Trqyen,  cède  a  Percy  Baines^  les  affaires  traitées  par  elle  sous  la 
tirme  T.  C.  Baines, 

i^.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Lionel  Hagenaers^  négociant,  a  Brooklyn,  commandité,  et  la  veuve 
G.  Hagenaers,  sans  profession,  et  Oscar  Nottebohm,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers,  commanditaires  chacun  pour  20,000  dollars.  — 
Siège  :  New- York.  —  Firme  :  Lionel  Hagenaers  et  C\  —  Durée  : 
jusqu'au  3i  décembre  190T. 

CIRCULAIRES,  PROCURATÏONS,  ETC. 

• 

1.  —  Du  2.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  23  janvier 
1892  prononcant  la  séparaüon  de  biens  entre  Gabrielle  Van  der 
Schrieck  et  son  époux  Victor  Meeus,  courtier  a  Anvers. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  des  héritiers  d'Egide  Slorms  annoncant 
que  la  firme  Egide  Storms  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation.  — 
Liquidateur  :  Xavier  Storms. 

3.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  Xavier,  Léon,  et  Eugène  Storms 
annoncant  qu'ils  ont  fondé  une  firme  Storms  frères,  successeurs 
de  Egide  Storms, 

4.  —  Du  9.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d*Anvers  du  28  janvier 
1892  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Marie-Thérèse- Flora 
Maison^  ménagère,  et  /.  L.  Mertens,  commis  a  Anvers. 

3.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Sabina  Weerts  contre  son  époux  Jean-Henri-Joseph  Hafkenscheid^ 
employé  a  Anvers. 

AUTORISATION   DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par  Pierre  Jean 
Henderickx,  particulier  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Lotdis  Hende* 
ricki\ 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

\.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Edouard  De  Ridder,  négociant  en 
charbons  a  Aertselaer,  et  Marie-Thérèse  Van  de  Velde^  cultivatrice 
a  Wilryck.  —  Communauté  legale. 
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2.  —  Du  5.  —  Entre  Fr anqois- Louis  Vertommen^  cordonnier,  et 
Jeanne-Marie  Bal^  sans  profession,  tous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Hubert-Joseph-Francois  Ubben^  soutireur 
de  vins,  et  Classine  Ploegmakers^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Edouard-Joseph  Van  Loock,  charcutier  a 
Borgerhout^  ex  Jeanne-Marie  Van  Loock,  sans  profession,  a  Wael- 
hem.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  1 1.  —  Entre  Jean-Baptiste  Eisen,  confiseur,  a  Anvers,  et 
Amélie  Bisschot,  sans  profession,  a  f^ruxelles.  —  Communauté 
d*acquêts. 

6.  —  Du  1 1 .  —  Entre  Guillaume-Pierre-Jacques  Storms^  liquo- 
riste,  et  IsabelleJoséphine-  Marie  De  Winter^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Constant  Coosemans,  négociant,  a  Anvers, 
et  Mar  ie- Berleinde-Char  lotte- Colette  Van  Goethem,  sans  profession, 
a  Lokeren.  —  Communauté  d'acquêts.  • 

8.  —  Du  i3.  —  Entre  EdmondGodefroid  Sebreghts,  liquoriste,  a 
Deurne,  et  Marie- Colette  WillemSy  sans  profession,  a  Wyneghem. — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  i5.  -  Entre  Jean  Bastiaensen,  chef  de  Corporation,  a 
Anvers,  et  Marie-Joséphine  Vingerhoets,  sans  profession,  a  Thielen. 

—  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Adrien-Francois  Stoop,  constructeur  de 
navires,  et  Elisabeth  Van  Spaardonck,  servante,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

II.—  Du  18. —  Entre  Franqois-Aloïs' Everaerts,  brasseur,  a 
Hoboken, et  Caroline- Jacqueline-Henriette  Thomas,  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

12. —  Du  iS.  —  Entre  Fr anqois- Louis  Taeymans,  entrepreneur, 
et  Marie-Thérèse  Warnier^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

i3.   —   Du  26.   —   Entre   Guillaume-Francois    De    Bosschere^ 
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horticulteur,  et  Marie-Louisc  Van  Evercooren,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
S'  14.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Baptiste  Ronsel,  cabaretier,  a  Anvers, 

et  Marie- Elisaheth  Spagnaerts,  sans  profession,  a  Boom.  —  Commu- 
nauté legale.  • 

i5.  —  Du  2Ó.  —  Entre  Francais  De  Aspé,  horloger,  et  Marie- 
Si Ivine  De  Naeyer f  serwainiQ,  lous  deux  a  Boom.  —  Communauté 
d'acquêts. 

16.  —  Du  27.  —  Entre  Charles- Fr ancois  Gelper,  batelier,  et 
Su^anne  Van  Gansen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  — 
Commupauté  universelle. 

17.  —  Du  27.  —  Entre  Aloïs-Jean  Claesseny,  négociant,  et 
Pauline-Thérèse-Francoise  Van  Hoogten,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Corneille  De  Jongh,  entrepreneur,  et 
Marie- AdelaYde-Clodine  De  Luyck,  boutiquière,  tous  deux  a  An- 
vers, —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

1 .  —  Du  I .  —  Failli :  G*"''  Dhaenens,  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  G.  Dernanet,  —  Curateur  :  Tubbax, 

2.  —  Du  4.  —  Failli  ;  J.  B.  De  Roejr^  marchand-tailleur^  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  De  Surgeloose.  —  Curateur  :  Have- 
nith. 

3.  —  Du  5.  —  Faillies  :  C.  De  Raedt  et  Van  den  Abeele,  négo- 
ciants,  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  De  Surgeloose.  —  Curateur: 
Aug,  Roost. 

'4.—  Dun.  —  Failli://.  P.  Van  den  Bogaert,  antiquaire,  a 
Anvers.  — Juge-commissaire  :  H.  Engels.  —  Curateur:  Walton, 

5.  —  Du  12.  —  Faillies:  De  Roy,  sa^urs,  commercantes,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire:  E.  Van  Kuyck.  —  Curateur:  jfc'. 
Bosiers. 

().  —  Du  16.  —  Failli :  Victor  Mols,  négociant,  a  Berchem.  — 
Juge-commissaire:  L.  Groctacrs.  —  Curateur;  Van  Nieuwenhuyjc, 
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7.  —  Du  27.  —  Failli  :  Ch.  Calliouw^  négociant,  a  Borgerhout. — 
Juge-commissaire  :  E.  Resseler.  —  Gurateur  :  F.  Zech. 

Du  27.  —  Concordat  obtenu  par  Kehr  et  Goet^. 
Du  27.  —  Concordat  obtenu  par  Max  Kehr^   agent-commission- 
naire  a  Anvers. 

Mois  de  mars.  ' 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Gabrielle  De  Volder^  veuve  Peeters,  se  retire  du 
commerce  géré  indivisément  avec  Stanislas  Peeters,  sous  la  firme 
Pee  ter  s -De  Clerck. 

2.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  la  sociéxéDe  vooruitgang.  —  Firme: 
A.  Abts  et  0\  a  partir  du  i  raars  1892. 

3.  —  Du  4.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  rexploitation 
en  Kuropc  des  brevets  et  appareils  connus  sous  Ie  nom  de  Webster  s 
vacuüm.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  ans  a  partir  du  1 1  février 
1892.  —  L'administration  est  confiée  a  un  conseil  composé  de  trois 
membres. 

4.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coilectif  Vcrbeeck 
et  Van  Steen y  a  Boom,  a  partir  du  21  février  1892. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Alphonse 
De  Smedty  industriel  a  Anvers,  et  Charles  Van  Damme^  forgeron 
a  Berchem,  ayant  pour  objet  la  gravure  sur  verre,  etc.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  A.  De  Smedt  et  C'.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

6.  —  Du  9.  —  John  Edwin  Sherman^  ingénieur  a  Anvers,  se 
retire  de  la  firme  Sherman  et  (/\  qui  continuera  a  exister  entre 
Adolphe  Lichten  hein  et  Harry  Twk  Shern  an. 

7.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coilectif  Albert 
Wallach  et  C°  a  partir  du  28  février  1892.  —  Liquidateur  :  Anna 
ZuntSy  épouse  Zunsheim, 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  sociéic  en  nom  cplleciif  entre  John  Kryn.^ 
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el  Joseph  Géréné,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  denrées  coloni 
ales.  —  Siège    Anvers.  —  Firme  :  Kryn  etGéréné.  —  Durée :  5  ans 
è   partir   du    i  avril    1892.   —  Ohacun  des   associés   a  la  signature 
sociale. 

9. —  Du  11.  —  Circulairede  Paul  J.  Roelofs  annon^ant  qu'il 
continue  les  affaires  traitées  par  son  père,  sous  la  firme  Guillaume 
Roelofs. 

10.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
César  Koch,  négociant  engrains,  a  Anvers,  commandite,  et  Constant 
Levy^  banquier,  a  Bale,  commanditaire  pour  fr.  100,000.  —  Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  César  Koch  et  C'^.  —  Durée :  3  ans  a  partir  du  1 
mars  i.S<)>. 

1 1.  —  Des  14-15.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Antoine  De  Deken ^  employé,  a  Anvers,  et  Julien  Hage,  particulier, 
a  Courtrai,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agences  et  de  commissions. 
—  Siège  ;  Anvers.  —  Firme  :  De  Deken  et  Hagt,  —  Durée  :  10  ans 
a  partir  du  i  mars  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

12.  —  Des  14-1 5.  —  Circulaire  de  Constant  De  Herdt  annoncam 
que  par  suite  de  la  mort  de  son  frère  Joseph  De  Herdt ^  Ia  firme 
Florent  De  Herdt ^  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation. 

i3.  —  Des  14-15.  —  Statuis  de  la  Société  anonyme  des  pncs 
d'Almunecar.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  3o  ans.  —  L'adminis- 
traiion  est  confiée  a  un  conseil  de  trois  a  sept  membres. 

14.  —  Du  16.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  magasins  a 
grains  d' Anvers,  —  Siège:  Anvers.  —  Durée;  3o  ans.  —  Ladmi- 
nistration  est  confiée  a  un  conseil  de  trois  a  sept  membres. 

i5.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Biisch  et  O*.  —  Liquidateur :  Lambert  Büsch, 

16.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Lambert  Büsch^  a  Anvers,  commandité,  et  la  Compagnie  commtr- 
ciale  francaise^  de  Paris,  commanditaire  pour  fr.  200,000.  — 
Siège :  Anvers.  —  Firme :  L.  Busch  et  C°.  —  Durée :  jusqu'au 
3i  décembre  1896, 
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17.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  L.  Biisch  etC*  a  Gérard 
Biisch^  employé  a  Anvers. 

18.  —  Du  18.  —  Publication  de  statuts  du  Vaterlandischen-TranS' 
port-  Versicherungs-Actiè'n-Gesellschaft  d'Elberfeld. 

19.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Jos.  Darmstadter  a 
F,  Merk. 

20.  —  Du  2  3.  —  Statuts  de  la  Socièté  anonyme  beige  des  mines 
cCaniimoine  de  San^a.  —  5iège  :  Anvers.  —  Durée  :  illimitée. 
L'administration  est  confiée  a  un  conseil  composé  de  quatre  a  six 
membres. 

21.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  société  en,  nom  coHectif  Faes, 
Heymans  et  O*. 

22.  —  Du  24.  —  Acte  ile  société  en  nora  collectif  entre  Franqois 
et  Alphonse  Lejrtens,  tous  deux  raaïtres  miroitiers  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  vente  de  glaces  et  miroirs.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme  :  Lejrtens  etfils.  •—  Durée  :  six  ans  a  partir  du  i  janvier  1892  . 
—  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

23.  —  Du  24.  —  Prorogation  pour  dix  ans  a  partir  du  i  mars 
1892  de  la  société  en  nom  collectif^.  Lambrechts  et  f  rere. 

24.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Sidney 
Allman  ei  H.  A.  lAvings^  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
les  affaires  d'expédition,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme:  Allman 
et  C**.  —  Durée  :  2  ans  a  partir  du  8  mars  1892.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociale. 

25.  —  Du  27.  —  Dissolution,  a  partir  du  18  mars  1892,  de  la 
firme  Van  Hecke  et  Thomas. 

26.  —  Du  27.  —  Modification  aux  statuts   de  la   société   anonyme 

Sucrerie  de  Schooten. 

» 

27.  —  Des  28-29.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Culture  de 
tabacs  mexicatns.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  3o  ans.  —  Admi- 
nistration  :  conseil  de  trois  a  cinq  membres. 

28.  —  Du  3o.  —  Procuration  de  retirer  les  lettres  donnée  par 
Edmund  et  J,  Gutmann,  de  Vienne,  a  Francois  De  Beukelaer,  a 
Anvers. 
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29.  —  Du  3i.  —  Edmond  Van  Aertselaery  Jean  Leemans  et 
Charles  Govaerts,  emrent  comme  asiociés  dans  la  société  en  nora 
collecüf  J.  Govaers  et  C°,  houtnatie  de  Eendracht. 

30.  —  Dn  3i.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alidor 
Duquesne^  H.  Steidle,  Em.  Van  Hobberghen  et  Albert  Wauters. 
négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'agence  mTriiime.  —  Sici^c  : 
Anvers.  —  Firme  :  A.  Duquesne  et  O*.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du 
1  avril  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  gesiion  et  la  signaiure 
socialés. 

3i. —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  commnadite  sinople  entre 
Auguste  Fuchs,  commandité,  et  Af.  Gevers^  E.  Elskamp^  P.  Poullet, 
J.  Dillmann^  A.  Maquinay,  commanditaires  chacun  pour  fr.  5o,ooo 
et  J.  Maquinay  et  F.  Reinemund,  commanditaires  chacun  pour 
fr.  25,000.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Auguste  Fuchs  et  C°.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  i5  mars  1892. 

32.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  commandite  sin>ple  enire 
Francais  Van  der  Loo^  lapidaire,  commandité,  et  Marie  Fagardo, 
sans  professioD,  commanditaire  pour  fr.  3o.ooo.  —  Siège  :  Anvers.— 
Firme  :  F.  Van  der  Loo  et  C°.  —  Durée  :  illimitée. 

circulaires;  progurations,  etc. 

1.  —  Du  4.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  20  février 
1892  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Virginie  Breugelmans 
et  son  époux  Edouard-Marie  Deckers^  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  8.  —  Jugement  du   tribunal    civil  d'Anvers  du    27  février 
1892   prononcant   la  séparation   de  biens    entre    Thérèse-Petronelle 
De  Beukelaer  et  Ferdinand  Clément- Francois- Jean  Schulp   négo 
ciant,  a  Anvers. 

3.  —  Du  II.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d*Anvers  du  20 
février  1892  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Amélie  Van 
der  Borght  eiJean-i.ouisNollet,  sans  profession,  a  Anvers. 

4.  —  Du  M.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  3  mars  1891 
pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  Valentine'Blanche  iirisar, 
et  son  époux,  Paul  Havenith^  sans  profession,  a  Anvers. 
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3. —  Du  II.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par 
SaraLouise-Joséphine  Eykens^  sans  profession,  conrre  son  époux 
Constant-FrancoiS'Jean  Li:j[ej  commis-expéditeur,  a  Anvers. 

6.  —  Du  12.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Marie  De  Belder,  contre  son  cpoux  Gustave  Bougart^,  bouiiquier, 
a  M onsei. 

7.  —  Du  i5.  —  Jugement  du  5  mars  1S92  prononcant  la  séparation 
de  biens  entre  Marie-Henriette  Maximilienne  Roskam^  et  son 
époux  Joseph-Théodore  Brans,  sans  profession,  a  Anvers. 

8.--  Du  i5.  —  Jugementdutribunalcivil.de  Riom  (Franco  du 
9  février  1889,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Marie 
Mosnier,  el  son  époux  Joseph-Pierre  Versepuy,  ancien  banquier, 
a  Riom. 

9.  —  Du  i5. —  Procuration  générale  donnée  par  Marie  Adèle 
Alben,  vcuve  Lemméy  propriétaire  a  Paris,  a  Ernest  Osterrieth^ 
négociant  a  Anvers,  pour  liquider  les  affaires  de  la  maison  Louis 
Lemmé  et  OK 

10.  —  Du.  16.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Joséphine  Grewel^  contre  son  époux  Meyer  Binger,  marchand  de 
nouveautés,  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE, 

1.  —  Du  i5.  —  Accordée  par  Marie-Thérèse  CaerSy  veiive  Roefs, 
sans  profession,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Antoine-Joseph-Marie 
Roefs. 

2.  —  Du  18.  —  Accordée  par  Joseph-Pierre  Versepuy,  sans 
profession  a  Anvers,  a  son  épouse  séparée  de  biens,  Marie  Mosnier. 

3.  —  Du  21.  —  Accordée  par  Marie- Anne-Thérèse  Van  den 
Bosch,  veuvc  Borgers,  courtier  en  bois  i\  Anvers,  a  son  fils  mineur 
Jean-Baptiste  Désiré  Borgers. 

4.  —  Du  22.  —  Accordée  par  Joseph-Gustave  De  Graef,  commls 
a  Anvers,  a  son  épouse  Marie-Josepha  Léonard. 

3™«*  p.  1892.  4- 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Gommaire-Francois  Lismont,  cabaretier  a 
Anvers,  et  Marie- Cornélie-Louise  Gabriels^  sans  profession,  a  Bor- 
gerhout. —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Hen'ri-Antoine  Schmit{^  courtier,  et 
Marie- Antoinette  Christine  Gemmeke,  négociante,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  2.  -—  Entre  Rodolphe  Lauriks^  doreur,  et  Marie- 
Thércse  Ceulemans,  sans  profession.  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  Joseph  De  Backer^  fabricant  de  meubles,  et 
Anne  Marie  Hertoghs,  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communauté  léi^ale. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Richard-AnioineFrancois  Clerckx^  courtier, 
et  Marie  Francoise  Volders,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparaiion  de  biens. 

6.  —  Du  4.  —  Entre  Francois-Constantin-Antoine  Van  Hoey- 
donck^  forgeron  a  Eeckeren,  et  Marie- Joséphme-Virginie  Dussausse 
ditê  De  Rosier.  sans  profession  a  Brasschaet.  —  Communauté 
universelle. 

7.  —  Du  4.  —  Entre  Autoine  D'Aes^  marchand  de  meubles,  et 
Marie  Catherine  GoevaertSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Geor ges  Joseph- Chrétien  Block,  négociant 
a  Anvers,  et  LéontinePauline- Marie- Joséphine  Vermeire^  sans 
profession,  a  St.  Nicolas.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Gustave-Jacques- Joseph  Jacobs^  négociant 
en  diamants,  et  Raphaé'lle- Anne  Marie  Scheyvijck,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

ïo.  —  Du  9.  —  Entre  Emile-Corneille-Joseph  Willequet,  agent  de 
change,  ei  yea;7«e/*'e7/c/e //<?wir/c^A*,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens  avec  ccrtaines  modifications. 

II.    —    \^v\    10.     --    Enne   Dominique     Van     Hooydonck^    sans 
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profession,  et  Anne-Thérèse  Van  Belkom^  tailleuse.  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

^^.  —  Du  ii.  — Entre  Dominique  CovelierSj  tailleur,  a  Contich, 
et  Marie- Christine  Baec  kei  mans,  couturière,  a  Edegem.  —  Commu- 
nauté d'acquêcs. 

i3.  —  Du  12.  —  Entre  Henri-Auguste-Charles  Creten,  agent 
d'affaires,  et  5i^o«/e-A/flr/e  il^ra/i^ms,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

14. —  Du  12.  —  Entre  Wilhelm  Goetj^  négociant,  a  Anvers,  el 
Emma  Simon,  sans  profession  a  Achaffenboürg.  —  Communauté 
d'acquêts. 

i5.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Joseph  Z)/riJc,  menu isier,  et  Marie- 
Elisabeth  Nolis,  sans  profession,  tous  Jeux  a  Anvers.  —  Communau- 
té universelle. 

16.  —  Du  18.  —  Entre  Martin- Arthur  WolfSj  courtier,  et 
Anastasie  Denis^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

17.  —  Du  19.  —  Entre  Francois-Joseph  Hellemans^  cordonnier, 
et  Anne-Catherine  Schils^  bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

:8.  —  Du  24.  —  Entre  Guillaume-Léon  Laurejrs,  télégraphiste, 
et  Augustine-Sophie-Cornélie-Rosalie  Van  Wjrlick,  couiurière,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  28.  —  Entre  Francais- Henri  Ceusters,  sans  profession, 
et  Jeanne  Schram,  veuve  Backelé^  marchande,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts, 

.      FAILLITÊS. 

1 .  —  Du  3.  —  Faillie :  Marie  Duym^  épouse  V.  Budgen^  cabare- 
tière, a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  G.  Vrancken.  —  Curateur  ; 
J.  Gicsen. 

2.  —  Du  4.  —  Failli :  Jules  Van  de  Goor,  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  E.  Resseler.  —  Curateur  :  Dauge, 
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3.  —  Du  lo.  —  Failliet  L.  liyrkens^  épouse  V.  Witman, 
commercante,  a  Anvers.  —  Jucecommissaire :  G,  Detnanel,  — 
Curateur  :  Laiiwers. 

4.  —  Da  17.  —  Failli  :  E.  P.  Fleury-Trappeniers^  droguisie,  a 
Anvers.  —  Jugecommissaire :  De  Surgeioose,  —  Curateur:  G. 
Willems. 

5.  —  Du  18.  —  Failli :  Alplmnse  Janssens,  négociant,  a  Anvers.— 
Jugecommissaire-  E.  'Van  Cuyck.  — Curateur:  De  Waepenaert. 

6.  —  Dn  25.  —  Failli :  J.  Huesmann,  marchand  tailleur,  a 
Anvers.  —  Jugecommissaire  :  C.  Floren,  —  Curateur  :  F.Zech. 

7.  —  Du  26.  —  Failli  :  Ad.  De  Graef^  commercant*  a  Anvers.  — 
Jugecommissaire  ;  E.  Resscler.  —  Curateur  :  Stephany. 

Mois  dAvrU. 

ACT  ES  DK  SOCIÉTÉ. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  Simon- Pierre  Van  Geertruyden, 
annoncant  sa  retraite  de  la  firme  Braseur  et  C**,  faisant  Ie  commerce 
sous  la  dcnominaiion  Wagenaers  natie, 

2.  —  Du  3.  —  Procuration  générale  donnée  par  la  Mannheimer 
RückversicherungS'Gesellschafth.  Math.  Von  Bernuth. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  col lectif  entre  Charles 
Bougardy  commercant  a  Rruxelles,  John  F.  Faes  et  Anne-Marie 
Heymans^  épouse  F.  b^aes,  avant  pour  objet  Ie  commerce  de  sucres 
et  mélasses.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  Faes,  Bougurd  et  C**.  — 
Du  ree :  10  ans,  a  partir  du  i  avril  1892.  —  La  signature  sociale 
apparfient  aux  deux  premiers  associés. 

4.  ~  Du  3.  —  Acte  de  société  entre  Camille  Van  den  F^ckhouty 
négociant  en  boyaux  et  Henri  D'heere,  boucher,  tous  deux  a  Anvers, 
avant  pour  objet  la  préparation  du  boyaux.  —  Durée  :  10  aiis,  a 
partir  du  2  5  mars  1892. 

5.  —  Du  4-5.--  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Adolphe 
Eppcn'ieim  tl  Ferdinand  S.hlower,  courtier  a   Anvers,   ayant   pour 
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objet  Ie  commerce  de  commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
SchWmer  et  Eppenheim.  —  Durée  :  20  ans  a  partir  du  24  raars  1892. 
—  Chacun  des  associés  a  lagestion  et  la  signature  sociales. 

6.  —  Des  4-5.  —  Procuration  collective  donnée  par  Salomon 
Z.  Darton  a  Raphaè'l  Levi  et  Jules  Schr eiber, 

7.  —  Des  4-5.  —  Prorogation  pour  5  ans  a  pariir  du  5  mars  1892 
de  Ia  firme  /.  C.  Van  Put  et  C 

8.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  a  Adolf  Scheidt,  a  Anvers,  par 
la  Allgemeine  VersicherungsGesellschaftfür  SeeFluss  und  Land- 
transport de  Dresde  et  la  Badische  Riick-  und  Mitversicherungs 
Gesel Ischa ft  de  Mannheim. 

9.  —  Du  7.  —  DissolutJon  de  la  sociéié  en  commandite  simple 
Feys  et  de  Mahieu.  —  Liquidateurs :  Alphon.*e  Feys  et  J.  de 
Mahieu. 

10.  —  Du  8.  —  Procuration  donné  par  la  Mannheimer  Gesell- 
schafty  de  Mannheim,  a  Louis  Haug, 

11.  —  Des  11-12.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif 
F,  Latinie  et  P,  Dailly^  a  partir  du  1  avril  1892.  —  La  liquidation' 
se  fera  par  les  deux  associés, 

12.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  IL  Van  Rompaey, 
porteur  de  procuration  de  la  firme  Henri  Lauwers  et  Cy  k  Henri 
Lauwers. 

i3.  —  Du  i5.  —  Circulaire  de  Marie  De  Winter  annoncant 
qu'elle  continue  sous  l'ancienne  firme  les  affaires  de  la  firme 
De  Winter- De  Coster. 

14.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.  Johansen 
et  A,  Andresen,  marchands-tailleurs  a  Anvers.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme :  Andresen  et  Johansen.  —  Durée :  3  ans  a  partir  du  7  avril 
1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

i5.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  a  Stanislas  H,  Haine  par 
la  Compagnie  d'assurances  The  general  Life  and  Fire  Assurance 
Company. 

ï6.  —  Des  18-19. —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
Anversoise  des  Moulins, 

3™*'  p.  1892.  5. 
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17-  —  Du  20.  —  Statuls  de  la  société  anonyme  The  Antwerp 
Telephone  and  Electrical  Works y  ayant  pour  objet  la  fabrication,  la 
venie  et  la  locaiion  d'appareils  clectriques.  —  Siège  :  Berchem.  — 
Durée  :  25  ans.  —  L'administraiion  est  confiée  a  un  conseil  de  trois 
a  cinq  membres. 

i8.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  halles  et 
marchés  d'Anyers,  ayant  pour  objet  i'exploitation  de  halles  et 
marchés  couverts.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans.  —  L*admi- 
nistration  est  confiée  a  un  conseil  composé  de  trois  membres. 

19.  —  Des  25-26.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  de  Vagence 
des  produits  Kemmerich  a  Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée ; 
28  ans  et  6  mois.  —  L'administraiion  est  confiée  a  un  conseil  de 
5  a  9  membres. 

20.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  Société  belge-hollandaise  pour  la 
stérilisation  et  la  concentration  du  lait^  société  anonyme  établie  a 
Anvers.  —  Durée  :  3o  ans.  —  L'administration  est  confiée  a  un 
conseil  d*au  moins  trois  membres. 

21.  —  Du  28.  •—  Adrien  Luyckx  cessera  a  partirdu  ,16  avril  1893 
de  faire  partie  de  la  firme  :  •/.  //.  Bolicé  et  0\ 

circi:lairp:s,  procurations,  etc. 

1.  —Du  I.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du 
1 9  mars  1892  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Louise  Pittoors^ 
sans  profession,  et  Gustave- Louis  Matthijs^  receveur  pcnsionné 
de  douane,  a  Anvers. 

2.  —  Du  I.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Louise- 
Marie  Linssen,  contre  son  mari  ArthurJean-Baptiste-Marie-Stanis- 
las  Schul,  négociant,  a  Anvers. 

3.  -  Du  I.  —  Liquidation  de  la  firme :  Gustave  Berré, — 
Liquidateur  :  Oswald  Berré. 

4.  —  Du  I.  —  Circulaire  de  Oswald  Berré,  annoncant  qu'il 
continue  pour  son  compte  les  affaires  de  la  firme  Gustave  Berré. 

5.  —  Du  4.  —  Procuraiion  collcciive  donnée  par  Auguste  Fuchs 
et  (y  a  Charles  Gevers  et  Henri  Soetens,  leurs  employés. 
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6.  —  Du  5.  —  Procuration  colleciive  donnée  par  Agelasto  et   (y 
a  Christo  Nicoldïdis  et  George  Schenck,  * 

7.  —  Du  7.  —  Demande  en  sép.araiion  de  biens  formée  par  Marie 
Josépha  Léonard,  contre  son  époux   Joseph  De   Graef^  commis,   ^i 

Anvers.  | 

8. —  Du   II.    —    Demande   en    séparation   de   biens    formée   pnr  j 

Marie-Louise  Offeciers^  contre  son  époux  Joseph  Van  Crombrugghe  \ 

cidevant  marchand  d'aunages,  a  Borgerhout. 

9. —  Du  21. — Circulairede  Ch.  Fischer^   annoncant   qu*il  cède  | 

ses  affaires  traitées  a  Anvers  a  Frédéric  Erismann, 

10. —  Du  21. —  Procuration  générale  donnée  par  Ant.  Wolfs^ 
négociant,  a  Georges  Gersdorff. 

11.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribunal  civil   d'Anvers  en  date  du  1 

21  avril  1892,  prononcant  la  séparation  de   biens   entre   Anne-Maric 
De  Beider^  et  son  époux  Oustave  Bougart^^  boutiquier,  a  Mortsel. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  GOM M ERGE. 

1.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Emile  Jcnkinson^  négociant,  a  son 
épouse  Francinne  Biesemortels. 

2.  —  Du  26.  —  Accordée  par  Jean-Jacques-Pierre  Joseph 
Kremer^  sans  profession,  a  son  fils  mineur  Paul-Marie  Kremer. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Francois  Bulens,  peintre.  a  Merxem, 
et  Marie-Célestine  Mangelschots,  sans  profession,  a  Brecht.  — 
Communauté  d'acquêis. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Alphonse  Van  Beeck,  marchand,  et  Louise- 
Jeanne  Embrecht9^  sans  profession,  tous  deux  a  Deurne.  —  Gommu- 
nauté  univcrselle. 

3.  —  Du  9.— Entre  Francois-Jean  De  Roek^  menuisier,  et  Colette 
Francoise  De  Waele^  vcuve  StaSy  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  11.  —  Entre  Pierre-Jean    Beyens,  cabaretier,   et  Pétro 


rs 
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nille  Van  Wesel^  sans  profession,  tous  deux  a  Nieuwmoer-Calmpt- 
hout.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  i5.  —  Entre  Benjamin-Emmanuel  Linnig,  ariiste- 
peintre,  a  Anvers,  et  Elisabeth-Amélie-Théodora-Caroline  Kirsch^ 
veuve  Rosen,  sans  profession,  a  Berlin.  —  Communauté  d'acquêts. 

ü.  —  Du  i6.  —  Entre  Achille  Eugène-Julien-Isidore  Duyckers, 
boucher,  et  Philomène  Joséphinc  Dierckx,  saiis  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  20.  —  Entre  JeanBaptiste  Janssens,  batelier,  et  Marie- 
Clémentine  Grimée^  veuve  Herremans,  tous  deux  a  Niel.  — 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  22.  —  Entre  Modeste  Van  de  Walle,  liquoriste,  a 
Berchem,  et  Caroline-Marie  Hellemans^  sans  profession,  a  Contich. 
—  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  2p,  —  Entre  Joseph-Francois-Georges  Ceulemans, 
orfèvre,  a  Anvers,  et  Jeanne-Marie  Demanet^  sans  profession,  a 
Schelle.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Francois-Justin  Verbraeken^  sans 
profession,  et  Catherine  HenSy  veuve  Van  Gansen^  cabaretière, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-Alphonse  Kieken^  négociant,  et 
Emma-Louise  Van  Bamvel^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  29.  —  Enire  Joseph' Pierre- Frédéric  Hendriks ^nffréicnr f 
et  Lucie- Catherine- Gommaire  Somers^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle: 

i3.  —  Du  3i.  —  Entre  Léon- Charles  Marie  Van  den  Bosch, 
négociant,  et  Elvire-Joséphine-Mathilde  Jacobs^  sans  profession, 
lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

.    FAILLITËS. 

1.  —  Du  4.  —  F'ailli .  L.  A.  Price^  négociant  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  E.  Resseler.  —  Curateur  :  Valérius, 

2.  —  Du  19.  --  Failli;  feu  A,  Michel^  forgeron  a  Anvers.— 
Juge-commissaire  :  G.  Demanet,  —  Curateur  :  Ungricht, 
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3.  —  Du  19.  —  Faillie  :  Veuve  Marie  Moras,  hótelière,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Cl,  De  Surgeloose.  —  Curateur  :  Van 
Genechten, 

4.  —  Du  22.  —  Failli  :  Thomas  Philippe  Radcliff,  négociant  h 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Floren.  —  Curateur  :  Volckerick. 

5.  —  Du  28.  —  Failli :  C.  Van  Vlimmeren^  déiaillant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  E.  Nyssens,  —  Curateur  :  Fttss. 

6.  —  Du  29.  —  Failli  :  Louis  De  Belder,  bóutiquier  a  Niel.  — 
Juge-commissaire  :  Steenackers.  —  Curateur  :  Volckerick. 

7.  —  Du  29.  —  Failli  Guillaume  Metijfemaekers,  négociant  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  De  Surgeloose.  —  Curateur  :  Van  der 
Cruyssen. 

Mois  de  Mai. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1 .  —  Des  2-3.  —  Augmentation   du  capital   social  de  la  Société 
.  anonyme  métallurgique  de  Boom. 

2.  —  Des  2-3. —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif /?o//rcr^ 
et  C^,  a  partirdu  i5  avril  1892.  —  Liquidateurs  :  Emile  Meugens  et 
Joseph  Rothera. 

?.  —  Du  ó.— -Dissolution  de  la  société  en  nom  coW^cxiï Schlugleit  et 
Balakleifky,  a  partirdu  25  avril  1892. —  Liquidateur  :  Balaklei^ky, 

4,  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
C.-J.  Parein^  commandité,  et  Ie  commanditaire  ayant  verse  fr. 
25.000.  —  La  société  a  pourobjet  Tachai,  la  vente  et  la  construction 
de  tout  ce  qui  a  irait  a  l'électricité.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
C.-J,  Parein  et  C°.  —  Dénominaiion  :  Ie  Téléclairson.  —  Durée  : 
5  ans,  a  partir  du  20  avril  1892. 

5.  —  Du  12.  —  Publication  de  statuts  de  la  Compagnie  anonyme 
internationale  contre  accidents  de  Vienne,  et  procuration  donnée 
a  Charles  Pfeiffer^  a  Anvers. 

6.  —   Du    14.  —  Acte  de  société  en   commandite  simple  entre 
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Léon  Fuchs  et  Robert  De  Decker^  commandités,et  Ie  commanditaire 
ayant  versé  fr.  So.ooo,  —  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission 
en  fonds  publics.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme :  Léon  Fuchs  et 
Robert  De  Decker.  —  Du  ree  :  3  ans,  a  partir  du  i  mai  1892. 

7.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Th.  Blaise 
et  J.  Couderé,  ayant  pour  objet  Ie  jaugeage,  pesage,  etc.  —  Siège; 
Anvers.  —  Firme  :  Blaise  et  Couderê.  —  Du  ree  :  «o  ans,  a  partir 
du  3  mai  1892.  —  Chacun  dès  associés  aura  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 

8. —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Thomas 
Wadsworth  et  Ralph  Emmerson^  ingénieurs  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  la  confection  et  les  réparations  de  machineries  et  chaudières.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme:  Wadsworth  et  Emmerson,  —  Durée: 
6  ans,  a  partir  du  20  avril  1892.  —  Chacun  des  associés  n  la  gestioo 
et  la  signature  sociales. 

9.  —  Des  16-17.  —  Dissolution  de  la  société  Buildragersnatie 
De  ^ewi/rflc/i/,  a  partir  du  25  avril  1892.  —  La  liquidation  se  fera 
par  les  soins  de  Simons  et  Bougard.  ^ 

10.  —  Des  16-17.  —  Clóture  de  la  liquidation  de  la  finne 
De  Landtsheer  et  Marmillion. 

11.  —  Des  1Ó-17.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie 
anonyme  (Tassurances  maritimes  Lloyd  francais,  de  Paris,  è  Gybels 
et  Luyten^  a  Anvers. 

12.  —  De"»  16-17.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances  maritimes  la  Sphère,  de  Paris,  a  Gybels  et  Luyten^  a  Anvers. 

i3.  —  Du  19.  —  Jules  Craen^  courtier  d'assurances,  entre  comme 
associé  dans  la  société  en  nom  collectif  Koefoed  et  Moreau, 

14.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre /os.  ^oit/rc«- 
Janssens^  industriel,  Paul  Kremer  et  Alexandre  de  Crane,  sans 
profession,  ayant  pour  objet  l'exploitalion  de  la  brasserie  l'Aigle.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Jos.  Kokken^  Kremer  et  C.  —  Durée : 
jusqu*au  1  juillct  1899.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

i5.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  a  Schütf  et  Dirden,  a  Anvers, 
par  la  compagnie  Assicura^ioni  Generali  de  Trieste. 
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i6.  —  Du  22.  —  Prorogation  jusqu*au  3r  décembre  1896  de  la 
société  en  nom  colIectifAf.  Josson. 

17. — Du  22. — Acte  de  société  en  nom  colleclif  enire  Heinrich 
Kuhn^  Ed.  Cohen  et  George  Bertrand^  ayani  pour  objet  Ie  com- 
merce  de  conserves.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme :  Kuhn  et  C\  — 
Durée  :  2  ans,  a  parür  du  i  mars  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

18.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  W.  Roth,  négociant  en 
charbons,  a  Michel  Van  der  Voort, 

19.  —  Du  22.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  d importation  de 
bois  dfébénisterie  et  de  construction.  —  Siège  :  Anvers.  —  L'admini- 
stration  est  confiée  a  un  conseil  de  trois  membres. 

20.  —  Du  22.  —  Procuration  coUective  donnée  par  Jules  Ver- 
spreeuwen,  faisani  Ie  commerce  sous  la  firme  ./.  Verspreeuwen- 
Wilmotte,  a  Henri  Schneider  et  Jules  De  Laet. 

21  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Rosenthal  et  0\  a  partir  du  4  mai  1892.  —  Liquidateur  :  Amédée 
Wauters. 

22.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif: 
A.  Desmedt  et  C",  a  partir  du  6  mai  1892.  —  La  liquidaiion  se  fera 
par  les  deux  associés. 

23.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
Rothera^  industriel,  et  Veuve  Job  Rothera^  née  Shawler^  ayant  pour 
objet  l'exploitation  d*une  scierie  a  vapeur.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  : /?or/iera  e/ C°.  —  Durée:  jusqu'au  3i  décembre  1895.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  Ia  signature  sociales. 

24.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  F.  CoosemanSy  a  son 
fils  Constant  Coosemans. 

25.  —  Du  22.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  Société 
anonyme  beige  de  navigation  a  vapeur  «  Schaldis  ». 

26.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Richard 
et  Emile  Hoese,  marchands  de  fourrures,  a  Anvers. —  Siege  :  Anvers. 
—  Firme;  /?.  et  E.  Hoese.  —  Durée  :  3  ans.  a  partir  du  19  mai 
1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  Ia  signature  sociales. 
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27.  —  Du  29.  —  Procuration  donnce  a  Max,  Knauffy  pour 
signer  a  la  place  du  directeur  de  la  société  El  Oriente^  fabrica  de 
tabacos, 

28.  —  Du  29.  —  Dissoluiion,  a  partir  du  i5  mai  1892  de  la  firtnc 
Schmalhausen  et  Mostert,  —  La  liquidaiion  se  fera  par  les  deux 
associés. 

29.  —  Du  29.  —  Circulaire  de  G.  Schmalhausen ^  annoncant  qu'il 
continue  les  affaires  d'agence  et  de  commissions. 

30.  —  Du  29.  — Circulaire  de  Alfred  Mostert^  qui  donne  procura- 
tion a  F.  Grolp. 

3i.  —  Du  29.  —  Dissolution  de •  la  société  en  nom  colleciif  H. 
Ensink  et  0\  a  partir  du  14  mai  1892.  —  Liquidateur  :  Henri 
Ensink. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  7.  —  Jugement  du  3o  avril  1892,  prononcant  la  sépara- 
tion  de  biens  entre  Joséphine  Grewel,  et  son  époux  Meyer  lUnger, 
marchand  de  nouveautés,  a  Anvers. 

2.  —  Du  II.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formée  par 
Louise-Augustine-Jeanne  Ncuhuys^  contre  son  mari  Joseph-Lconard- 
Edouard  Meuseny  courtier  a  Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Pauline-Jeanne-Elisabeth  Deswert,  contre  son  mari  Pierre- loscph 
Cornelissen^  sellier  a  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Jugement  du  12  mai  1892,  prononcant  la  séparation 
de  biens  entre  Marie- Joséphine  Léonard^  et  son  mari  Joseph-Jean- 
Gustave  De  Graefs  commis  a  Anvers. 

5.  —  Du  23.  —  Jugement  du  14  mai  1892,  prononcant  la  sépara- 
tion de  biens  entre  Louisé  Marie  Linssen,  sans  profession.  ei 
Arthur-Jean-Baptiste-Marie-Stanislas  Sdnd,  négociant  a  Anvers. 

6.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anonjnnc 
d*assurances  VUrbaine,  de  Paris,  a  Harry  Jones,  a  Anvers. 

7.  —  Du  28.  —  Jugement  du  19  mai  1^02,  prononcant  la  scparation 
de  biens  entre  Marie- Louise  Officiers,  ménagère,  et  Joseph  Van 
Crombrugghe,  ci-devant  maichand  d'aunages,  a  Borgerhout. 


AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  23.  —  Accordée  par  Marco  Misrahi^  ncgociant  en 
diamants,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Joseph  Misrahi. 

2.  —  Du  3o.  —  Accordée  par  Coralie  Arens,  épouse  Van  den 
Awijle^  et  veuve  Van  Aise^  sans  profession,  a  Assenede,  a  son  fils 
mineur  GeorgesAlphonsc  Félix  Van  Aise. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Jcan  Henri  Hellenians,  commis,  a  Boom,  et 
AnneSophie  Vcrtommcn^  bouiiquicre,  a  Niel.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean  Charles  Berckvens,  négociant,  et 
MurieThcrèse  Van  Boven  ^  veuye  Van  Schaeren^  boutiquière,  lous 
deux  'd  Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Eiigcne  Evariste  Van  Damme,  chef  de 
Corporation,  a  Anvers,  et  Hortcnse  Geutier^  cultivairice,  a  Masse- 
menWestrem.  —  Communauté  legale. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Corncille  Van  Rhijn^  cabaretier,  et  Elisabeth 
Verhulst,  sans  profession,  lous  deux  a  Oorderen.  —  Communauté 
d'acquêts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Léon  FrancoisMarie  Hendrickx^  horloger, 
et  Marie  Charlotte  Aerts^  insiitutrice,  lous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  PaiilThéoiore  Jules  Wauters^  négociant, 
et  EugénieLouiselsabelle-Alphonse  Van  NeSy  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  Communauté  d'acquêts. 

7.—  Duf).  — Entre  Augustin  Louis  Corncille  Willemen,  plom- 
bier,  a  Anvers,  et  Marie  CélineDorothée  Weyers^  sans  profession, 
a  St.  Nicolas.  —  Communauté  legale. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Henri  Léon  André  Van  Coppenolle,  forgeron, 
et  Marie  Thérèse  Claessens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  6.  —  Entre  Jean- Augustin  Adriaenssens,  chef  de  corpo* 
3™-  p.   1892.  6. 
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fation,  et  Jeanne  Marie  Kriek,  sans  profession,  tous  deux  a  AnverS. 
—  Communaulé  universelle. 

10.  —  Du  7.  —  Entre  JeanCharlcs  Louis  Collignon^  droguiste, 
et  Jeanne  Fr ancoise  Marie  Hanno,  sans  profess'on,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communautc  d*acquêts. 

II. —  Du  10.  —  Entre  Pierre  Francois  Verbeemen,  culiivateur, 
et  Elisabeth  Joséphiue  Laenen.  jardinicre,  tous  deux  a  Hove.  — 
Comniunauté  universelle. 

12.  —  Du  II.  —  Entre  Séraphin-Jean- Marie  De  Rijcker,  cotn- 
missionnaire,  et  Florentine-Barbe-Marie  Scgers^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

i3.  —  Du  i3.  —  Entre  Maximilien  Defacq^,  fabricant  de 
chaudièrcs,  et  Marie  Louise  Ditpuis^  vcuve  Tyberghien,  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  —  Communautc  d'acqucis. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  Louis- A dr icn  Verhaert^  boulanger,  et 
Marie  Etienne,  sans  profession^  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

i5.  —  Du  14.- —  Entre  Francais  Verhaert,  boucher,  et  Thércse- 
Bcrthe  Yscboot^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

16.  —  Du  ]4,  —  Entre  FrédéricAuguste  Schacffter^  sans  profes- 
sion, a  Anvers,  et  Hermine  EmérenceGhislaineAlphonsine  Marie 
Dis}%  sans  profession,  a  Schaerbeeck.  —  Séparaiion  de  biens. 

17.  —  Du  16.  —  Entre  GcorgesHenri-Hubert  Rijckmans,  patis- 
sier, et  Maihilde  Dens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communaulé  d'acquets. 

18.  —  Du  iS.  —  Entre  Edouard  JeanBaptiste  Stoops^  sans 
profession,  et  BertheLouise  De  Beucker  ^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communaulé  universelle. 

19.  —  Du  18.  —  Entre  Hcrmann  Pander,  négociaat,  et  Marie- 
Antoinctte  PétroncUe  De  Gruj'tcr^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Scparaiion  de  biens  avcc  communaulé  pour  les  revenus. 

20.  —  Du  20.  —  Entre  Francais  Jean  Bruckner^  employé,  a 
Anvers,  et  Georgine-Thérèsc  Lemoine,  négociante,  a  Boom.  — 
Communaulé  d'acquets. 
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21.  —  Du  24.  —  Entre  Herman  Genard^  commissionnaire,  a 
Borgcrhour,  et  JcanneMaricPauline  Caers^  bouliquière,  a  Anvers. 
—  Scparation  de  biens. 

22.  —  Du  24.  —  Entre  OswaU  Théodore- Louis  Menens,  sans 
profession,  et  JcanneEléonorc-JulieMarie-Frédérique  Faber,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  JeanLouis  BroomanSj  négociant  en  besti- 
aux,  a  Eeckeren,  et  ClémenceJeanneCatherine  Geeracrts^  sans 
profcssion,  a  Brasschaet.  —  Communauté  universelle. 

24.  —  Du  3o.  —  EnivQ ErnstHcrmann  Rausch,  porteur  de  procu- 
ration,  et  Claire-Antoinette  Jacobs,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

25.  —  Du  3o.  —  Entre  Gustavc-Siméon  Van  der  Zijpen,  docteur, 
ei  Alicc  Angdline  Joséphine  Prij\  sans  Tprofession,  tous  deux  a  An* 
vers.  —  Communauté  d'acqucis. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  9.  —  Failli :  P,  Huybrechts.  négociant  a  Anvers. — 
Juge  commissaire  :  £".  Van  der  Linden,  —  Curatéur  :  Van  de  Vorst. 

2.  —  Du  19.  —  Faillis :  Epouse  De  Thuin  et  C\  et  associés  soli- 
daires,  [Thédtre  de  la  Scala)  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Van 
Cuyck.  —   Curatéur :  i4/^.  Van  Zuylen, 

3.  —  Du  27.  —  Failli  :  B,  Wiener,  négociant  en  diamants  a 
Borgerhout.  —  Juge-commissaire  :  R.  Stcenackcrs.  —  Curatéur : 
Van  Beeck. 

4. —  Du  3o. —  Failli:  Fernando  SchulDe  Beukelaer,  industricl 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Resseler.  —  Curateurs  :  L.  Witte- 
veen  et  Ch,  Siephany, 

5.  —  Du  3i.  —  Failli :  Alph.  Van  Ex,  négociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire;  E,  Van  der  Linden.  —  Curatéur:  Van  Nieuwen- 
huyse. 

Du  9.  —  Concordat  obtenu  par  S,  Eyskens,  épouse  Wittemans, 
commcrcante  a  .\nvcrs. 


%     —    32    — 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

ii.  —  Du  I.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Fr/n^5- 
Schuitje  fabricant  de  vinaigre  a  Aix-laChapelle,  et  Pierre  Timmer- 
mans^ directeur  de  fabrique  a  Anvers,  avant  pour  objet  la  fabrication 
de  vinaigre.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Frings  et  Timmermans. 
—  Duréc  :  jusqu'au  3i  décembre  1894.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

2.  —  Des  67.  —  Dérogation  a  l'acle  de  socicté  N.  Josson.  — 
Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  9.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Oito  Günther 
et  Wilhelm  Mallinckrodt^  négociants  a  Anvers,  ayanr  pour  objet  la 
coniinuation  des  affaires  de  la  firme  Corncille  David.  —  Siegc  : 
Anvers.  —  Firme  :  Corneille  David:  —  Durée  :  jusqu'au  3i  décem- 
bre 1896.  —  Chacun  des  associés  a  lagcslion  et  la  signature  sociales. 

4.  —  Du  9.  —  Procuraiion  collective  donnée  par  la  firme  Corneille 
David^  a  Joseph  WóUer  et  Edouard  Raguet. 

m 

5. —  Du  9.  —  Retrait  de  la  procuraiion  donnée  par  Henri  Lauwers 
et  C"  a  Bcnoit  Van  Rompacy, 

6. —  Des  i3  14.  —  Siaiuts  de  la  Naamloojc  kredietmaatschappij 
Eigen  Heerd,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  construcüon  de  maiaons 
ouviières.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans.  —  L*administration 
est  confiée  a  un  conscil  composé  de  1 1  membres. 

7.  —  Du  16.  —  Dissoluiion  de  Ja  société  en  nom  collectif  Schul 
frcrcs^  a  parlir  du  4  juin  1892. 

8.  —  Du  16.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Ie  Lloyd 
bavarois  de  Munich  a  Auguste  Hcim  fils.  —  La  liquidatioa  des 
policcs  se  fera  par  F.  Werner^  agent  a  Anvers,  auquel  une  nouvelle 
procuration  sera  donnée. 

9.  —  Du  16.  —  Acte  de  socicté  en  commandite  simple  entre 
Alphonse  Claes,  agent  de  change,  et  un  commanditaire  qui  a  verse 
fr.  100,000.  —  Siège;  Anvers.  —  Objet :  opéraiions  de  banque.  — 
Firme  :  Alphonse  Claes.  —  Duréc  :  jusqu'au  3o  mai  1902. 
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10.  —  Du  17.  —  Dissoludon  de  la  firme  De  Bien  et  De  Vooght.  — 
Liquidateur  ;  Ant,  De  Bien, 

ir.  —  Du  [7.  —  Circulaire  de  Jean  De  Vooght^  annoncant  qu*il 
continue,  sous  Ia  firme  Jean  De  Vooght  et  0\  les  affaires  de  la 
maison  De  Bien  et  De  Vooght,  —  Procuration  doniiée  a  Théodore 
Harens, 

12.  —  Du  18.  —  Publicalion  des  statuts  de  la  Compagnie  dassu- 
rances  générales  Fortiina  de  BerMn  et  de  la  Nord- Deutsche  Versi- 
chcrungs-Gesellschaft  de  Hambourg. 

i3.  —  Du  19.  —  Publication  des  statu ts  du  Deutscher  Lloyd^ 
compagnie  d'assurances  de  transport  a  Berlin.    ' 

14.  —  Du  22.  —  Dissoluiion  a  partir  du  3i  mai  1892  delasociéic  en 
commandite  Charles  Gevers  et  C°.  —  Liquidateur;    Charles  Gevers, 

i5.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  paria  KÖlnischeUnfall- 
Vcrsicherungs  Actiën- Gesellschaft  de  Cologne  a  Kocfocd  et  Morcau, 
a  Anvers. 

16.  —  Du  22.  —  Jugement  du  7  Juin  1892,  prononcant  la  dissolu- 
■tion  de  la  socicié  en  nom  coWecüf  Saacke  et  C^. 

17.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Kuhn  Cl  Henri  MartenSy  industriels,  Ie  1^  a  Anvers,  Ie  2*"  a  Burght, 
ayani  pour  objet  Ia  fabricaiion  et  la  vente  d'huiles  minérales.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Kuhn  et  Martens.  —  Durée  :  5  ans  a 
pariir  du  i  juin  1892.  —  Chacun  des  associés  a  Ie  gestion  et  la 
signature  sociales. 

18. —  Du  2Ó. —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  Société 
en  commandite  par  actions  Sucretic  de  VieuxLillo,  a  Emile 
Bernier  el  Pierre  Bulens  et  nouveaux  pouvoirs  confércs  a  Théodore 
Bark'.nan^  directeur,  et  Pierre  Bulens,  compiable. 

19.  —  Du  26.  —  Procuration  coUeciive  donnce  par  Sclb  et  Huvcr- 
stuhl  a  Joseph  De  Gracf  ex  Conrad  Oidtmann, 

20.  —  Des  27-28.  —  Acte  de  socicié  en  commandite  simple  entre 
Charles  Verbist y  commandité,  et  Charles  Gevers y  John  Proctor  et 
Madame  Ch.  Verbist^  commandilaires. —  Siège  :  Anvers.  —  Durce  :  7 
ans  a  pariir  du  i  juin  1892.  —  Firme:  Charles  Vcrbisf  et  C\ 
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2 1 .  —  Du  29.  —  Acte  de  socicié  en  notn  coUectif  entre  Charles 
et  Emile  Dedijn,  avant  pour  objet  Ie  commerce  de  laines.  —  Sicge  : 
Anvers.  —  Firme  :  Charles  Dedijn.  —  Durcc  :  10  ans  a  partir  du 
1  juillet  1892.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  gcstion  et  la  signature 
socialcs. 

22.  —  Du  3o.  —  Prorogation  pour  10  ans  de  la  sociélé  en  nom 
collectif  Verzekeringsmaatschappij  Willecomc  et  C*,  benaming 
Dc  Voorpchtigheidy  entre  Pierre  Willecome  et  Marcel  Willecome. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  7.  —  Jugement  du  28  mai  1892,  prononcant  la  scparaiion 
de  biens  entre  Sabina  Wcerts^  et  son  cpoux  Henri  Hafkenschcidj 
a  Anvers. 

2.  —  Du  II.  —  Procuration  donnce  par  la  Société  anonyme 
d'importalion  de  bois  d'cbcnisterie  a  son  comptable  Joseph  Van 
Halle. 

3.  —  Du  17.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formce  par 
Cornclie  Van  den  Bergh,  contre  son  cpoux  Louis  Van  Not^  entre- 
preneur, a  Borgerhout. 

4.  —  Du  21.  —  Jugement  du  17  juin  1892,  prononcant  la  sépara- 
tion  de  biens  entre  Louisc  Neuhuys^  et  son  époux  Edouard  Meeusen^ 
courlier,  a  Anvers. 

5.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  a  Louis  Jean  Luyckx^  comp- 
table, par  la  Société  anonyme  dc  construction  du  quartier  Est 
d'AnycrSy  et  la  Société  anonyme  pour  la  construction  dc  maisons 
bourgcoiscs. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Accordcc  par  JeanneReine  Wijckmans,  a  Boom. 
a  son  fils  mineur  Jean- Victor  Edouard  Van  der  Auwera, 

2.  —  Du  8.  —  Accordce  par  Jacques  Mersie^  boucher,  a  Anvers, 
a  son  fils  mineur  AlphonseFrancois  Mersie. 

3.  —  Du  M.  —  .'\ccordce  par  Ie  conscil  de  familie  a /'Voren /- 
Arthur  Por  tig. 
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4.  —  Da  18.  —  Accordée  par  Henri  Van  de  \\yef,  süns  profes* 
sion,  a  Anvers,  a  son  épouse  Céline  Rousaeaiix. 

5.  —  Du  18.  —  Accordée  par  Thérèse  Isabelle  Moelans^  veuve 
De  Visser^  ménagère,  a  Anvers,  a  ses  enfants  mineurs  Antoine- 
Joseph  De  Visser  et  Joséphine  MarieClothilde  De  Visser. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Gustave  Boni  f  ace-Constant  De  la  Ruelle^ 
patissier,  et  Marie-Louise  Spitaei,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauléd'acquêis. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Benjamin  Van  Praag,  diamantaire,  et 
Marie  Thérèse  Christiaens^  insiiiutrice,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Jean  Henri  De  Schutter^  chef  de  corporation, 
et  Virginie-Hortense  Van  den  Wijngaert,  sans  profession,  toüs  deux 
a  Anvers.  —  Comn:iunauté  d'acqucis. 

4.  —  Du  8.  —  Vsülrc  Jean  André  Van  den  Berghy  ncgociant,  a 
Anvers,  èt  Caroline  Bik,  sans  profession, a  La  Haye.—  Communauté 
universelle. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Augustin-Alexjndrc  Edouard  Van  Endert, 
courlier,  et  Wilhelmine-Marie  Cornélic  Laiiivers,  sans  profession, 
tous  deux  a  Berchem.  —  Communauté  d'acquets. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Michel  Léonard  BeelSy  diamantaire,  et 
Mari: 'Thérèse 'Léopoldine  Roeyackers,  fille  de  comptoir,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Joseph- Lambert-Augustin  Poort,  négociant, 
et  Jeanne  MarieJustine  Fratteur,  sans  profession,  tous  deux,  a 
Boom.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Augustin  Van  Reeih,  chef  de  bureau, 
et  Jeanne  De  Doncker,  bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Fr ancois  Henri  Wagemans,  ouvrier,  et 
Anne-Maric  Marien,  veuve  Ceulemans  et  veuve  Claes,  bouiiquière, 
tous  deux  a  Wijneghem.  —  Communauté  universelle. 
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to.  —  Du  II.  —  Entre  Jean  Prangers,  négociant,  a  Anvérs,  et 
Marie  Céline  Coeckelberghs,  servante,  a  Altenrode- Wever.  —  Com- 
munauté  legale. 

11.  —  Du  II.  —  Entre  JeanBapiiste  Verbeeumen,  cordonnier,  a 
Anvers,  et  Marie-Bernardine  Milants,  sans  profession,  a  West- 
meerbeeck.  —  Communautéuniverselle. 

12.  —  Du  14.  —  Entre  Jean  Verbist^  marchand  de  bestiaux,  a 
Eeckeren,  et  Anne-Catherine  Léontine  Wouters^  fermière,  a  Wil- 
marsdonck.  —  Communauté  universelle. 

»3.  —  Du  18.  —  Entre  Julien  Vermeersch,  chef  de  corporaiion,  et 
Berthe-Marie-Jeanne  Van  Acker,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparaiion  de  biens  avec  société  d*acquêts. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  MichelAlphonse  Pierre  Dierckxens,  agent 
de  change,  et  Emma  MarieMarguerite  Pass,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

i5.  —  Du  23.  —  Eiitre  Jean  Louis  Reypcns^  Tiégociant  en  vins, 
a  Mortsel,  et  Aloise-Marie-Elisabeth  Van  de  Wouwcr^  sans  profes- 
sion, a  Eeckeren.  —  Communauté  d'acquêis. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Théophile  Coorevits,  coiffeur,  et  Marie- 
AntoinetteVirginie  Vernimmen,  sans  profession,  tous  deux  a  Ber- 
chem. —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre  De  Rooy^  férmier,  a  Eeckeren, 
et  Marie  Thijs,  cabaretière,  a  Cappellen.  —  Communauté  d'ac- 
quêts. 

18.  —  Du  29.  —  Entre  Francois-Victor  Jacobs,  négociant,  et 
JulieMarie-Constance  Van  Opstal,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acqucts. 

19.  —  Du  3o.  —  Entre  AdrienFrancois  Snoeckx,  boulanger,  i 
Santvliet,  et  Marie- Louise  Eysackers^  sans  profession,  a  Stabroeck. 
—  Communauté  d'acquêis. 

20.  —  Du  3o.  —  Entre  Maximilien  Jean  Gustave  Everaerts, 
porteur  de  procuration,  et  Alice-SophieJoséphineJeanneClaire 
Erkens-Gossen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 
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FAILLITES. 

1.  —  Du  3.   —   Failli ;  J,  Korpes,  négociant   a    Borgerhout.  — 
Juge  commissaire  :  Kesteloot.  —  Curateur  ;  Meurice, 

2.  —  Du  7.  —  Failli :  Jos,  Van  Enden,   boutiquier  a   Anvers.   -- 
Juge-commissaire  :  Montigny,  —  Curateur  :  Lepaige. 

3.  —  Du  10.  —  Failli  :  Ch.  Dusseldorp^  commercant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Floren.  —  Curateur  :  Van  Nieuwenhiiy^e, 

4.  —  Du  24.  —  Failli :  Henri  Wattenberg,  tapissier  a   Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Steenackers,  —  Curateur  :  Ayou, 

5.  —  Du  24.  —  Failli :  Ferdinand  Roland,  chapelier   a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Resseler,  —  Curateur  :  Volckerick. 

6.  —    Du   28.   —    Failli :    feu    J,   Peetermans,    entrepreneur    a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Floren,  —  Curateur  .  A.  de  GottaL 

Mois  de  Juillet. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS. 
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1.  —  Des  4-5.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  juin  1892  de  la  société 
en  commandite  simple  C.  J.  Macon  et  C'\ —  Liquidaieur  :  C.  J, 
Macon, 

2.  —  Des  45.  —  Modification  de  la  firme  de  la  sociéié  Ed.  Thijs  ; 
elle  sera  désormais  Thijs  et  Van  der  Linden. 

3.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jacob 
Jacobs  et  Ernestde  Kinder,  avant  pourobjet  Ie  commerce  mariiime. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Jacobs  et  De  Kinder,  —  Durée  :  5  ans 
a  partir  du  i  juillet  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales.         , 

4.  —  Des  4-5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Lewy,  courlier  a  Anvers,  et  Paul  Loewenberg ,"  employé  de  com- 
merce, ayant  pour  objet  Ie  courtage  du  grain.  —  Siége  :  Anvers.  — 
Firme :  Georges  Lewy  et  Loewenberg.  —  Durée  :  6  ans,  a  partir 
du  I  juillet  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 

3me  partie.  — -  1892.  7. 
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5.  —  Du  7.  —  La  signature  sociale  de  la  firme  Sherman  et  O 
n'appartiendra  plus  désormais  qu'a  Adolphe  Lichtenstein, 

6.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  Louis  Haug^  annoncant  qu'il  cède 
ses  affaires  a  son  gendre  H.  Klein  et  transfert  a  ce  dernier  des 
procurations  données  par  la  Niederrheinische  Giiter-Assecuran^ 
Gesellschaft^  de  Wesel,  la  Hanseatische  Seeversicherungs  Gesell- 
schaf ty  de  Hambourg,  et  la  Mannheimer  Versicherungs  Gesell- 
schaft, 

7. —  Du  10.  —  Circulaire  de  Isidore  Weismann.  annoncant  la 
liquidation  de  sa  succursale  d'Anvers.  —  LiquiJateur  :  firme  Weis- 
mann  et  WeiL 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
TiV/5Wfl«w,  négociant  a  Anvers,  et  Herman  WeiL  id.,  avant  pour 
objet  les  afifaires  de  commission  et  de  courtage.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Weismann  et  WeiL  —  Durce  :  10  ans  a  partir  du  1  juillet 
1892.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  ge«ilion  et  la  signature  sociales. 

9.  —  Du  10.  —  Modificaiion  a  l'acte  de  société  en  nom  collectif 
L.  et  W.  Van  de  Velde.  —  Prorogation  jusqu'au  3o  juin  1898. 

10.  —  Du  14.  —  Clüture  de  la  liquidation  de  la  Société  anonyme 
du  Chemin  de  f  er  Uenevenic-Minas . 

11.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Adolphe 
Joly^  particulier,  et  Céline  Rousseaux,  épouse  autorisée  de  Henry 
Van  de  Wijer^  ayant  pour  objet  la  vente  et  achat  de  brevets. — Siège  : 
Anvers.  —  Firme  : -4.  Joly  et  C'\  —  Durée  :  i5  ans  a  partir  du 
I  juillet  1892.  —  La  gestion  et  la  signature  sociales  appartiennent 
a  chacun  des  associés. 

12.  —  Du  14.  —  Dissolution  a  partir  du  i  juillet  1892  de  la  société 
en  commandite  simple  Steen^  Dyckhoff  et  C**.  —  Liquidateur : 
Gustave  Dyckhoff. 

i3.  —  Du  i5.  —  Puhlication  des  statuts  de  la  compagnie  d'assu- 
rances  maritimes  VArmorique^  de  Paris. 

14.  —  Du  i5.  —  Publication  des  statuts  de  la  compagnie  la  Sphère 
de  Paris,  et  du  Lloyd  francais. 

i5.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hermann 
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et  Jacques  Grewel^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  tabacs.  — 
Siège  i.Anvers.  —  Firme  :  H.  et  J.  Grewel  frères,  —  Durée  :  3  ans 
a  partir  du  i  juillet  1892.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  gestion  et  la 
signature  sociales. 

16.  —  Du  17.  —  Proiogaiion  pour  une  duiée  illimiiée  de  la 
firme  B.  M.  Spier s  en  ^oon. 

17.  —  Des  ivS-19. —  Dissolution  a  partir  du  7  juillet  1892  de  la 
firme  Ernest  Waliher  et  C^,  —  Liquidateurs  :  Ernest  Walther  et 
Ch,  Lauwers^  compiable. 

18. —  Des  18-19.  "^  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles, 
et  Maurice  Hiiger^  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  brasserie. — 
Siège  :  Hoboken.  —  Firme  :  Brasserie  La  Persévérancc.  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  i  juillet  1892. 

19.  —  Du  21.  —  Henri  Cas  se  reiirede  la  société  en  commandite 
simple  Constant  Van  Brandt  et  C^ 

20.  —  Du  24.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
de  navigation  royale  belgesudaméricaine. 

2  ï .  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  carrières  de 
Montourdon  La  Cl  air  eau.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  2  ans.  — 
L'administration  est  confiée  a  un  conseil  de  trois  pcrsonnes, 

22.  —  Du  28. —  Dissolution  n  partir  du  11  juillet  1892  de  la 
société  en  commandite  simple  H.  Boonen  et  C^. 

23.  —  Du  3i.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ernest 
Rigaux^  négociant  a  Saint- Ghislain,  et  Jean  Cools^  négociant  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication  des  agglomérés  de  houille.  — 
Siège  '-  Anvers.  —  Firme  :  Cools  et  Rigaux,  —  Durée  :  10  ans. 

24.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  a  Jos.  Biemans  par  la 
Société  anonyme  beige  pour  Vachat  de  charbons, 

25.  —  Du  3i. —  Procuration  donnée  a  William  Haine  par  la 
Compagnie  anonyme  d*assurances  contre  lincendie  La  Transatlan- 
tique^  de  Hambourg. 

26.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Anna 
Rombauts,  épouse  autorisée  de  Auguste  de  Marbaix,  et  Johan  De 
Boeck,   ayant   pour  objet   Ie   commerce  de   parfumerie.  —  Siège  : 
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Anvers.  —  Fïrme :  Epoiise  Augiiste  de  Marbaix  et  C°.  —   Chacun 
des  associés  a  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  8.  —  Procuration  donnce  par  Céline  Rousseaux^  a  son 
mari  Hettry  Van  de  Weyer^  pour  gérer  lous  actes  relatifs  a 
radministration  de  la  sociétc.i4.  Joly  et  C^, 

2.  —  Du  II.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  a  Florent 
Léonard^  par  Louis  Terrasson. 

3.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formee  par 
Marie-Elise  Emelimky^  conire  son  époux  Montague  Charles 
Chaudor, 

4.  —  Du  25.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvcrs  du  14  juillei 
1S92,  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  Pauline  De  Swert, 
et  Joseph  Cornelisses. 

AUTORÏSATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE, 

Du  16.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par  F.  Van 
Genechien^  négociant  en  bois  a  Anvers,  a  son  épouse  Elise  Borre- 
water, 

CONTR:\TS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  4.  —  Enire  Martin-Ro land  Borghmans,  (oTgeron^  et 
Isabelle  Huybrechts^  veuve  Slceckx,  couturière,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Frédëric •  Adolphe  von  Wrede,  négociant,  a 
Anvers,  et  Anne  Blankert^  sans  pro  fession,  a  Nippes-ler  Cologne.  — 
Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Egide  Vucht,  batelier,  a  Rumpst,  et  Thérèse 
Vreys^  cultivatrice,  a  Moll.  —  Communauté  legale. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph  Louis  Vekemans^  cabaretier,  et 
Eugénie-Jeanne  Loots^  sans  profession,  tous  deux  a  Halle.  —  Com- 
munauté universelle. 
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5.  —  Du  6.  —  Entre  Edouard-Joseph  Papen,  reiieur  a  Mortsel,  et 
Caroline-Virginie  Hermans^  sans  profession,  a  Womtnelghem. — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  6.  —  Enire  Gharles-Pierre-Anioifte  Helen,  plombier,  et 
Théodora  Louise  Van  Wint,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Comniunaulé  d'acquêts. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Isaac  Schisgal,  négociant,  et  Clara  Traen- 
kel, veuve  Wledmer,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  HyacintJie-Josep'i-Charles  Cnops,  agent  de 
change,  et  Barbe-Caroline-Cornélie  Coosemans,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Victor  Pierre  Van  de  Wainver,  boiiier,  et 
Eulalie-Marie-He/iriettc  Van  Rooy,  sans  profession,  tous  deux  a 
Contich.  —  Communauté  d'acquêcs. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Pierre- Augustin  Asselberghs,  cabaretier, 
a  Vremde,  et  Jeanne-Marie  Verhoeven,  sans  profession,  a  Beckeren. 
—  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  i3. —  Entre  Joseph-Louis  Voorbraeck,  négociant,  a 
Anvers,  et  Marie- Aldegonde-Hubertine  Claes,  sans  profession,  a 
Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  14. —  Entre  PierreAntoine  Janssens,  boulanger,  et 
Léonie-Catherine  Helbig,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre  Louis  Voets,  ouvrier,  et  Rosalie 
Van  den  Heuvel,  cabaretière,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Commu- 
nauté legale. 

14.  —  Du  i5.  —  Entre  Jean-Baptiste  Adriaensens,  chef  de  Corpo- 
ration, et  Caroline- Joséphine  Bodart,  sans  profession.  —  Tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  legale  avec  modificalions. 

i5.  —  Du  19.  —  Entre  Hubert  Savelkoul,  négociant,  a  Anvers,  et 
Marie  Leconie,  sans  profession,   a  Tournai.  —  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  22.  —  Entre   Charles- Joseph-Marie   Wuyts,   boucher, 

Jme  partie.   —  1892.  8. 
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iï  Borgerhout,  el  Elisabeth  Meinertjhag'en,  sans  profession/a  Anvers. 

—  Communautc  d't^.cquêts. 

17.  —  Du  23.  —  Entre  Gérard-Léon  Nahon,  sans  profession,  et 
JulieElisabeth  Gijse.nans,  bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauié  d'acquêts. 

18.  —  Du  27.  —  Mm  ie  Pierre  Roeien,  tailleur,  a  Mei-xem,  et 
Marie  Julic  Janssens,  sei  vanic,  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

19.  ^  Du  3o.  —  Entre  Pierre  Van  der  Loo,  cabaretier,  et  Anne- 
Caroline  Sandon,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauié legale. 

20.  —  Du  3o.  —  Entre  Emile  De  Dijn^  négociant,  et  Bcrthe- 
FrancoiseColctle- Marie  Van  Vaerenbcrg}i^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acqueis. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  II.  —  Faillie :  Barbe  Verhoeven,  veuve  Michel,  forgeron 
a  Anvers.  —  Juge  commissaire  ;  Demanet.  —  Curateur:  Ungricht. 

2.  —  Du  14.  —  Failli :  Ed.  F.  Van  Tilborgh,   négociant  a  Anvers. 

—  Juge  commissaire  :  Groetaers.  —  Curateur  :  Ayou. 

5.  —  Du  22.  —  Failli :  Achille  De  Vis,  négociant  h  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  G.Vrancken.  —  Curateur  :  Van  der  Criiysscn, 

4.  —  Du  27.  —  Failli :  Fidele  Van  der  Weken,  marchand  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  G.  Vranckeh.  —  Curateur:  J.  Van 
Gaster. 

5. —  Du  27.  —  Failli  :  Williani  Lachowski,  diamantaire  a  Anvers. 

—  Juge  commissaire  :  Groetaers,  —  Curateur  :  O.  Haye, 

6.  —  Du  29.  —  Failli :  Ch.  Schuermans,  photographe  a  Anvers. — 
Juge  commissaire  :  Carpentier.  —  Curateur  :  Yseux, 

Mois  dAoüt. 

ACTKS  DE  SOCIÉTÉS. 
I.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  la  Transatlantische  Riick' 
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versicJieritngs   Gesellschafft^  de    Hambourg,   a    WilUam   Haine,  a 
Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Continuaiion  de  la  socictc  JoJin  P.  Best  et  C\ 
malgrc  Ie  décès  de  Eugène  Laureyssens,  jusqu'au  3i  déccmbre  iSy^. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  colleciif  entre  L.  Simons,  et 
h\  Baiigardy  chefs  de  Corporation  a  Anvers.  —  Siège  •  Anvers.  — 
Firme  :  L.  Simons  et  F.  Baugard^  dénominaticn  :  Roumania  natie . 
—  Durce  :  lo  ans,  a  pariir  du  26  avril  1892.  —  Chacun  des  associés 
a  la  geslion  et  Ie  signature  sociales. 

4.  —  Du  5.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  produits  résineux 
établie  a  Anvers.  —  L'administration  est  confiée  a  un  conseil  de  trois 
membres. 

5.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  Désiré  MaaSy  retirant  la  procuration 
donnée  a  Henri  Ma-as,  et  en  conférant  une  nouvelle  a  Léon  Bulcke, 

6.  —  Du  12.  —  Dissolution,  a  pariir  du  26  juillet  1892,  de  la 
société  en  nom  coUectif  Charles  Heyermann  et  C^,  —  La  liquidation 
se  fcra  par  les  deux  associés. 

7.  —  Du  12,  —  Dissolution,  a  pariir  du  29  juillet  1892,  de  la  société 
en  commandite  sim  pi  e  F.  Speth  et  C°. 

8.—  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anonyme  des 
produits  résineux^  a  Er  nest  Neut^  et  G.  F.  Stahl. 

9.  —  Du  i5.  —  Siatuis  de  la  Société  anversoise  du  commerce  au 
Congo,  société  anonyme  établie  a  Anvers.  —  L'administration  est 
confiée  a  un  conseil  de  3  a  4  membres. 

10.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hermann 
ot  Auguste  Pan!j[er,  négociants  a  Anvers.  —  Siège  :  Anvers. —  Firme : 
H  ,et  A,  Pan:[er. —  Durce  :  3  ans,  a  partir  du  1  aoüt  1892.  —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  sociale. 

11.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  Hellemans  en  Geurts ; 
de  beurs  van  Antwerpen, 

12.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  a  Théodore  Soetens  fils,  par 
la  Société  d'assurances  sur  la  vie  de  Leipjig, 

i3.  —  Des  14-15.  —  Continuaiion  des  affaires  de  la  tirme  Ed. 
Pecher  et  C'^,  par  les  associés  survivants. 
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14.  —  Des  14- 1 5.  —  Circulaire  de  Célestine  Honore{,  vcuve  Louis 
Meelis^  ex  de  Julie  Meeii3^  épouse  Baeyens^  dcciarant  qu'elles  sont 
compiètement  étrangères  et  déclinent  toute  responsabilité  pour  les 
affaires  de  la  société  en  nom  colleciif  Louis  Meeus. 

i5.  —  Des  16-17.  —  Dissolution  de  la  société  Willner  et  Pan^er^ 
a  panir  du  3i  juillet  1892.  —  Liquidaieur :  W,  WiJner, 

16.  —  Du  20.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Ed,  Pecher 
et  C'  a  G,  Cobbaert. 

17.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Jean  Sips^ 
Charles  Borremans  et  Henri  Van  Put^  ayant  pour  objet  Ie  pesage 
el  Ie  transport  des  grains.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  J.  Sips  et  C, 
dénomination  :  De  Graanhandel.  —  Du  ree :  3o  années.  —  La  signa- 
ture  sociale  appartientöu  doyen  et  au  trésorier. 

18.  —  Du  21.  —  Statuis  de  la  Société  anglo-belgianindian  Rubbler 
and  Exploration  Company^  ayant  pour  objet  Texploitation  des  pro- 
duits  du  Congo,  etc.  —  Siége  :  Anvers. —  L'administration  est  confiéé 
a  un  conseil  de  3  a  7  membres. 

19.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Agathon 
Bergh,  négociant  a  Anvers.  et  Robert  Drost^  négociant  a  Rotterdam 
ayant  pour  objet  Tarmement,  les  agences  maritimes,  etc.  —  Siêge  : 
Auvers.  —  Firme  :  Agathon  Bergh  et  0\  —  Durée  :  10  ans  et  4 
mois,  a  partir  du  i  septembre  1S92.  —r  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

20.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  firme  Hamels  et  Van  der  Lin- 
den. —  Liquidateur  :  Victor  Hamels. 

21.  —  Du  28.  —  Circulairede  G.  Cobbaert^  annoncant  qu'il  établit 
sur  la  place  une  maison  de  commercc  pour  affaires  maritimes. 

■ 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  G.  G,  Leflère  et  C'\  agents 
maritimes  a  Paris,  a  Frédéric  Jacops-Reurs  pour  gérer  leur  succur- 
sale d'Anvers. 

2. —  Du  2  3. —  Demande  en  séparation  de  biens  fournie  par  Marie- 
Thérèse-Alexandrine  Van  Ree,  conire  son  époux,  Joseph  Van  Rick- 
stal,  ei  devant  négociant  en  cafés,  a  Anvers. 


—  4^  — 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COM MERCI'. 

1.  —  Du  24.  —  Accordée  par  Elias  Korpes^  diamantaire  a  Anvers, 
a  son  fils  mineur  Emmanuel- Elias  Korpes, 

2.  —  Du  24.  —  Accordée  par  Anne-Marie  Boermans^  épouse 
Mols^  veuve  Lente,  A  sa  ülle  mineure,  Marie-Anne-Monique  Lenie. 

3.  —  Du  3o.  —  Accordée  par  Edmond  De  Craene^  a  son  fils 
mineur  Alfred-Oscar-Ernest  De  Craene, 

contr.4lTS  de  MARIAGE 

I.  —  Du  4.  —  Entre  Julien-Louis  Couderé,  jaugeur,  et  Marie- 
Charlotle  Ferajuge^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers  —  Commu- 
nautc  d'acquêcs. 
.2.  —  Du  4.  —  Entre  Gustave  Wardemir^  architecte,  et  Marie 
Corluy,  veuve  Heyman^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Théophile-Victor  Henri  Jaupart^  chef  de 
Corporation,  et  Marguerite  Van  der  Pai^  sans  profession,  tous  deux 
a  Berchem.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Nicolas-Lambert  De  Reyck^  employé,  et 
Charlotte  De  Reyck,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

5.  —  Du  6. —  -Entre  Joseph-Jean  Vernimmen^  agent  de  commerce, 
et  Alice-Marie  SeideL  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Charles- Louis  Van  de  Waele,  cabaretier,  et 
Clémenc-Carolinee  Van  Heesbeke^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Ernest-Léon  Brahm^  commis,  et  Célestine 
De  Graeve,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Joseph  Peeters^  propriétaire,  et  José- 
phine  Alboort,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Louis  Vau  Winkel^  sans  profession,  a  Schil 


-46- 

de,  et  AnneCatherine  Van  Loqy,  cabareiière,  a   Brecht.  —  Commu- 
naiité  univcrselle. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Francais  Maldoy,  arrimeur,  et  Attne- 
Catherine  Van  den  Berk,  servante,  lous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

11.  —  Du  1 3.  —  Entre  Prosper  Hcnin,  encaiiseur,  a  Anvers,  el 
Elisabeth-Alexandrine  Pauivels,  sans  profcssion,  a  Malines.  —  Com- 
munauté  d'acquets. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Picrre-Augustin  Michiels,  chef  de  Corpo- 
ration, et  MaricThérèse  Van  Asschc,  sans  profession.  tous  deux  a 
Wommelghem.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  19.  —  En\ve  FiorentJean-Bapiiste  i?e;^/cwaw5,  peintre, 
a  Anvers,  et  EUse-HenrietteVictoire  Bourlard^  sans  profession,  a 
Berchem.  —  Communauté  d'acquets. 

14.  —  Du  19.  --  Entre  CharlesFrancois  Verstrepen,  chef  de 
Corporation,  et  Maihilde-Maric  Bogaerdt,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  20.  —  Entre  Charles-Augiiste  Coosemans^  ageni  de 
change,  et  Clothilde-CIan'sse  Van  de  Tl^'a//^,  sans  profession,  tous 
deux  a  Berchem.  —  Séparation  de  biens. 

16. —  Du  24.  —  Entre  Henri-Corneille  Van  den  Bogaert,  cuhi- 
vateur,  a  Hemixem,  et  Constance-Marie  Marien,  sans  profession,  a 
Aertselaer.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre  Goovaerts,  boucher,,  et  Marie- 
Hélène-Hubertine  Nyssen^  sans  profession,  tous   deux  a  Anvers.  — 

18.  —  Du  24.  —  Entre  Josepli-Corneille-Benoit-Jean  Van  Aerde, 
peintre,  et  Marie-Thésèse-Agnès  Van  der  Weeke,  sans  profession, 
lous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquets. 

ly.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph-Léon  De  Greef,  boucher,  et  Jeanne- 
Marie  Lauwers,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Alphonse-Marie-Antoine  Springael,  bri- 
quetier,  a  Rumpst,  et  Maric-Colette-Eugénie  Roels,  sans  profession, 
a  Terhaegen.  —  Communauté  d'acquets. 
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2\.  —  Du  27.  —  Knire  Pierre-Joseph  Leten^  ouvrier,  a  Wommel- 
ghem,  et  Jeanne  Marie  Vlemincx,  cabaretière,  a  Wyneghem.  — 
Communauté  d'acquets. 

22.  —  Du  27.  —  Entre  Henri-Louis  Van  der  Straten^  ncgociant, 
a  Anvers,  et  Anne-Marie-Joséphine  Pels^  sans  profession,  u  St.  Nico- 
las.  —  Communauté  d*acquêts, 

23.  —  Du  27.  —  Entre  Jacques- Herman  Koetser^  agent,  a  Am- 
sterdam, et  Henriette  Roost^  sans  profession,  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  John-Marie  De  Vooght^  courtier,  et 
Berthe-Augustine  Coveliers^  sans  profession,  tous  deux  a  Benchem. — 
Communauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  59.  —  Entre  EugenePierre-Henri  Coveliers,  négociant, 
et  Delphine  Marie  De  Vooght,  sans  profession,tous  deux  a  Berchem; 
—  Communauté  d*acquêis. 

26.  —  Du.3o.  —  Entre  Louis-Philippe  Callet,  fabricant  de  meu- 
bles,  et  Marie-Louise  Luyten^  sans  profession,  tous  deux  a  Borger- 
gerhout.  —  Communauté  legale. 

27.  —  Du  3i.  —  Entre  Arthur-Laurent-Eugène  Pieck,  droguiste, 
et  Aline-Marie  Abts,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

28.  —  Du  3i.  —  Entre  Henri  BogaeriSy  forgeron,.  et  Virginie 
Wuyts^  sans  profession,  tous  deux  a  Schilde.  —  Communauté  d'ac- 
quêts. 

29.  —  Du  3i.  —  Entre  Franqois-Antoine  Klein^  boucher,  et 
Louise-Augusta-Hubertine  Lang,  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  2.  —  Failli :  Constant  Schevelenbos,  commercant,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Groetaers,  —  Curateur  ;  Van  Nieu- 
wenhuy^e. 

2.  —  Du  10.  —  Failli://".  Verhagen,  négociant,  a  Anvers. — 
Juge-commissaire  :  G,  Vrancken,  —  Curateur;  J.  Van  Caster. 
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3.  —  Du  9.  —  Failli :  Armand  Mallet^  marchand  de  parapluies,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  G.  Vrancken,  —  Curateur :  J.  Van 
Caster, 

4.  —  Du  10.  —  Failli:  ü/.  De  Mou/i«,  négociant,  a  Anvers. — 
Juge-commissaire:  Floren.  —  Curateur  :  Van  Lil, 

5.  —  Du  18.  —  Failli :  Ch.  Verkas^  négociant,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Floren,  —  Curateur  ;  H.  Bosiers, 

6.  —  Du  18.  —  Failli :  Jean  Wellens,  cabareiier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Montigny,  —  Curateur  :  Cambresy, 


Mois  de  septembre 


* ^ 


ACTES  DE  SOCIETES. 


1 .  —  Du  I .  —  Circulaire  de  Erich  Stopwasser  et  Cy  annoncant  la 
liquidaiion  de  la  firme  et  Ie  retrait  de  la  procuration  donnée  a  Ham- 
krat^. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  socicté  en  nom  collectif  entre  Emile  Goo- 
vaerts  et  Isidore  Leytens,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et 
Texploitation  de  fours  a  chaux.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Goo- 
vaerts  et  L^tens,  —  Durée  :  9  ans  a  partir  du  1  juillet  1892.  — 
Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  .4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Graddon,  et  Salomon  De  Jong,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
toute  espèce  de  marchandise  quelconques.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme  :  Graddon  et  O*,  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  septembje 
1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  gesiion  et  la  signature  sociales. 

4.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  Aulit  et  C°  annoncant  la  dissolution 
de  la  firme.  —  Liquidateur  :  Charles  Aulit, 

5.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  Charles  Aulit  et  H,  J,  De  Maer- 
schalck  annongant  qu*ils  continuent  pour  leurs  comptes  les  affaires  de 
la  firme  Aulit  et  O*. 

6.  —  Du  4. —  Circulaire  de  Loulse  Van  den  Briele,  epouse  Muller^ 
nnnon9ant  qu'elle  établit  a  Merxem  un  commerce  de  grains  et  graines 
et  donne  sa  procuration  a  son  mari  Rodolphe  Muller, 
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7.  —  Du  8.  —  Prorogation  jusqu'au  3i  décembre  1892,  de  la 
firme  Fuchs,  Rymenans  et  C*  dissoute  par  ia  mort  de  Ernest  Fuchs. 

8.  --  Du  8.  —  Dissolution  et  cloture  de  Ia  liquidation  de  Ia  firme 
L.  Pierard  et  C«. 

9.  —  Du  10.  —  Dissolution  et  cloture  de  Ia  liquidation  de  la  firme 
H.  Savelkoul  et  C\ 

10.  —  Du  10.  —  Modifications  a  Tacte  de  société  en  nom  colleciif 
existant  entre  Ju  Hen  et  Alphonse  Reis,  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion  d'une  rafBnerie  de  sucre,  d*une  savonnerie,  etc.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Koch  et  Reis.  —  Dénoraination  :  Raffinerie  du 
Nord.  Durée :  jusqu'au  i  septembre  1912.  —  Chacun  des  associés  a 
Ia  signaiure  sociale. 

11.  —  Du  18.  —  Prorogation  pour  un  terme  illimité  de  la  société  en 
commandite  simple  Charles  et  Henri  Van  de  Vin  et  0\ 

12.  —  Du  18.  —  Prorogation  jusqu'au  5-  septembre  1897  de  Ia 
société  en  nom  colleciif  Durt  et  Cy, 

i3.  —  Du  22.  — Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Charles 
Bertels  a  Charles  Rubbens  et  procuration  nouvelle  donnée  a  Gustave 
Ahrens. 

14.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Auguste  Van  den  BroMcAre,  ex-négociant,  commandité,  et  son  épouse, 
commanditaire  pour  fr.  3o.ooo.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  A.Van 
den  Brouckeet  0\  —  Durée  :  10  ans,  a  partirdu  i5  septembre  1892. 

i5.  —  Du  25.  —  Statuts  de  Ia  société  anonyme  Compagnie  hydro- 
électrique  pour  la  distribution  de  force  motrice  et  d'électricité  a 
Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5o  nns.  L'administratioh  est 
confiée  a  un  conseil,  composé  de  7  membres.  Le  directeur  ou  Tadmi- 
nistrateur  délégué  représentent  la  société  en  justice, 

16.  —  Du  3o.  —  Reirait  de  la  procuration  donnée  par  Sarah 
Krijn  a  son  époux  Emmanuel  Korpes. 

17.  —  Du  3o.  —  Acte  par  lequel  Achille  Van  /«,  pharmacien  a 
Lierre,  entre  comme  associé  commanditaire  pour  fr.  5 0.000  dans  Ia 
société  Constant  Van  Brandt  et  C\ 

3"«  partie.  —  1892. 
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ClRCüLAl/?ES,  PROCURATIONS,  ETC. 

:  I.  —  Du  i6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Louise-Barbe-Sylvie  Van  den  Briele^  négoicante,  contre  son  mari 
'RodolpheFrancois  Muller^  négociani  a  Merxem. 

AllTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  CÓMiMERCE. 

*  I.  —    Du    1.    —   Accordée   par  Rodolphe  Muller,   négociant  a 
Merxem,  a  son  épouse  Louise  Van  den  Br  iele. 

2.  —  Du  i3.  —  Accordée  par  Rosalie- Louise  Vertongen^  veuve 
Lissnijder,  sans  professie n  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Joseph- 
GuillaumeHenri  Lissnijder. 

3.  —  Du  17.  ^  Accordée  par  Jeanne  Estercarn,  veuve  Borren- 
berg,  sans  profession  a  StJosseten-Noode,  a  sa  fille  mineure 
Catherine  Louise  Borrenberg,  et  a  son  fils  mineur  Léopold-Jean 
Borrenberg. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Jacques  Joseph  Van  Putte^  chef  de  Corpo- 
ration et  Marie  Pauline  Janssens  ,  sans  profession,  tous  deux  a 
Hoboken.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph- Antoine  EmbrechtSy  chef  de  corpo- 
ration,  et  Célestine  Marie  De  Honville^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  7. —  Entre  Jean-Hubert  Erkens^  commer9aiit  a  Anvers, 
el  MarieHubertineAngélique-Antoinetie  Aussems,  sans  profession, 
a  Maestricht.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  GustaveJean-Francois  CremerSy  dessina- 
teur,  et  Marie  Char lotte  Pluys,  modiste,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

5. —  Du  \  o.—  Entre  Henri' Jacques  Ponsaerts^  marcchalferrant. 

et  MarieThérèseBarbe    Nuycns^    sans    profession,    tous    deux    a 

Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
6.  —    Du    12.  —   Entre  LouisGustave  Kets,   commissionnaire- 
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expediteur,  et  Agnès- Marie- Fr ancoise  Dürselen,   sans  profession, 
lous  deux  a  Anvers,  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  i3.  —  Entre  Henri-Victor-Marie  De  Meulder^  brasseur, 
et  Marie-Catherine  Fierens,  sans  profession,  tous  deux  a  Santhoven. 

—  Communauté  d*acquêts . 

8.  —  Du  16.  —  Entre   Franqois-Alphonse  Steynen^  charron,  et 
Marie- Louise    Vogels^  veuve  Keyenberg^  boutiquière,  lous  deux  a  • 
Schooten.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  16.  Entre  Jean-Louis  Stuyck^  négociant  a  Wilryck,  et 
Marie  Verhoeven,  couturière  a  Reeth.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Edouard  Oboussicr^  banquier,  et  Mar- 
guerite- Marie- Auguste  Blaess,  sans  profession,  lous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêis. 

11.  —  Du  16.  —  Eutre  Walther-JeanAlfred  Blaess^  directeur 
d'assurances,  et  Laure  Kiiffmann^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Arthur-Ernest- Marie  Stas^  négociant  a 
Anvers,  et  MarieDeline-de  Vlaminck^  sans  profession.  a  St  Nicolas. 

—  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  20.  —  Entre  Francois-Joseph-Maric  Carpentiers 
pharmacien  a  Anvers,  tt  Anne-Josèplie- Marie  Cruis,  sans  profession, 
a  Deurne,  —  Communauté  d'acquêis. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  Edouard  Emmanuel  Deswelgh,  comp- 
table  a  Berchem,  et  Ckarlotte-Marie-LouiseWoumans,  négocianre  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

I.S.  —  Du  21.  —  Entre  Henri'Francois-Pierre  Van  Linden,  chef 
de  Corporation,  et  Marie- Anne  Soetcweij,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

ló.  —  Du  21.  —  EÏitre  OswaldJoseph  Guillaume,  ardoisier,  et 
GertrudePhilomène  Faes,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  Stanisias  Mannaert^  chef  de  Corporation 
a  Anvers,  et  Julie  De  Decker,  fermière  a  St-Gilles  lez-Termonde.  — 
Communauté  legale. 


—    52    — 

j8.  —  Du  23.  —  Entre  Guillaume-Dominique-Henri  KockXy 
expediteur,  et  JeanneJoséphine- Marie  Leytens^  négociante,  tous 
deux  a  Anvers,  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  JeanCharles  De  Bakker^  patissier,  et 
Caroline- Marie  De  Groof^  paiissière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Francois-Antoine  Brosens^  sans  profes- 
sion,  et  Jeanne  Del  ie  ^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers-,  —  Com- 
munauté universelle. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  Francois-Commaire-Lothaire  Wouters^ 
marchand  de  moutons  a  Lierre,  et  Marie-Thérèse-Elisaheth  Jacobs, 
sans  profession  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  28.  —  Entre  EmileAuguste  Coquillon^  négociant  a 
St- Gilles,  et  Louise  Schoenberg^  sans  profession  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

2  3.  —  Du  3o.  —  Entre  Louis  Cauwenbergh^  boulanger,  et 
Rosalie  Van  den  Dorpel^  sans  profession,  tous  deux  a  Lillo.  — 
Communauté  universelle. 

24.  —  Du  3o.  —  Entre  Pierre- Louis-Guillaume  De  Brassine, 
négociant,  et  Horlense  Marie-Bénédicte  Van  Trier^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Scparalion  de  biens. 

FAILUTE. 

I.  —  Du  27.  —  Faiili :  J.  A.  Mulders,  négociant  a  Eeckeren.  — 
Juge-commissaire  :  G,   Vrancken.  —  Curateur  :  Franck. 

Mois  d'Octobre. 

ACT  ES  DESOCIÉTÉ. 

1.  —  Du  2.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  André  de 
Wael  agent  d'assurances  a  Gustave  Wilekens. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandité  simple  entre  Louis 
Kurty  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  un  commanditaire  ayant 
verse  une  mise  de  fr.  2,000.  —  Firme  ;  L.  Kurty  et  C^  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  i5  septembre  1892. 
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3.  '—  Du  6.  —  Dhsolution  de  la  société  en  nom  coMtctii'Em. 
Ceulemans  et  Van  Camp.  a  partir  du  i  octobre  1892.  —  La 
liquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

4.  —  Du  7.  —  Dissolution  des  sociétés  en  nom  collectif  Ch,  Van 
den  Bempt  et  (y  et  Veuve  Lauwers  et  Van  den  Bempt,  a  partir  du 
29  septembre  1892.  —  Liquidateur:  Charles  Van  den  Bempt, 

5.  —  Du  7.  —  Procuration  spéciale  donnée  par  Charles  Van  den 
Bempt,  négociant  a  Anvcrs,  séparéraent  a  Eugène  Vreven  et  Jules 
Gorremans, 

6.  —  Du  8,  —  Acte  de  sobiété  en  commandite  simple  entre 
Léonard  Van  Camp,  négociant  en  cafés  a  Anvers  commandité,  et 
uq  commanditaire  ayant  verse  une  mise  de  fr.  100.000.  t-  Firme  : 
/..  Van  Camp  et  C^.  —  Durée  illimitce. 

7.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Ernest'Léon  Brahm,  annon^ant 
qu'il  s'établit  sur  la  place  comme  agent  maritime. 

8.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  et 
Jules  Jansen^  ayant  pour  objet  les  agences  etc.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Louis  et  J,  Jansen.  —  Durée  :  10  ans,  a  partir  du  \  octobre 
1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  sociale. 

9.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  De  Winter- Coster^  annonjant  qu'il 
cède  ses  affaires  a  Joseph  Van  de  Put,  avec  droit  de  continuer  les 
affaires  sous  la  même  firme. 

10.  —  Du.  8.  —  Joseph  Koefoed  se  retire  de  la  firme  Jules  Craen 

et  C*  et  de  la  firme  Koefoed  et  Moreau.  Les  affaires  de  cette  dernière 
seront  continuées  par  Jules  Craen  et  Albert  Moreau^  sous  la  firme  : 

Craen  et  Moreau. 

11.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  Federale^  compagnie 
d'assurance  k  Zurich,  k^ath.  Von  Bernuthy  a  Anvers. 

12.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
BortelSy  liquoriste,  Arthur  Bortels  et  Marie  Bortels,  veuve  Troublé, 
ayant  pour  objet  Ie  comtperce  des  liqueurs  et  vins.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Firme  :  Jos.  Bortels.  — Durée  :  5  ans  a  partir -du  1  octobre  1892. 

—  Chacun  des  associés  a  Ia  gestion  et  la  signature  sociales. 

i3.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre \4M^ii5te 
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Raisón  et  Emile  Labbé,  avant  pour  objet   Ie  courtage  du    bois.  — 

Siège .  Ativers.  —  Firme  :  E.  Labbé  ef  A,  Raison,  —  Durée  :  5  ans 

a  partir  du  1  octobre  1892.  — .  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales. 

14.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  a  J.  D.  Michielsscn^  cabare- 
tier, é  Antoine  Michielssen.     . 

i5.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Ie  ^t^Utish  Alldance 
Insurance .Corhpany  de  Glasgow,  a  Harry  Jones  a  Anvers. 

lö  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  sociéié  en  nom  collectif :  J. 
Govaerts  et  O*.  —  Dénomination  :  Houtnatie  «  De  Eendracht  ». 

17.  —  Du  14,  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean 
Govaerts  et  buit  autres,  ayant  pour  objet  les  chargements  et  décbar- 
geménts.  —  Siége :  Anvers.  —  Firme  ;  Ck,  Govaerts  et  C\  —  Déno- 
mination :  Houtnatie  «  De  Eendracht »,  —  Durée  :  3o  ans  a  partir 
du  I  octobre  1892.  —  Le  doyen  et  Ie  trésorier  ont  séparément  la 
signature  sociale. 

18.  —  Du  14.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  a  Gusiave 
Wilèkens  par  The  palatine  Insurance  Company  de  Manchester  et 
nouvelle  procuration  donnée  a  Charles  de  Waei, 

19.  —  Du  22.  —  Publication  de  lacte  de  la  société  en  comman- 
dite sirople  Louis  Dreifus  et  C°  de  Paris.  —  Une  succursale  est  établie 
a  Anvers. 

20.  —  Du  26.  —  Constitution  définitive  de  la  société  anonyme 
Compagnie  hydro-électrique  pour  la  distribution  de  la  force  motrice 
d'êlectricité  a  Anvers. 

21.  —  Du  27.  —  R,  A.  Körnig  cesse  de  faire  partie  de  Ia  direc 
lion  de  Ia  Société  anonyme  VImprimerie  Ie  Lion,  —  Ludwig- 
Henning  est  nommé  directeur  et  signera  conjointement  avec  Louis 
Servais, 

CIRCULAIRES.  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  4.  —  Transfert  de  Louvain   a  Anvers   du  siège  de  la 
Société  générale  des  grands  moulins  réunis^  société  anonyme. 
•     2.  77-  Du  7.  —  Jugement  du  r  octobre  1892  prpnoncant  la  sépa- 
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ration  de  biens  entre  Marie-Joséphine-Thérèse  Verhej^en  et  Louis 

Scheltjens^  négociant  ü  Anvers. 

3.  —  Du  7.  —  Reirait  de  la  procu ration  donnée  par  P.   Schulte- 

Hulsenbeeck  a  John  Schutte. 

4.  —  Dun.  —  Dêmande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Élisabeth  VanWaesbkeckcoviWt^on  époux  Alphonse  Adams^  box- 
tier  a  Anvers, 

5.  —  Du  1 5.  —  Pfocu ration  donnée  par  Brawi  e*  O*  a  Cormlis 
Stoel. 

6.  —  Du  19;  —  Procu  ration  donnée  par  Louis  Drejr/us  et  C*  dQ 
Paris,  a  Lajos  Bergl^  pour  administrer  la  succursale  d*Anvers.     . 

7.  —  Du  28.  —  Pi^ocuraiion  donnée  par  la  société  •  an.onyme 
V Union  des  propriétaires  belges  a  Alo\s  Ransbotrijn  pour  conclure 
toutes  assurar.ces. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  14.  —  Accordée  par  Constant  Springael^  négociant  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Georges  Constant  SpringaeL 

2.  —  Du  22.  —  AcCordée  par  Charles- Édouard  Van  Hille^  com- 
missionnai re- expediteur  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Constant-Marie 
Van  Hille. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  !.  —  Enlre  Jean-Francois  Batrus^  boucher,  et  Mar  ie- 
Pauline  Van  Cauteren^  servante,  tous  deux  ai  Hemixem.  —  Com- 
munauté  universelle. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Joseph  Hourdeaux,  batelier,  et  Sylvtie 
Heutiens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Jcan-Mathieu  De  Ruysscher,  paveur  h 
»s  GravenweseKet  Jeanne  Gibens,  veiive  De  Ruysscher^  cabaretière  a 
Schooien,  —  Coramurmuté  d'acquêts. 

4.  —  Du  S.  —  Entre  Eugène-Lucie^x  Terrasson^  agent  commer- 
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cial,  ^t  Marie- Antoinette-Élisabeth'Anne  Tinchant^  sans  profes&ion, 
tous  deux  a  Anvcrs.  —  Comniunanté  d'acquêts. 

5.  —  Du  8.  —  EtiXvtJean  Emile-Edouard-Marie  Glasséy  sabotier, 
et  Marie'Catherine  Spruyt^  sans  profession,  tous  deux  a  Santhoven. 
—  Connmunauté  universeile. 

6.  —  Du  !  I .  —  Entre  jean^Baptiste  Van  den  Heuvel^  tailleur 
militaire  a  Schelle,  et  Elodie-  Virginie  Dhooghe,  sans  profession,  a 
Beveren.  —  Communauté  legale. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  Francois  Van  Dijck,  chef  de  Corporation, 
et  Jeanne  Boden,  sans  profession,  tous  deux  a  Wuesiwezel.  —  Com- 
munauté universeile. 

8.  —  Du  II.  —  Enlre  Egide-Constaniin  De  Schepper,  brïqueütr, 
et  Marie- Pétronelle  Mathilde  Boey^  sans  profession,  tous  deux  a 
Niel.  —  Communauté  universeile. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Georges  Meyer  et  Elisa  Waedeman, 
tous  deux  sans  profession  a  Gand.  —  Communauté  d  acquêts. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Herbert  Austin  Godfrey  Debenham,  chef 
de  bureau,  et  Julie- Jeanne- Rosalie  Van  Hertsen,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

ir.  —  Du  i3.  —  Entre  Eloi-Ioseph-Florimond  Doek,  commis- 
sionnaire  en  marchandises  a  Anvers,  et  Irma  Hadnauts,  sans  profes- 
sion a  La  Louvière.  —  Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  i5.  —  Entre  Bernard-Hubert-Eugène  Volkkemer, 
négociant  en  sacs,  et  Marie- Catherinc  Fontijn^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  17.  —  Entre  Constaniin-Gommaire  Somers,  négociant 
en  cuirs,  el  Anne-Marie  Van  Gkeel,  sans  profession,  tous  deux  a 
Borgerhour.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre- hrancoisErnest  Van  de  Wyer, 
pharmacien  a  Anvers,  et  Joséphine- Catherinc  Knops,  sans  profes- 
sion, a  Borgerbout.  —  Communauté  universeile. 

i5.  —  Du  18.  —  Entre  Jean  Baptiste  Jacques  De  Tiège^  forgeroo, 
et  Jeanne-Marie-Francoise  Janssens,  négociante,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts* 
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i6.  —  Du  i8.  —  Entre  Pierre  Alphén^e  De  Roover^  commis,  et 
MarieCoUette  Meeusen,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

17,  —  Du  18.  —  Entre  AntoineJulien  Abts,  boulanger,.  et 
Darbe-Marie  Pauli,  portière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

18.  —  Du  20.  —  Entre  Karl-Louis  Kur{,  négociant,  et  Pauline- 
Louise  Kunif,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

19. —  Du  21.  —  Entre  Henri-Martin  Wuyts  et  Marie-Pétronelle 
Stappaerts,  sans  profession.  tous  deux  a  Brasschaet.  —  Commu- 
nauté universelle. 

20.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Tilman-Henri  Timmers^  représen- 
tant de  commerce,  et  GabrielleRégine-Marie  Van  de  Velde,  bputi- 
quière,  tous  deux  a  Anvers,  —  Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  25.  —  Entre  Louis  Van  Mol^  boutiquier,  et  Claire- 
Eveline  De  Keersmaecker,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

22.  —  Du  26.  —  Entre  Léopold  ClaessenSy  boutiquier,  et  Marie- 
Francoise-Pélagie  Mannaert,   sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre  Dott^  hótelier,  et  Eglantine-Del- 
phine  Van  Leeuw,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  *-  Séparation 
de  biens. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  André-Marie-Charles-Louis  de  Wmely 
agent  d*assurances,  et  Su^anne-Victorine  Pecher^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  C-ommunauté  d'acquêts. 

25.  —  Du  3i,  —  Knir e  Jean-Joseph  Dieis^  boulanger,  et  Marie- 
Clémentine  Van  RaebroeckXy  sans  profession,  tous  deux   a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  10.  —  Failli  :  Auguste  Poiié,  négociant  a  Anvers.  — 
Jüge-commissaire  :  Bal,  —  Curateur  :  Ern,  Bossiers. 
3™«  partie.   —  1892. 
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SOCIÉTÉ. 

■ 

I.  —  Da  4.  —  Procuration  provisoire  donnéepar  André de  Wael^ 
directeur  d'assurances,  ayl/^er/ Don;?ef.  ' 

a.  "^  Du  '4.  —  Procuration  donnée  par  la  Ocean  Accident  and 
Guarantie  Corporation  limited  de  Löndres,  a  Stanislas  H.  Haine. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave 
Hauser^  commissionnaire-expéditeur,et  Emile  Joly^  sans  profession, 
ayant  pour  öbjet  les  expéditions  par  terre  et  par  eau.  —  Siège ; 
Anvers.  —  Firme  :  Hauser  et  Joly.  —  Durée  :  9  ans  a  partir  du  1 5 
octobre  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  signatu re  sociale. 

4.  —  Du  5. —  Modificalion  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
Drogueria  universal, 

5.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  hom  collectif  Goovaerts 
et  LeyténSy  a  partir  du  2  5  octobre  dernier. 

6.  —  Du  6.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme  du 
tra  m  ways  A  nvers  -  T  Vilrijck . 

7.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  /.  W,  F.  Schmidt^  annoncant  1'éta- 
blissement  d'une  maison  d*agence  et  d'expéditions. 

8.  —  Du  6.  —  Jugement  du  20  octobre  1892,  pronon9ant  la 
dissolution  de  la  firme  James  et  Hanogh.  —  Liquidateur  :  Maurice 
Glaser,  comptable. 

9.  —  Du  II.  —  Jos.  Kokken-Janssens  se  reiire  de  la  société  Jos» 
Kokken^  Kremer  et  C°. 

10.  —  Du  II.  —  Retrait  des  pouvoirs  donnés  par  la  Antwerp 
Tivoli  Brewery  O"  Limited  a  Raykoinvski  et  col lecti vemen t  a  F. 
Van  Diependael  et  P.  Van  Assche,  et  nouvelle  procuration  donnée 
a  ƒƒ.  Gandel  et  a  F.  Van  DiependaeL 

10.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  IV.  Wil- 
laer^  négociant  a  Anvers  et  Harry  Wiiiaer,  négociant  a  Manille, 
ayarit  póur  objet  les  affaires  en  marchandises  et  d'agence.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  \V.  Willaer  et  0\  —  Durée  5   ans   jusqu^au   3i 
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aoöt  1897.  —  Chacundes  assocics  a  la  signature  sociale,  inais  pour 
les  affaires  d'Europe  elle  appartiendra  au  premier  associc  seul.     . 

12.  —  Du  17.  —  Modificaiion  aux  statuts  de  la  Compagnie  hy  dr  o- 
électrique,  société  anonyme  pour  la  distribuiion  de  force  motrice  et 
d'éleciriciié,  a  Anvers.- 

i3.  —  Du  19.  ■—  Dissolution  de  la  sociétc  en  nom  collectif  De 
Reover-Verstraeten^  a  pariir  du  i  novembre  1892.  —  La  liquidation 
est  terminée. 

■ 

14.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  Société  générale  des  grands 
moulins  réunis^  société  anonyme  établie  a  Louvain  et  transférée  a 
Anvers.  —  Sont  nommé  liquidateurs :  Jefin  Berchmans^  Léon 
D'Aont,  Adolphe  De  Vergnies^  Joseph  Landau,  Charles  Michiels^ 
Louis  Nèves ^Joseph  Wynen,  Edouard  Bodartet  Auguste  Van  Horm. 

i5.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  de 
Cologne  a  Craen  et  Moreau^  a  Anvers. 

16.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  CA.  F. 
Hansen  et  Ferdinand  Schnell^  ayant  pour  objet  Ie  coramerce  de 
quincaillerie.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Hansen  et  SchnelL  — 
Durée  :  3  ans  a  partir  du  3  novembre  1892.  —  Les  deux  associés  ont 
Ie  signature  sociale. 

17.  —  Du  23.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  August 
Blumenthal^  de  Hambourg,  a  Carl  Rulhow^  mais  nlaintien  de  Ia 
procuration  donnée  a  William  Siebert» 

18.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  de  Vexposilion 
universelle  d' Anvers  1894.  —  L'adminisiration  est  confiée  a  un 
conseil  composé  de  huit  membres,  qui  représente  la .  société .  en 
jusiice.  —  Durée  :  jusqu'au  3i  décembre  1895. 

19.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  sitnple 
J.  Duesberg  et  C°,  établie  a  Anvers  et  Buenos- Ayres,  a  partir  du 
18  novembre  1892.  —  Louis  Verlent  liquidera  la  succursale  d*An- 
vers.  -  . 

20.  —  Du  26.  —  Délégatioo  provisoire  de  procuration,  concentré 
par  A,  W.  Blaess,  a  leur  employé  Charles  Janssens. 

21.  —   Du   26.   —   Acte  de  société   en  nom  collectif  entre  v4//ïo 
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Basile^  négociant  a  Anvers,  et  Michel  Basile^  négociant  a  Catane, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins  d'Italie.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme  :  Af.  Basile  et  C^,  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  12  nouembre 
1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  Ie  signature  sociales. 

22.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société  eii  nom  coWecüf  Schiit^ 
et  Dieden ^  è  partir  du  i  octobre  1892.  —  Eugène  Dieden^  continue 
pour  sori  compte  les  afïaires  sociales. 

23.  —  Des  28-29.  —  A^^®  ^^  société  en  nom  collectif  entre  George 
Faget  Wdlford^  ^  Anvers,  et  C.  C  De  Baerdemaecker,  a  Gand, 
ayaklt  pour  objel  les  affaires  de  courtage  maritime.  —  Siège :  Anvers. 
—  Flrme  :  Walfordy  De  Baerdemaecker  et  O.  —  Durée  .  lo  ans 
jusqü'au  22  novembre  1902.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signdtore  sociales. 

24.  —  Du  28-29.  —  Dissolution  de  la  société  Wal  ford  et  C\  a 
partir  du  23  novembre  1892.  —  Liquidateurs  ;  G.  P.  Wolford  et 
L.  M.  Rosenthal. 

25.  —  D\i  3o.  —  Théodore  Menschaert^  géomèlre,  a  Iddergem, 
entre  comme  asSocré  dans  la  société  en  nom  collectif  Hendrickx^  De 
Hert  et  C^,  è  la  place  de  Emile  Mees. 

CIRGULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  10.  —  Demande  en  sépanion  de  biens  formée  par  José- 
phirte-Mctrie  Mannekens^  contre  son  époux  Pierre  Balemans^  com- 
mis  a  Anvers. 

2.  —  Du  10.  —  Prócuration  donnée  a  titre  provisoire  par  la 
Veuve  Antdine  Wolfs,  Arthur  et  Edouard  Wolfs^  a  Georges  Gers- 
dorff^  pouT  cóntinuer  tes  affaires  de  feu  Antoine  Wolfs. 

3.  —  Du  12.  —  Jugemerrt  du  5  novembre  1892,  prononcènt  la 
séparation  de  biens  entre  Louise-Barbe-Sylyie  Van  den  Brule  et 
Rodolphe  Muller^  négociant  a  Merxem. 

4.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Adèle  Preudhomme^  contre  son  époux  Frédéric  Montigny, 
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AIJTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  9.  —  Accordée  par  Antoinette  Van  Hemelryck,  veuve 
Bayet^  cabaretière  a  Anvers,  a  ses  fils  mineurs  Jean  cl  Désiré 
Boy  et. 

2.  —  Du  14.  —  Accordée  par  Marie  Herremans^  veuve  RingeL 
a  son  flls  mineur  Ernesl  RingeL 

3.  —  Du  26.  —  Accordée  par  Pierre  Peppe^  marchand  de  literies, 
a  son  fils  mineur  Arthur  Peppe, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph-Marie-Auguste-Charles  Parel ^ 
liquoriste,  et  Marie-Jeanne-Ida  Michielsen^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  10.  —  Entre  Joseph-NorbertAntoine  Schram ^  caissier, 
et  Adèle-Caroline-Marie  Gossé^  veuve  Wint,  négociante,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —    Du   II.   —  Entre  Jean-Théodore  Claessens^  employé,  et. 
^darieCaroline  Smits ^  fabricante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts, 

4.  —  Du  II.  —  Entre  Nicolas-Frani^ois-André  Etienne,  docteur 
en  sciences  naturelles,  et  Marie-Henriette-Franqoise  Mahieu,  tous 
deux  a  Hemixem.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  17.  —  Entre  Edouard- LéopoldEmile  Vouwé^  comptable 

a  Anvers,  et  Léonie-Christine-Elisabeth  de  Suyck^  sans  professin,  a 
Bruxelles.  —  Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Edmond  Van  Alsenqy^  boucher,  et 
Marie  Meeuwissen^  sans  profession,  tous  deux  a  Arivers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre- Jean  De  Beuckelaer^  fabricant  de 
meubles  et  Anne-Marie  Michielsen,  servante,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communautés  dacquêts. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  Joseph-Marie-Franqois-Constant  Water- 
keyn^  banquier  a  Anvers  et  Philippine-Anne-Marie  Bernard^  sans 
.profession,  a  Namur.  —  Communautés  d'acquêts. 
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9.  —  Du  21.  —  Entre  Francois-Louis  Vloers^  droguiste  et  Marie- 
Thérèse  Van  Berendonck,  sans  profession  ,  tous  deuxa  Borgerhout. 
—  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Franqois  Matthysens^  manoeuvre,  et 
CatherineRégine  Fierens,  ncgociante  en  charbons,  tous  deux  a 
Wyneghem.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  24.  —  Entre  Guillaume-Paul-Charles  Suls^  orfèvre  et 
Marie- Louise  Frerichs^  institutrice,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph  Aerts^  cabaretier  et  Marie  Claes. 
veuve  Hendrickx,  cabaretière,  tous  deux  a  Hoboken.  —  Commu- 
nauté universelle. 

i3.  —  Du  25.  —  Entre  Francois-Louis  Taeymans,  louageur  et 
Caiherine  Van  Rousselt^»  tailleuse.  tous  deux  a  Anvers,  —  Commu- 
nauté universelle. 

14.  — Du  3o. —  Entre  Joseph- Alexandre  Van  Heesbeke^  construc- 
teur  de  navires,  a  Anvers,  et  Clémence-Rosalie  Verheien  sans 
profession,  a  Baesrode. —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  3.  -^  Failli  :  Louis  Leenaerts,  négociant  en  bois  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Demanet.  —  Curateur  :   Sulsberger. 

2.  —  Du  16.  —  Failli:  Seels-De  Smet,  épicier  a  Borgerhout.  — 
Juge-commissaire  :  Resseler.  —  Curateur  :  Tubbax. 

3.  —  Du  28.  —  Faillie  :  F.  Huybrechts^  veuve  Thienpondt. 
cafetière  a  Anvers.—  Juge-commissaire:  De Surgeloose. —  Cura- 
teur :  Meurice, 

Mois  de  dëcembre. 

SOCIÉTÉS 

I,  —  Du  4.  —  Procuration  collective  donnée  par  Ed.  Vanden 
G//^w, négociant  en  cafés,  a  Louis  Blondeel  et  G.  De  Meulcmeester. 
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2.  —  Du  9-  —  Procuration  collectivé  donnée  parlk  société  en  nom 
coWeciïi  Walford,  De  Baêrdemaeker  et  C;a  Gèorges  W,  Wal  ford  ^ 
Robert  Flinty  et  Ferd.  Scheel ^  leurs  employés. 

3.  —  Du  g.  —  Procuration  donnée  par  Loersch  et  C»,  négocianls 
a  Anvers,  a  Philippe  Hemer, 

4.  —  Du  II.  —  Otto  Strecker  se  retire  de  la  société  en  nom  col- 
lectif  De  Hert  et  Strecker, 

b,  —  Du  1 1.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  J.  Everaerts^ 
a  son  fils  Max  EveraertSy  et  procuration  collectivé  donnée  a  J. 
Heektor  et  Gustave  Everaerts. 

6. —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Dhuety  négociant,  et  Jacques  Bulens^  courtier  d'assurances,  ayant 
pour  objet  Ia  fabrication  et  la  vente  des  cigares. —  Siège  ;  Anvers.  — 
Firme:  C.  D.. net  et  O*.  —  Durée  :  dix  ans  a  partirdu  25  noverabre 
1892.  —  Dhuel  a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Loyens^  cabaretier, 
a  Charles  Van  Hemel, 

8. —  Du  17. —  Procuration  collectivé  donnée  par  Louise  Labouers^ 
veuve  Van  den  Gheyn^  a  Louis  Blondeel  et  G.  De  Meulemeester, 
pour  liquider  les  affaires  de  feu  son  mari  Edouard  Van  den  Gheyn, 
'  sous  Ie  controle  de  la  maison  Ed.  Weber  et  O. 

9.  —  Des  19-20.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Paul  Marlens  directeur  de  ventes,  commandité,  et  Adolphe  Ver- 
spreeuwen agissant  en  qualité  de  tuteur  de  Elise  et  Char lotte  DirickXy 
commanditaires  chacune  pour  fr.  5, 000.  —  Firme  :  Paul  Martens 
et  Cie.  —  D.irée  :  9  ans  a  partir  du  i5  juillet  1892. 

10.  —  Du  22.  —  Clóture  de  la  liquidation  de  la  société  en  comman- 
dite simple  Böhmrichy  Charles  Simon  et  Cie. 

11.  —  Du  26-27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Cools  et  Rigaux  a  partirdu  i5  décembre  1892.  —  Liquidateur  : 
Roest  Rigaux, 

12. —  Du  29.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Rymenans  et  Florent  Leo»ari,commandités,  et  Mathilde  Flemmig^ 
veuve   Aug,    Rymenans,   Jean   Everaerts^  Albert   Tfiys,    hrédéric 
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Gheysens  et  Max  Everaerts^  commanditaires  pour  fr.  325,ooo.  — 
Stege :  Anvors.  —  Firme  :  Rymenans  et  Cie.  —  Darée  :  jusqa'au 
3i  décembre  1897. 

i3,  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectïf  entre  Sébastien 
Van  Hoydonck  et  Louis  Gielis^ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
drogueries.  —  Sicge :  Anvers.  —  Firme :  Louis  Gielis  et  Cie,  — 
Durée  :  9  ans  a  partir  du  1®'  janvier  1893.  —  Chacun  des  associés 
a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

14.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Dutre- 
me^  et  (y.  —  Liquidateur  :  Jules  Dutremef. 

1 5.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Ernest  et 
Georges  Rigaux^  négociants  a  St-Ghislain  ayant  pour  objet  la  fabri- 
cation  des  agglomérés  de  houille.  —  Siège :  Merxem.  —  Firme : 
Rigaux  frères.  —  Durée:  10  ans  a  partir  du  17  décembre  1892.  — 
Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

16.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Raymond 

Steenackers  et  Arthur  Pittoors  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des 

viiw  et  spiritueux.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :   R.  Steenackers  et 

Cl  e,  suocess'eurs  de  C.  Steenackers  etC^,  —  Durée:  10  ans  a  partir 
du  i5  décembre  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  fprmée  par 
Delphine  De  Smet^contre  son  époux  Alphonse  Seels^  ei  devant  négo- 
ciant  a  Borgerhout. 

2.  —  Du  22.  —  Jugement  du  i5  décembre  1892  prononcant  la 
séparation  de  biens  entre  Marie  Blondiau  et  son  époux  Louis  Van 
der  Voort,  cocher  a  Anvers. 

3.  —Du  3o.  — Jugement  du  17  décembre  1892  prononcant  la 
séparation  de  biens  entre  Joséphine  Mannekens  et  son  époux  Pierre 
Balemans^  commis  a  Anvers. 

4.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  Veuve  Philomène  Cordon 
négociante  a  Anvers  a  Louis  Sysmans. 
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5. —  Du  3i.  —  Retrait  de  Ia  procuration  donnée  par  Jos.  Darm- 
stader  a  Ed.  Merk. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1 .  —  Du  1 3.  —  Accordée  par  Joseph  Schram^  oaissier  u  Anvers, 
a  son  épouse  Adèle  Gossi, 

2.  —  Du  i6.  —  Accordée  par  Catherine  Van  HellemanSy  veuve 
Huei,  a  son  fils  mineur  Herman  Huet, 

3.  —  Du  i6.  --  Accordée  par  Pierre  Pilmal^  négociant  a  Anvers, 
il  son  fils  mineur  Jean-Hubert-Alfred  Pilmal, 

4.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  /.  M.  Walk^  négociant  a 
Anvers,  a  son  épouse  Gatta  Walk. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1 .  —  Du  I .  —  Entre  David-Jean  Van  Est^  boutiquier  et  Jeanne- 
Constance  Pelemans,  sans  pfofession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Jean-Franqois-Xavier  De  Jong^  sans  profes- 
sion  et  Jeanne  Meys^  sans  profession,  tous  deux  ^  Anvers.  —  Gom- 
munauté  d'acquets. 

3.  —  Du  I.  —  Entre  Jean-Henri  Coffo^  tapissier  et  Colette  Jacobs, 
institutrice,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  PierreLouis  Schevelenbos^  commis  a  Bras- 
scbaet  et  Henriette-Rosalie  Ratinckx^  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

5.  —  Du  2.  —  Entre  Henri  Wils^  chef  de  Corporation  a  Anvers  et 
Angèle-Jeanne  Adriaensen,  cultivatrice  a  Stabroeck.  —  Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  3.  —  Entre  Corneille-Francois-Constantin  Van  Ryssen, 
peinlre-vitrier  et  Fidele  Thoen,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Francois  Stes^  négociant  a  Anvers,  et 
Marie  Stes,  négociante  a  Louvain.  —  Communauté  legale. 
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8.  —  Du  1 6.  —  Entre  Alphonse  pauwels ^  cabaretier  .a  Stabroeck, 
et  Maria- Elisabeth  De  Ridder^  sans  profession,  a  Oorderen.  —  Com- 
munauté  universelle. 

9.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre-Louis  Theonvilïe^  charpentier,  et 
Eulalie-Catherine  Verhaegen^  sans  profession,  tous  deux  a  Borger, 
hout.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  21.  —  Entre  jean-Baptiste-Henri  Jacobs^  négociant,  et 
Eugénie-Hélène  Borrewater^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

11.  —  Du  21.  —  Entre  Augustin-Francois  Verheyen^  chef  de 
Corporation,  et   Gertrude  Mileur^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  — 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Frawcof 5 -E/5/,  négociant,  et  Mar/^-A/^- 
thilde  Daems^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêt^. 

i3.  —  Du  23.  —  Entre  Jean  Peeters^  menuisier,  et  Isabelle  Car- 
pentiêr^  tailleuse,  tous  deux  a  Santvliet.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  3o.  —  Entre  Auguste  Frohlich^  négociant  a  Anvers,  et 
Louise  Augerhausen^  sans  profession  a  Crefeld.  —  Communauté 
d*acquêts. 

i5.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean-Baptiste  Van  den  Bergh,  cabaretier, 
eiMathilde-Laurence-Julienne-Joséphine  Duyckers^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 


FAILLITES 

1.  —  Arret  du  3o  novembre  1892  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
prononcant  la  réhabilitation  de  Louis  Heye^  ci-devant  limonadier  a 
Anvers. 

2.  —  Du  19.  —  Failli :  Emile  Guillaume^  négociant  en  charbon  a 
Hoboken.  —  Juge  commissaire  :  Forge.  —  Curateur ;  Auguste 
Roost. 

FIN   DE  LA  TROISIÈME  PARTIE 
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